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PRÉFACE. 


Cette  année  encore^  plus  que  Tannée  dernière^ 
nons  avons  donné  une  plus  grande  extension  à  te 
partie  de  V^^nnuaire  renfermant  tes  documents  re- 
latifs aux  pays  étrangers,  et  surtout  des  notices  sur  . 
les  finances  de  divers  Gouvernements  des  deux  con* 
tinents. 

En  outre  des  renseignements  nombreux  que  nous 
insérons  ordinairement  sur  TAngleterre^  V^énnualre 
pour  1852  contient  d'intéressantes  notices  sur  l'eipo- 
sition  et  sur  le  recensement  décennal.  Nous  repro- 
dubons  aussi  les  résultats  de  sept  recensements  des 
États-Unis.  La  publication  de  documents  récents 
nous  a  également  permis  de  donner  plusieurs  infor- 
mations sur  quelques  autres  pays,  et  notamment  sur 
l'Espagne,  la  Russie  et  la  Prusse. 

II  ne  se  publie ,  dans  le  monde  entier,  qu^un 
très-petit  nombre  d'Annuaires  donnant  des  relevé^ 
statistiques  :  VAmerkan  ahnanac  exclusivement 
consacré  aux  États-Unis ,  le  CompanUm  alntahaéi 
exclusivement  consacré  à  TAni^leteno  :  tous  deux 
sont  écrits  en  anglais.  L'Àlmanach  de  Gotha,  oui 
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tiné  à  faire  connaître ,  avec  un  aoin  minutieux ,  l6 
personnel  des  familles  princîères  de  TCurope,  et  de 
leur  immense  entourage.  En  fait  de  statistique  il  ne 
fournit  de  renseignements  que  sur  ces  budgets.  No- 
tre AMuaire,  outre  la  place  qu'il  consacre  aux  do- 
evments  français,  est  le  seul  Qui  reproduise  sur 
TAngleterre  et  les  Etats  Unis ,  ces  grands  foyers  de 
civilisation  avec  la  France ,  et  sur  les  antres  pays 
étrangers,  des  notices  et  des  informations  utiles  et 
indispensables  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ques- 
tions économiques,  statistiques,  financières,  adminiss 
tratives,  politiques,  commerciales»  et  qui  veulent 
ttnkt  uùe  fo«le  de  documents  divers  condenséa  en 
lia  ^elll  vohutte  d'un  prix  exceMivement  modéré. 
-  Nom  Maont  totajouit  an  appel  aujt  amii  dé  11 
Mlèfltè  en  lei  priant  dé  continuer  à  nous  ftdresser 
MHP  lê«  paya  qu'Ut  habl^nt,  les  communications  tfiki 
peuvent  nous  être  utiles. 

'  VÀwmtaire  de  tÉeùnomle  ^lîttque  et  de  ta  ità- 

tUM^lr,  qui  est  maintenant  parvenue  à  sa  neuvième 

année,  est  divisé  en  quatre  parties. 

'    La  premUre  reproduit  ce  qu'il  y  a  de  plus  général 

et  de  plus  Important  dans  les  comptes  rendus  ofifi- 

etèls  des  granded  administrations  de  la  France  sur  le 

recensement  et  le  mouvement  de  la  Population,  le 

Mè  Commerce  ettérieur ,  la  Navigation,  les  Fiuances, 

'  lès  Caisses  d'épargne,  les  Banques,  la  Justice  crimi- 

•nfeWe,  dvilè  et  commerciale,  les  Voies  de  côrtmuni- 

>atîôA,  etc.  On  y  trouve  réunis  et  analysés  tous  les 
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mineuses  publications,  que  leur  dimension  fait  re- 
pousser des  bibliothèques  et  dont  queicpies-uiies  n^ 
»ont  pas  dans  le  commerce. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  ville  de  Pa« 
risy  dont  l'administration  et  les  finances  ont  l'im* 
portance  de  celles  de  plusieurs  nations  européennes» 
Dans  la  troisième  partie  se  trouvent  réunis  les 
documents  sur  les  pays  étrangers  et  relatifs  à  leur 
population,  à  leurs  budgets,  à  leur  commerce^  etc. 
La  quatrième  partie  est  plus  particulièrement  ré- 
servée aux  notes,  notices  et  résumés  qui  ne  se  clas- 
sent pas  dans  les  catégories  précédentes.  On  y  trouve 
régulièrement  un  Compte  rendu  des  travaux  de  TA* 
cadémie  des  sciences   morales  et  politiques,   une 
Revue  financière,  une  Bibliographie  raisonnée  des 
ouvrages  d'Économie  politique ,  de  Statistique ,  et 
autres  qui  ont  paru  dans  Tannée,  et  qui  touchent 
aux  questions  sociales,  financières  et  économiques; 
des  Ëphémérides  et  un  Coup  d'œil  historique  sur 
les  événements,  principalement  sur  ceux  qui  inté- 
ressent rÉçonomie  politique  ou  qui  ont  pu  influer 
sur  le  mouvement  économique  de  l'année. 
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Les  mouvements  intérieurs  des  populations,  constatés 
annuellement  par  les  actes  de  l'Etat  civil,  forment  des 
archives,  qui  contiennent  des  notions  statistiques  précises 
et  certaines  sur  Thistoire  domestique  des  peuples,  et  parti- 
culièrement sur  l'influence  qu'éprouve  la  vie  humaine  par 
l'action  des  événements  sociaux. 

La  France  possède  la  collection  de  ces  documents  la  plus 
étendue,  la  plus  complète,  la  plus  authentique  qui  ait 
existé  depuis  celle  de  TEmpire  romain.  Elle  embrasse  un 
demi-siècle,  et  se  continue,  d'année  en  année,  sans  au- 
cune interruption  et  sans  changement  de  type,  ce  qui 
permet  de  comparer  chaque  époque  avec  celles  qui  la 
précèdent  ou  la  suivent.  Elle  a  commencé,  en  1800,  par 
le  relevé  et  l'agroupement  méthodique  de  1^864,017  faits 
numériques;  elle  se  continue,  en  1849,  par  la  constatation 
de  2,287,516  faits  statistiques,  qui  ont  affecté  les  senti- 
ments et  les  intérêts  de  près  de  3  millions  de  familles. 

Cette  œuvre  laborieuse  exige  le  concours  de  plus  de 
cent  mille  fonctionnaires.  Elle  a  le  mérite  de  ne  rien  coû- 
ter à  l'Etat,  tandis  que  les  Etats-Unis,,  pour  une  seule 
partie  de  leur  Statistique  officielle,  viennent  de  dépenser 
6  millions  de  francs.  Encore  n'est-il  pas  certain  qu'ils 
réussissent,  comme  le  mériteraient  leurs  efforts  dans  une 
entreprise  digne  d'éloges.  Mais,  ces  grandes  opérations 
rencontrent  de  nombreux  et  puissants  obstacles.  Je  n'ai 
eu  que  trop  d'occasions  de  le  savoir,  depuis  un  demi- 
siècle  qu'il  m'est  départi  de  les  pratiquer. 

Pour  juger  des  mouvements  de  la  population,  il  faut  les 
comparer  au  nombre  total  d'habitants,  au  milieu  desquels 
ils  ont  eu  lieu;  d'où  il  suit  qu'il  faut  des  recensements 
généraux,  en  outre,  des  relevés  des  naissances  et  des  dé- 
cès. Depuis  le  commencement  du  siècle,  ces  deux  espèces 
de  documents  ont  été  exécutées  en  France,  en  sorte  qu'on 
peut  trouver  facilement  la  proportion  de  chaque  inouve- 
ment,  soit  à  la  population  totale,  soit  à  celle  des  dépar- 
tements ou  des  arrondissements,  et  même  à  celle  de  cha- 
cune de  nos  villes;  —  opération  qu'on  ne  peut  faire  dans 
aucun  autre  Etat  de  l'Europe,  pour  une  période  aussi  éten- 
due et  pour  une  population  aussi  considérable  que  celle  de 
la  France. 
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4  MOLLEMENT   DE   LA   POPlLATlON 

Le  recensement  de  i846  a  constaté  que  notre  popula- 
tion s'élevait  alors  à  35,401,761  habitants. 
Les  accroissements  annuels  ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1847 6'2.5S5  persoDoes. 

—  1848 104.590 

—  1849    13.458 

Total  de  raccroisscment. .      180,603 

Ces  nombres,  agoutés  successivement  à  la  population  de 
1^6,  donnent  celle  de  chaque  année,  et  ils  assignent  à  la 
dernière  :  35,582,364  habitants. 

Voici,  pour  les  quatre  dernières  années  connues,  les 
mouvements  de  la  population,  avec  leur  rapport  au  nom- 
bre total  de  personnes,  existant  à  chaque  époque. 

1»  l^aissauces. 

1846 983.473.  1  sur  36  liabilanlfl. 

1h47 .  918;)81.  1  ^ur  38 

1848 948,748.  1  ^ur  37 

1849 995,4t6.  1  sur  36 

2°  Décès. 

1846 831,498.  1  sur  42  1/2 

4847   866,026.  1  sur  41 

1K48 844,158.  1  ^U^  42 

1849 982,008.  1  sur  36 

3»  Mariages. 

1846 270.633    1  sur  130 

1847 249,797    1  sur  142 

1848 , 292.977.  1  sur  121 

18^9 .278,644.  1  sur  128 

Ces  trois  tableaux  expriment  les  effets  des  événements 
physiques  et  politiques,  et  les  divers  degrés  d'action  qu'ils 
ont  eus  sur  la  population. 

L'année  1846  peut  être  considérée  comme  normale.  Les 
chiffres,  qui  en  représentent  les  mutations,  montrent 
l'ordre  établi,  au  milieu  du  xix«  siècle,  dans  Tune  des 
plus  grandes  sociétés  de  l'Europe,  sous  l'empire  d'une 
civilisation  très  avancée,  et  avec  tous  les  avantages  d'une 
organisation  sociale  perfectionnée 

Dans  ces  circonstances  heureuses,  il  naît  un  enfant  sur 
36  habitants;  la  mortalité  est  réduite  à  un  individu  sur  42 
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OU  43.  C'est  presque  moitié  moins  qu'avant  la  Uévolution, 
et  la  vie  humaine  s'est  prolongée  de  moitié. 

Dans  cet  état  de  choses  satisfaisant^  les  mariages  ne  sont 
pas  très-multipliés;  il  y  en  a  seulement  un  sur  i30  habi- 
tants des  deux  sexes.  C'est  l'effet  de  la  prolongation  de  la 
vie,  qui  rend  difficile  l'établissement  de  nouvelles  familles 

Il  faut  dire  que  les  naissances  seraient  portées  à 
1,013,347,  si  les  enfants  mort-nés  y  étaient  compris, 
comme  ils  le  sont  dans  d'autres  pays,  qui,  par  suite  de 
cette  adjonct  on  illusoire,  semblent  posséder  une  popula- 
tion plus  féconde.  En  imitant  cet  exemple,  nous  aurions 
eu,  pour  1846,  une  naissance  sur  35  personnes.  Il  est  su- 
perflu d'insister  sur  l'utilité  de  défalquer  des  naissances 
les  enfants  mort-nés  ;  et,  cependant,  cette  disposition  nous 
a  coûté,  pour  l'introduire,  plusieurs  années  de  tribula- 
tions. 

L'accroissement  de  la  population,  par  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès,  fut,  en  1846,  de  151,975  indi- 
vidus, ou  1  sur  233  habitants.  Cette  proportion  promettait 
que  le  doublement  de  la  population  de  la  France  s'opére- 
rait en  160  ans,  et  que  le  pays  compterait  70  millions  de 
personnes  vers  l'an  2000.  Mais,  rien  n'est  plus  trompeur 
que  les  calculs  dont  l'avenir  fournit  les  éléments.  Dès 
l'année  suivante,  commença  une  période  triennale  de  dé- 
ceptions et  de  malheurs.  On  se  confiait  dans  une  récolte 
abondante;  la  moisson  ne  donna  qu'avec  parcimonie  une 
partie  de  la  subsistance  du  peuple.  On  espérait  la  conti- 
nuation d'une  prospérité  sans  exemple,  de  18  années;  une 
grande  perturliation  y  mit  fin  soudainement.  —  Lepuis 
17  ans,  la  santé  publique  était  parfaite.  L'affaiblissement 
graduel  de  la  mortalité  avait  accumulé,  de  1839  à  1846, 
dans  l'espace  de  8  années,  un  accroissement  de  la  popula- 
tion de  1,383,461  habitants,  faisant,  année  moyenne,  une 
augmentation  de  173,000  personnes,  c'est-à-dire  une  popu- 
lation comme  celle  de  Lyon.  Et,  tout-à-coup,  au  lieu  de 
cette  prospérité,  qu'on  s'habituait  à  croire  inaltérable,  les 
cruels  effets  d'une  contagion  meurtrière  ont  tellement  ac- 
cru la  mortalité  de  1849,  qu'elle  a  excédé  celle  de  1846  de 
151,000  personnes;  —  tout,  précisément  tout  ce  que  nous 
avait  donné  en  accroissement  cette  dernière  aimée. 
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Ainsi^  pendant  une  période  triennale^  ont  été  ajoutés 
consécutivement  l'un  à  l'autre,  les  fléaux  qui,  d'ordinaire, 
ne  surviennent  que  de  loin  en  loin. 

Indiquons  sommairement  quels  ont  été  leurs  effets  sur 
la  population  : 

En  1847,  la  disette  éleva  le  prix  du  blé  au  triple  et  même 
au  quadruple  de  sa  valeur  actuelle. 

65,000  enfants  manquèrent  à  naître  ; 

42,000  adultes  des  deux  sexes  ne  se  marièrent  point, 
par  suite  de  la  dureté  du  temps;  Tannée  précédente  les 
aurait  unis. 

25,000  personnes  moururent  ;  leur  vie  se  serait  prolon- 
gée, si  1847  avait  ressemblé  à  1846. 

En  1848  il  y  eut  une  révolution;  en  voici  les  effets  : 

Le  déficit  calculé  sur  Tannée  normale  1846,  fut  : 

Sur  les  naissances,  de  30,000  enfants  ; 

Sur  les  mariages,  de  21,000  unions,  laissant,  comme 
Tannée  de  la  famine,  42,000  personnes  dans  le  célibat,  à 
cause  de  Tincertitude  de  Tavenir. 

La  mortalité  fut  augmentée  seulement  de  13,000  dé- 
cès; nombre  qui  semble  fort  au-dessus  de  ce  que  laisse 
imaginer  l'appréciation  la  plus  impartiale  des  événements. 

Quand  1849  survint,  il  semblait  qu'elle  allait  réparer 
les  maux  des  deux  années  précédentes.  Les  moissons 
étaient  abondantes,  les  passions  calmées,  les  sources  de  la 
richesse  publique  allaient  se  rouvrir.  Mais  de  nouvelles 
calamités  furent  déchaînées  par  une  maladie  terrible,  le 
Choléra  asiatique,  fléau  meurtrier,  qui,  après  vingt  an- 
nées de  ravages  en  Europe,  ne  peut  être  encore ,  malgré 
les  efforts  de  la  science,  ni  arrêté,  ni  prévenu.  Son  action 
sur  nos  populations  s'est  exercée  ainsi  qu'il  suit,  comparati- 
vement à  une  année  normale. 

Il  y  a  eu  12,000  naissances  de  plus  qu'en  1846,  et  le 
nombre  immense  de  77,000  de  plus  qu'en  1847,  sous  Tin- 
tluence  de  la  disette.  C'est  un  nouvel  exemple  à  l'appui  de 
cette  vieille  observation ,  que  jamais  les  populations  ne 
produisent  davantage  qu'à  l'époque  des  épidémies.  Ce  ne 
sont  pas  des  mariages  multipliés,  qui  ont  eu  cet  effet,  car 
le  nombre  de  ceux  contractés,  pendant  cette  année,  n'a 
pas  dépassé  la  moyenne  ordinaire. 
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Mais  la  noortalité  a  été  augmentée  d/^lorablement  par 
la  piX)paga^a  du  Choléra  asiatique  et  par  la  prolongatiou 
de  sa  durée  daiu«  62  départements.  Il  est  vrai  que  dans 
la  moitié  d'entre  eux,  la  maladie  n'a  pas  aiteioi,  par  les 
décès  qu'elle  a  causés  ,  le  nombre  mille,  et  fim  même 
dans  une  douzaine,  elle  n'a  firappé  mortellement  que  quel- 
ques personnes.  Néanmoins  les  autres  parties  du  terri- 
toire ont  été  ravagées  par  ce  fléau  avec  tant  de  violence, 
qu'il  a  péri,  dans  le  cours  de  Tannée,  au  moins  95,000 
individus  de  t^ut  setce  et  de  tout  âge;  -*  ou  un  sur  371 
habitants, 

En  IS32,  La  mortalité  du  Gbolér»,  dans  les  SO  dépar- 
tements in^Bctés,  s'éleva  à  400,30i  personnes  ou  uuf 
sur  209. 

Les  départenventa  qui,  $i|  im»,  ont  le  plus  souffert,  sont 
ceux  ci-apirés  : 

Nord U,4it 

Pat-de-CaUlt 7,iM 

Somme.. ,.,.. ....,.,,,..  9>M0 

Ain , 1,74» 

8etoe-et-Oise ■ 4,0lf 

Oise SJ79 

Tonne ,,.,,^  9,SA| 

Bouohet-da-R.h6oe , ,  »  • .  S,500 

Pajîsevtrdtt;  eo  iS49 ,.,,    i9AU  l»tMl|Dlf- 

-  fS3«... ,    l».W 

La  population  flottante  de  cette  grande  ville  aa  permet 
pas  de  déterminer  exactement  la  proportion  de  oetle  mor- 
talité au  nombre  réel  des  habitants. 

Le  nombre  total  des  décès,  en  France,  pendant  1849, 
ayant  été  de  982,000,  il  a  excédé  de  328,000,  ou  presque 
le  quart,  la  mortalité  de  l'année  1845 ,  qui  fût,  il  est  vrai, 
très-bénigne;  mais,  ce  qui  est  plus  surprenant,  c'est  qu'il 
a  dépassé  de  220,000,  les  décès  de  1847,  qui  cependant  tat 
une  année  de  disette,  pour  ne  pas  dire  de  famine. 

Par  l'effet  de  cette  immense  mortalité,  l'accroissement 
de  la  population,  qui  résulte  de  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès,  s'est  trouvé  réduit  à  13>4^  personnes,  ou 
13  à  14  fois  moins  que  le  terme  moyen  de  l'accroissement 
ordinaire. 

Il  est  triste  d'avoir  à  raconter  des  désastres,  qui  pren- 
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ueut  le  terrible  caractère  d'une  inévitable  fiitalité.  Espé- 
ronsj  néanmoins,  que  les  efforts  de  la  science  et  surtout 
ceux  d'une  prévoyance  éclairée,  active  et  énergique,  se- 
ront à  l'avenir  plus  efticaces  et  moins  malheureux. 

Les  calamités  de  la  période  triennale  que  nous  exami- 
nons, ont,  du  moins,  dissipé  les  craintes  qui  s'étaient  éle- 
vées sur  un  autre  fléau  :  l'accroissement  de  la  population 
disproportionné,  comme  en  Irlande  et  en  Belgique^  avec 
le  territoire  et  les  ressources  de  la  société.  L'année  1 845, 
qui  avait  donné  un  accroissement  de  237,000  personnes^ 
fournissait  un  argument  à  ces  appréhensions.  La  propor- 
tion d'un  individu  sur  149,  donnait  lieu  de  croire  que    la 
population  doublerait  en  l'espace  d'un  siècle,  et  qu'en 
l'an  1945,  la  France  aurait  70  millions  d'habitants,  ou 
â5,000  par  lieue  carrée.  Mais  c'était  compter  sans  prévoir 
l'intervention  des  mille  accidents  qui  suspendent  les  pro- 
grès des  nations,  comme  ceux  de  la  carrière  des  indi- 
vidus. 

L'accroissement  total  de  la  population  n'a  été,  pendan  t 
les  trois  années  1847, 1848, 1849,  que  de  180,528  t)crsonnes, 
nombre  infime  et  pour  ainsi  dire  imperceptible,  quand  il 
se  distribue  sur  une  surface  de  53  millions  d'hectares  ou 
27,000  lieues  carrées. 

Conséquemment,  pendant  cette  période,  noire  popu- 
lation n'a  gagné,  chaque  année,  que  60,000  individus, 
ou  un  sur  590  habitants  ;  ce  qui  doit  dissiper  toute  crainte 
d'une  exubérance  de  l'espèce  humaine ,  puisque  nous  no 
sommes  menacés  d'un  doublement  que  dans  trois  à  quatre 
cents  ans. 

On  s'était  effrayé  et  même  quelques  personnes  peu  ou 
mal  instruites  de  ces  matières,  s'effraient  encore  aujour- 
d'hui de  l'accroissement  progressif,  menaçant  qu'on  siii)- 
pose  exister  dans  le  nombre  des  enfants  naturels,  des  en- 
fants mort-nés  et  des  enfants  trouvés.  On  a  tiré  de  quelques 
faits  statistiques,  partiels  ou  imaginaires,  les  plus  terri- 
bles conséquences  sur  la  décadence  des  mœurs,  le  mépris 
de  la  sainteté  du  mariage  et  la  multiplication  des  crimes 
commis  par  des  mères  dénaturées.  Il  est  consolant  de  pou- 
voir dire  avec  certitude  que,  malgré  les  malheurs  des 
temps,  il  n'y  a  aucune  aggravation  dans  c«3s  afflictions  des 
rrandes  sociétés  de  notre  siècle. 
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Il  y  a  toujours^  et  depuis  longtemps,  la  même  propor- 
tion des  enfants  naturels  au  nombre  total  des  naissances  : 
1  sur  14. 

Il  y  a  pareillement  la  même  proportion  des  enfants 
mort-nés  aux  enfants  nés  vivants  :  1  sur  32. 

Enfin,  il  y  a  constamment  la  même  proportion  des  en- 
fants trouvés  à  la  population  générale  :  1  sur  i,3oO  habi- 
tants. Sans  doute,  le  nombre  de  ces  orphelins  s'augmente; 
mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  en  survient  davantage ,  c'est 
parce  que  leur  conservation  est  bien  mieux  assurée  au- 
jourd'hui qu'autrefois.  C'est  l'un  des  plus  beaux  titres  dont 
puisse  s'honorer  la  société  contemporaine. 

Ces  pays  dont  les  faits  numériques  sont  inédits  et  agroupés 
d'hier  seulement^  suffiront,  (du  nToins,  c'est  notre  espoir), 
pour  montrer  que  la  Statistique  peut  apporter  à  l'histoire 
civile  et  économique  du  Pays,  des  notions  importantes 
d'une  incontestable  vérité,  et  dont  l'intérêt  s'étend  jusque 
sur  l'avenir.  En  effet,  leur  témoignage  prouve  qu'une 
société  qui  a  résisté,  pendant  trois  années  consécutives, 
aux  misères  de  la  famine,  aux  malheurs  de  la  guerre  ci- 
vile et  aux  calamités  d'une  épidémie  meurtrière,  doit 
être  douée  d'une  vie  forte,  énergique,  puissante,  et  qu'elle 
peut  braver  sans  crainte  les  coups  dont  la  menace  encore 
le  destin. 

A.  More  AU  de  Jonnès. 
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Amendé  par  la  eonimlAsfon  Ati  l'Assemblée  nationale 

Ié8;i8tativir. 

L'Assemblée  nationale  législative  ayant  été  dissoute  avant 
le  vote  définitif  du  budget,  nous  ne  pouvons  donner  que 
le  projet  avec  les  modifications  que  la  commission  lui  a  fait 
subir. 

DEPENSES. 

Budget  ordinaire. 

I.  Délie  publiquo 392.916,855 

H.  Dolatioiis 9,048,000 

m.  Services  des  ininisicrcs 749,341  570 

J  rûjiorlcr 4,431.306,485 

1. 


L 


40  BUDGET  POUR  4851- 

Report 1,151,806,435 

IV.  Frais  de  r<^gic,  Ae  pprrcjpjion  H  «IVuploitation 

des  iinvôts  et  nvenus  publUs 153,331,177 

V.  Renihoursemenif:  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  cl  escomptes 90.791 ,660 

Total  du  budge^  ordinaire 1,384,329.563 

BCDCET  EXTftAOaDIHflRB. 

Tj-arauz  extraordinaires 53.003.367 

Total  des  dépenses 1 ,437,331 ,839 

RECETTES. 

1.  Contributions  directes 411,689,780 

11.  EnrcgiMrement,  timbre  et  domaines 269,802,564 

III .  Produits  de<*  for<^U  et  de  la  poche 84.976,940 

JV.  Douanes  et  sels : 155.06ft.000 

V.  Coniribulions  indirectes 316.123.000 

\'l.  Produits  des  postes 42.81M  000 

VU.  Divers  revenus. . .   43.025,556 

Vni.  i>roduit8  divers  du  budget 19,413.000 

IX.  Recettes  extraordinaires 87,642,966 

Total  des  recettes 1,379,564,806 

Ainsi  donc  le  service  ordinaire  se  rtjsume  ainsi  : 

Dépenses 1,384.329,563 

Recettes 1,37*J,554  806 

Excédant  des  dépenses 4,774,756 

Outre  les  dépenses  du  budget  extraordinaire. 
Bépennen  iléialliées  par  chapitres. 

(budget  ORDiI«AIRE 0 
I.   DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  consolidée ,  renies  n  «/o 185,819,815 

—  —      4V2''/« 895.302 

—  —      4"/o 2.371.9H 

—  —      S«/o 56.635,663 

Fonds  d*amor(issemerit 64,545,864 

ai0,2t>8  555 
Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. ..        8,960,îi00 

Intérêts  de  capitaux  remboursables  k  divers  titres. . .      39,000.000  • 

Dette  viagère.. '  44,688,000 

II.  DOTAnONS. 

Assemblée  nationale 7,800,000 

Pouvoir  exécutif 1,248,000 
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III.  «IRVICES  GÉNÉRAUX  DBS  VtMIftTKKBS. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale : 486,000 

Conseil  d'Etat $74,1190 

Cours  et  tribunaux 20,804,845 

Frais  de  justice 4,354,000 

Dépenses  diverses 55^000 

M,574,9I5 

MINISTÊILE  DES  AFFAIRES  £TRA!fÇ^E|. 

Administration  centrale M0,400 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur 3,774,800 

Dépense»  variables 3,535,500 

Subvention  h  la  caisse  dearatraiias aa4.5tg 

7,095,819 

MIRISTÊRE  DE  L'I^ISTRCCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTRS. 

Première  partie,  •—  Jnetruction  publique. 

Administration  publique 469,350 

Instruction  publique 18,520,750 

Etablissements  scientiflqaes  et  littéraim 3,341,540 

93,633,090 
Deuxième  partie,  —  Cultes, 

Administration  centrale «...  398,083 

Ctilte  catholique.; .............'.  |9,7U,i60 

Suites  non  catholiques 1,437,950 

èpenses  des  cultes  en  Algérie .,,,.,  503,900 

Af  ,883,673 
Récapitulation, 

Première  partie.  Instruction  publique 93.633,600 

Deuxième  partie.  —  Cultes Al  .883,973 

64,517,363 
MINISTÈRE  DE  L'IRTÉRIRRR. 

Service  imputable  tur  let  fondé  généraux  du  Budget, 

Administration  centrale 1,185,400 

Services  divers 3,3Îi,Î70 

Reaut-arls 4,996,600 

SecMurset  subvention 3,374,800 

Services  départementaux  à  la  chnrge  des  fonds  gé^ 
néraujp  du  budget. 

Administration  départementale 7.934,300 

Détention  des  condamnés,  etc 7,660;000 

Matériel  des  cours  d'appel , 574,890 

37^874,860 


Service-  départemental  imputable  sur  retêource»  '^ 

Dépenses  ordinaires 3.'5.35«,SJ2 

Dépenses  facullaliYes <<J'73*''ÎXn 

Dépenses  evtnordinaires 23.86».£Jy 

Dépenses  spéciales 24,l58,w" 

D^'pensea  imputables  sur   les    fonds  cénéraux    du 
budget 27,874,»60 

Dépenses  déparlemenlales  iropulables  sur  ressources 
spéciales 1 00.311 .4  30 

MK'il&TÈRE  DE    L*A6RICCLTVIIE  ET  DU  COMMERCE. 

Serrée  central 743.150 

Agricullure  et  haras V.,\\,  6  9fio'o68 

Manufactures  et  commerce \\\  6,887,086 

Elablissements  thermaux  el  service  sanitaire '547,300 

accours 2.688,000 

'«7,825,804 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Administration  centrale  et  personnel «0,803  016 

Routes  et  ponts aaleoo.'ooo 

Navigation 20,505,ooo 

?»"« 50.000 

Brtiments  civils 2,596.08o 

Frais  généraux 385,000 

67,933,096 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale I  902  400 

Dépenses  diverses 304!«38.'854 

Dépenses  secrètes «50.000 

306,191,254 

MINISTÈRE  DE  LA   MARINE  ET  DES  COLONIES. 

««  Service  marine. 
Service  ceiitr<»l ,.  .,,  f'79  900 

!««!;;!  ®^"^r«--    •*••••       83,€28«<9 

îser^ice  scientifique , 290,000 

"""84,898,019 
2»  Service  colonial. 
Dépenses  diverses .«7,993,45« 

G  RÉCAPITULATIO.X. 

Service  marine «4  rqs  niQ 

Service  folonini    «4.b88.0i9 

«  roionial ^_^17,993,J15I 

■  JO2,«iï7i70 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  des  comptes , 1 ,015  700 

Ad  mitiistration  renlrale  des  finances 5.923,430 

Monnaie^  el  médailles 181,000 

Service  de  Trésorerie 9.221 ,000 

Servicw  divers , I  )  ,785,noo 

28,126,130 
RÉCAPITULATION  DE  LA   111»  PARTIE. 

Ministère  de  la  instice 26  574.945 

—  des  affaires  étrangères 7.095,2>9 

—  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes 6f  ,517  362 

—  de  l'inlérieur 128.186.290 

—  de  l'af^ricalture  et  dii  commerce 17,825  804 

—  des  travaux  publics 67.913,096 

—  de  la  guerre. , 306.191,254 

—  de  la  marine  et  des  colonies 102,891,470 

—  des  nuances 28,126,130 

IV.   FRAIS  DE  RÉGIE;  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES 
IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Contributions  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles 

et  cadastre 16.309.473 

Enregistrement  et  domaines 10,309.400 

Timbre 1,030.950 

Forêts 6283.900 

Douanes 26.426,050 

Contributions  indirectes 21 .489  3C0 

Poudres  k  feu 3,423,780 

Tabacs 33  494  300 

Postes.  —  Administration  et  perception .  16,423  200 

—       transport  des  dépèches 17,041 ,124 

V.   REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS,.  PRIMES 

ET  ESCOMPTES. 

B<?stilutions  et  non-valeurs 54,467,660 

Ueniboursements  sur  produits  indirects  et  divers. . . .  2,306,CO0 
Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampil- 
lage ,  etc.,  en  matière  de  douanes 790,000 

liépartitions  des  produits  d^amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribués  h  divers. 4.362.000 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 17,200,000 

Escomptes  sur  divers  droits 1,666,000 
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(BUDGKT  BXnAOKimVAIlE.} 
HI!I»TÊEB   DES  TRAVAUX   PUBLICS. 

gootes  et  ponts 449,967 

avigatioD 4,900,000 

Dommages  cê^tH  ptr  les  inondations BOO,000 

Chemins  de  fer 44,080,000 

Bâtiments  ciTils 4,805,000 

50,897,967 
MINISTÈRE  DE  LA  MARIK^. 

TrsTsiuL  extraordinaircf 9,475,000 

BÉCAriTULATlOIf  BD  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Mioist^  des  travaux  publics 50,897,967 

—        de  la  marine , 9,475,000 

Recettes  détaillées  par  articles. 

I.  COKIBIBUTIONS  MBBCTBS. 

Contribution  foncière 961,884,800 

—  personnelle  et  mobili<;re 61969  590 

—  des  portes  et  fenêtres 87,084,630 

—  des  patentes 49,433,830 

Taxes  de  premier  avertissement 847,500 

II.  ENBEGISTREHENT^  TIIIBBE  ET  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques  et 

perceptions  «liver>es 207,404,000 

Droit  de  timbre. 51 ,498,000 

Revenus  ei  prix  de  vente  des  domaines 5,544,406 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères         3,770,318 

Produits,  (rétablissements  spéciaux  régis  ou  alTermés 
par  l'Etal 4,686,446 

III.  PRODUITS  DES  FORÊTS  ET  DE  LA  PÊCHE. 

Produits  des  coupes  de  bois 99.214.240 

Produits  divers  et  droits  de  pèche 4,î79,800 

^nlributions  des  communes  et  établissements  publics 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois ....  4,485,900 


BUDGET  POUR  4852.  45 
IV.  DOUANES  KT  SELS. 

Droits  de  douanes  à  Timportation  : 

Droits  de  marchtindises  diverses 88,487.000 

proils  de  sucres  coloniaux 22.156,000 

Droits  de  sucres  élmiigers 47,402.000 

Droits  de  douaqes  k  ^'exportation ^,188.000 

Droits  de  navigation 2.953,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes S,564,00<) 

Taxe  de  consommation  des  séis,  perçue  dans  le  rayon 

des  douanes 3I,3I6«000 

V.  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

?  droits  sur  les  boissons 102,241,000 
axe  de  consommation  des  sels,  perçue  hors  du  rayon 

des  douani>s 4,771 .000 

Droit  de  rabricalion  sur  les  sucre<  indigènes 34,49*2,000 

Droits  divers  et  receMe^  à  différents  litres • . . .  42,966,000 

Produit  de  la  vente  des  tabars 124,307,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 6,346,000 

VI.   PROpUlTS  DISS  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 39,650,000 

Droit  de  2  »/<>  sur  les  envois  d'argent i  ,101,000 

Produit  des  placep  dans  les  mallët- postes 1,099,000 

—           —     '  dans  les  pa(|u<'bul8 400,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 837,000 

Recettes  accidentelles 28,000 

VII.  DIVERS  REVENUS. 

Taxe  annuelle  sur  les  bieqs  de  main-  morte .*(,4SO,00o 

Produits  universitaires.       Droits  liivers.. I.7.M).I56 

Produits  éventuels  afTect^^s  au  service  départemental.  19.200  000 

PrO(luii!«  et  revenus  d.*  T Alg(*rie 12,265,000 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 1,056,000 

Rc'celies  des  colonies  régies  par  la  loi'du  25  juin  1841  ' 
(Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française  et  Ile 

de  la  Réunion).  . . . .' .1 5,610,400 

VIII.  PRODUITS  DIVERS. 

Produits  divers  du  budget 19,413,000 

IX.    RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Remboursement  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin 

de  fer  du  Nord 4,000,000 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

l'Ouest 4,000,000 

Produit  de  la  réserve  dé  ntmortissemeot 79,642,966 


JU  OPÉRATIONS    DU    THÉSOIl  EN   1850. 

Rervfces  npéclaai. 

Dépefite»   et   recetUt. 

MmSTËRE  DE   LA  JUSTICE. 

Légion -dHonneur 7,010.806 

Imprinierie  naiioiitle 3,353,500 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires 4fl0,C0O 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLORIES. 

Caisse  des  invalides 9,396,000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles.        4.350,494 

Total iï74O0,896 

Service  détiarlemenial. 

Ministère  de  rintérleur 10^,311.430 

-^       de  rinsIruclioD  publique 5,:^28.00O 

-~       des  finances 150,000 

Service  colonial. 

Service  colonial. 17,993,451 


COMPTE  DES  OPÉRATIONS  DU  TRÉSOft   EN  1850. 

Recettes, 

Titeurs     /Numéraire 108.857.570  37\ 

4«  eais5«    k  EfTetg  à  recevoir. .      163,510,346  06  i 
rt  4e  parte-  î  Matières    d'or     et  l     277,363,635  59 

taiillp.  an    i     d'argent  è    con-  i 

4'*'"jiiBTler  f     venir  (>n  espèces  i 

4850.      V     monnayées 4,994  819  16  / 

CoDttibBlioBs  (  Exercice  t8«9 149,46*2.319  85  \ 

et  nTens  |        —      1850 1,308,427  619  94  1  1,457,920,450  34 

poblies.     '        —      1651....  .^0.510  55) 

Service  colonial.  —  Receit»»  en  atténuation  du 
prélèvement  qui  a  élé  effoclué  sur  les  fonds 

f;énéraux  du  budget  de  1848,  pour  couvrir 
'excédant  de  dépense  de  ce  service 1 ,048.807  57 

Services  spéciaux 87,738,736  12 

Recettes  en  adénuafion  dfs  découverts  du  Trésor.  » 

Wons  du  Tr<*sor  re- 
mis à  la  caisse  d^a- 
mortissement...        72,362,908  95 

«pératiei»  \  ^«,'^^,V  t^naugmen- 
1     taUon  des  créan- 
^       l     ces   passives. . . .  3,232,940,033  35  V5  A33  152  «32  94 
\  neceites  en  atténua-  / 

Tr'uftrsri»   I     *'®"  dcs  cpéauces 

"»•""«   I     actives 51,621,967  06 

[  Mouvem.  de  fonds 
\     entre  les  compta-  / 

^    bics  des  finances.  3,376,537,933  58  ' 


ToJal  des  receltes 7,457,5-28,462  56 


BfI.AiN    DU    TUÉSOfi.  17 

Dépenses. 

u*»«  ^    l  Exercice  1849 232,650,391  39  ) 

K?^     1        —      <850 1,2.0,720,561  91     1,459,66I,*7I  03 

Service  colonial.  —  PrélèYen[M»nf9  effeclués  sur 
les  fonds  généraux  des  budgets,  pour  couvrir 
i'excédaiU  présumé  des  dépenses  de  ce  service.         12,892,385  25 

Services  spéciaux 117,396,267  08 

Bons  du  Trésor  re- 
/     misa  la  caisse dV  \ 

'      mortissemenl.. .      106,935,433  41] 
niU>.tiA..  \  Paiements  en  alté-  1 

"**""•")    uualiondescréan. 

d«        '     ""^^  P»^^»^'^* 3,137,356,597  61  U  5^7,103.900  20 

.Paiements  en  aug-  ^^,.~f,i 

TrMimriii  f     nientation      des 

iTtmvn.j     créances  actives .        49,084,966  31 

;  Mouveni.  de  Tonds 

^  entre  les  compta- 
bles des  linances.  2,273,726,902  84 


Total  des  dépenses 7,157,054,023  58 

\t\wn    /Numéraire..; 113.049,708  31  \ 

««  caisse    i  Effets  à  recevoir..  453,695,862  30  i 

•l  i«  parte-  '  Matières    d'or     et  .  f     oiVA  ««o  aq»  os 

feuille,  an  ]     d'argent   à  en-  >    3^»*69,438  98 

l'fjaiiTler  f     vertir  en  espèces  I 

4»1.     V     monnayées 33,723,868  37  / 


7,457,523,462  56 


BILAK  GÉNÉRAL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES, 
au  1"  janvier  1851. 

Jctif. 

Caissier     (Numéraire 7,101,75141 

ccniral        Poitefeuille 122.308  685  37 

du  Trésor.  (  Numéraire  en  dépôt  h  la  Banque. . .  79.721 .220  75 

Keceveurs  d»s  iiniiôts  et  revenus  iuslirects 9.853.839  40 

Payeurs  <lu  Tré  or  public 3.691.841    » 

Comptables  en  Algélie 11,9^0,889  49 

Valeurji  en  route 21 ,205,653  97 

Val.  de  caisse  et  de  porlef   255,863  38 1  fr.  39  c. 

Avances  pour  divers  services 4,543  156  76 

Créances  adnlini^trltives 4.828.037  1K 

Débets  et  rréance^  litigieuses 461,880  24 

Compte  à  régler  entre  le  Trésor  public  et  Tan- 

cien  Trésor  île  l:i  couronne 3,498,847  52 

Créâmes  actives.     13.331,921  fr.  70  c. 

Découverts  (  Période  antérieure  à  1848 291,146.407  18 

et  avances  <  Budget  de  1848 3,005.050  51 

du  Trésor.  (  Budget  de  1849 214,625.477  32 

To'al  de  l'actif 777,972,238  10    J 


iS 


BILAN   DU  Tni^SOR. 


Fattif. 


Bons  du  Trésor  remis  à  divers 

Effets      1    —  k  ÏM  |l»aoque  de  France 

^  —  Es  rembounemeDl  de  dépôts 

k         (  aux  caisses  d'éparRiies 

I  Traites  du  caissier  central  du  Tré- 

fMiyer.     I  sor  sur  lui-môme 

'  Effets  divers 

(Total  des  effets  à  payer.  4MJ08  969  r.  01  c.) 

Communes  et  établjssem.  publics. 
Divers  corps  de  troupe  de  la  guerre 

et  de  la  marine 

€ais8«  des  invalides  de  la  marine. . . 
Créences  Y  Caisse  deii  d<^p6ts  et  coosigoations 

\     s/c.  courant 

passives,   i   Idem.  s/c.  de  fouds  non  employés 

f     des  caisses  dVpatgiies 

f  Banque  de  France  s/c.  de  prêt  de 

V     490  millions 

^  Gorrespoudaots  divers 

(Total  des  créances  passiv.  343,299,199  f.  06  e.) 

Avances    |  Receveurs  généraux 

des  comp.  I  Divers  comptables 

(Total  de  ta  dette  flottante.  593.406,3  lOf.  80  c.) 

Budg.  —  Exercice  1850.  —  Service  ordinaire. . . 

—  —  0)mpl.du  prod.de  la  réserve  de 

Tamort.  oonsol.ea  4651... 

-.  Travaux  extraordin.  (  Excédant 

de  dépense  ) 

—  Exercice  4854.— Service  ordinaire.  (Ex- 

dant  de  dépense) 

Cautionnements  en  numéraire.... 

Cautionnem.  des  O*  de  chemins 

de  fer  acquis  au  Trésor  pour  cause 

de  déchéHnce  et  dont  Timputa lion 

reste  à  régler 

Obligations  de  la  C**  du  chemin  de 
fer  du  Nord  restant  à  réaliser. . . 

Idem.'  de  Rouen. 

Divers    services    (tous    excédants 

compensés) 

.  A  déduire  :  Avance  pour  Vemprunt 
\     grec  (excédant  d^  dépense) 


Services 
spéciaux. 


Total  du  passif. 


IU.668.864  U 

SO,5U04>00    » 

1,998  «7 

90,688.639  9ù 
8,SS4,467  50 


{44,107,994  96 

4,058,759  80 
5,031,868  83 

S7,4I5,588  87 

496,756,090  89 

60.000,066     u 
47,929,966  81 

65.099,757  17 
698.9«6  94 

453,914,999     u 

37,349,017  60 

74,403,619  04 

44,016,508  68 
90,474,847  48 


93,870,290  30 

33,000,000    » 
44,366,631  83 

3,793,535  40 

40,775,939  24 

777,972,238  40 


DETTE   CONSOLIDÉE. 
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OPÉRATIONS 

DES  CAISSES  D'AMORTISSEMENT  «  DE  CONSIGNATIONS  EN  ISSO. 
(Rapport  delà  Commission  de  surveillance)  (!). 

I.  CAISSE  d'amortissement. 

Opératiom  fictivts.  —  Conversion  des  bons  du  Trésor  en 

rentes. 

Le  rapport  pour  Tannée  1850,  conformément  aux  ar- 
ticles 114  et  115  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  traitera  ,  à 
proprement  parler ,  comme  celui  de  Tannée  précédente, 
que  des  opérations  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
tant  que  la  situation  des  finances  ne  permettra  pas  de 
rendre  à  Tamortisseraent  son  action,  entièrement  suspen- 
due depuis  1848,  nous  n'aurons  à  mentionner,  à  cet  égard, 
dans  nos  rapports  annuels,  que  des  opérations  fictives, 
c'est-à  dire  des  versements  de  bons  du  trésor  et  la  con- 
version successive  de  ces  bons  en  rentes.  Toutefois,  les 
formes ,  déterminées  pour  l'accroissement  de  la  dotation 
proportionnellement  aux  créations  nouvelles  de  rentes, 
pour  les  versements  journaliers  de  cette  dotation  et  des 
arrérages  des  rentes  restées  en  la  possession  de  la  caisse 
d'amortissement  étant  toujours  régulièrement  observées, 
nous  devons  présenter  ici  la  situation  de  cette  caisse  à  îa 
fin  de  Tannée  1850. 

D'après  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  les  élals  y 
annexés  pour  l'année  1849,  la  caisse  d'anioriisi>emenl  possédait 
dans  ses  portefeuilles,  eu  bons  du  trésor,  au  4'''' janvier  165U,  une 
somme  de 71,0i4,542C6 

Elle  a  reçu  dans  le  cours  de  celle  année  : 

i^  l^our  le  miiutant  de  ses  dotations,  flxées 
par  la  lui  du  19  mai  1849  et  le  décret  du  25  août 
suivant 63,81(4,467, 

2»  Four  accroissement  de  dota- 

(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Berrycr,  membre 
de  i'ANsemblée  nationale  (président);  Etienne,  LeheuF,  membres  de 
TAssembl  c  nationale  ;  de  Ga>ci|,  prcsnliMit  de  la  Cour  des  comptes  ; 
d'Argout,  Qonvei  ncur  de  la  banque  de  France  ;  Legentil,  président 
de  la  cbanibre  de  commerce  de  Paris  ;  .Vivien,  vice-président  du 
conseil  d'Ëtat  ;  Marchand,  C4>nseiller  d'Ëial;  Monlanier,  directeur 
du  mouTement  général  des  fonds  au  Mlni!it^re  dei:  finances. 


tt  CAISSES  d'amortissement 

tion  provcDtnt  de  TaugmenUi- 
lioii   du   fonds  d'aniorlUsenicnt 

Sar  suite  df  l'émissitin  des  renies 
d(^livrer  pour  l'indemnité  des 
colonies  et  de  redilU-a lions  dans 
le  budget  de  4850,  sar  les  dota- 
tions affectées  à  ramorlissement 
des  diverses  n:itures  de  reolet 
créées  pour  les  opénitions  finan- 
cières de  1848  (loi  du  45  mai 
4850) 904,658  64,818,895 

3®  Pour  arrérages  des  rentes 
restées  en  sa  possession  au  4«'  jan* 
vier  1850 4,308,000 

Mais  sur  cette  somme  s'élevant .  ^^^^ 

à 444,041,a«7  06    441,044^7  dS 

il  a  été  comohdé  en  rentes  : 

4*  En  vertu  du  décret  du  29  décembre  1849,  le 
montant  des  bons  du  irésc^r  représentant  la  somme 
reçue  sur  Ips  dotations  pendant  le  deuxième  se- 
mestre de  4840 34,87&,«77  50 

les  bons  du  trésor  représentaot 
les  arrérages  du  môme  semestre 
ayant  étc  annulés,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  déc.  1849. 

â*  Par  suite  du  décret  du  30 
juin  suivant,  le  montant  de  ceut 
existant  audit  jour  et  qui  pro* 
venaient  des  dotations  et  dos  ar- 
rérages du  premier  semestre 
4850,  ci... 35,020.940  80 

Total  des  consolidations 69,397,6(8  30 

De  plus,  il  a  été  fait  remise  au 
trésor,  pour  être  aiinulé»,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  conformé- 
ment à  la  loi  précitée  du  4  dé- 
cembre 4849,  des  bons  représen- 
tant les  arrérages  des  rentes  de 
l'amortissement,  également  ao' 
nulées  par  la  même  loi  et  8*éle- 
vaut  à 37,537,815  44 

Ensemble 406,935,433  41    406.935,438  44 

Reste 34,405,933  68 

La  caisse  a  reçu,  en  outre,  en  bons,  pendant 
Tannée  1850  : 

1»  Les  deux  semestres  d'une  rente  3  p.  "/o  de 
4,838,325  fr.  provenant  de  la  consclidalion  des 
bons  du  deuxième  semestre  1849  (décret  du  29  dé- 
cembre 1849,  ci 4,838,323 

2»  Un  semebtre  d'une  rente  3  pour  «/o  de 
<, 862,816  fr.,  provenant  de  la  consolidation  des 
Dons  du  premier  semestre 4 850 (décret  du  30  juin), 
^' 931,408 
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3»  Les  intérdU  à  3  p.  0/0  sar  les  bons  remis 
par  le  trésor,  eiil  850,  ci 466,350  95 

L.e  total  d(>s  bons  du  trésor  existant  dans  le  por- 
tefeuille de  la  caisse  d'amortissement  au  1"<'  jan- 
vier 4851  s'élevait,  en  conséquence,  à, 37,342,017  60 

Les  reDtes  dont  la  caisse  éiail  en  possessioD 

61aieotde 8^009,141     » 

Savoir  : 

Rentes  existant  au  4*'  janvier  4850,  en  dép6t  à 
1a  banque,  en  garantie  d'un  prêt  de  50  millions  au 
Uésor  (décret  du  5  juillet  4848).  ci  « . .    4,308,000 

Rentes  provenant  des  consuliualioos 
de  bons  en  4850 3,704 ,444 

Somme  pareille. 8,009, t4f 

Le  montant  des  dotations  étant  de 64,818,825 


Le  total  des  ressources  de  Tamortissement,  au 
4'«'  janvier  48Ô4 ,  s'élevait  A 440,469,983  60 

IL   FONDS  RÉSERVÉS  SUR   l'AMORTISSEKEMT. 

Du  S4  fttiUet  4833,  au  34  décembre  4850.  Lois  des  40  juin  4é33 

et  17  août  1850. 

llBM.  Sp.  %.  H/ip.9/9,  4  p.  «/o.  Jp.  «/o.  TOTAL, 

eo  millions.  tu  mille.  en  mille.  en  niillioni.  eu  inillioo*. 

4833  33,4  »  »  ^  «,  39,4 

4834  47,4  »  »  M  47,4 

4835  47  9  302  «  »  48,2 

4836  51,5  U»  617  u  52,4 
4*37  52,9  395  420  »  53,4 
4838  54,5  4-23  4,441  i»  5tf,3 
4339  56,4  406  4,006  »  «7,6 
4840  56,6  390  744  »  «7,8 
1841  61,2  477  484  u  64,9 

4842  65,0  505  4,525  i*  67,4 

4843  67,6  524  4,748  »  69,8 

4844  70,1  5U  4,814  »  72,5 

4845  7â,6  564  4,879  ».  75,1 

4846  75,3  584  4,948  »  77,8 

4847  78,4  607  •  954  »  79,7 

1849  96,2  675  2,250  42,8  441,9 
4850       48.3      257       860    22,9       72,3 


4,421,5     7,645     18,073    83,8    4,231,0 

iBMléifMda 

*«c.««^ 26,0  220  728         40,5  37,5 


1,095,5           7,425           47,345         73,3  4,493,5 

Le  chiffre  exact  du  total  au  34  déc.  4850,  est    4,234,033,662  73 
Celui  des  bons  annulés,  est 37,337,815  43 

4,193,(94,847  60 
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IV.   CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Dépôts  judiciaires,  —  Dépôts  volontaires.—  Dépôts  des  caisses 

d^  épargne. 

I^es  opérations  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
Qiii  pris  un  accroissement  et  acquis  une  importance  remar- 
quables en  1850. 

Le  mouvement  total  de  ces  opérations  avait 

été,  en  1849,  de M02,IJH,395  72 

11  s'est  élevé,  en  1850,  à 1,347,142,657  69 

«  _ 

et  présente,  pour  cette  année,  une  augmentation 

de 245,001,261  97 

soit  plus  de  22  p.  0/0. 

Le  service  des  consignations  judiciaires  et  administra- 
tives est  entré  pour  une  large  part  dans  cette  augmenta- 
tion ;  le  mouvement  de  1850  présente  : 

En  recel  le,  une  somme  de 63,266,918  30 

En  dépense,  celle  de 51,592,723  92 

Ce  qui  otTre,  pour  l'année,  un  excédant  de  re- 
celte de  11,674,194  38 

lequel  a  porté  le  >olde  créancier  de  ce  service,  qui 

était,  au  31  décembre  1 849,  de 90,25 1 ,1 32  97 

à 101,925,327  35 

En  décomposant  ce  solde,  on  trouve  qu'il  s'applique  aux  consi- 
gnations faite.<i  à  Paris  pour 43,444,521  82 

et  à  celles  des  départements  pour 58,480,805  53 

*      I      ■  ■■    Il        -  —  Il  I        IWII 

Somme  pareille 101,925,327  35 

Quoique  le  nombre  et  Timportance  des  transactions  qui 
s'effectuent  à  Paris  ne  puissent  être  comparés  à  ceux  d'au- 
cune autre  localité,  le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres 
autorise  à  penser  que  les  lois  et  règlements  sur  les  consi- 
gnations reçoivent  dans  les  départements  une  exécution 
moins  complète  que  dans  la  capitale. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  les  règles  établies  pour  les  fonds 
provenant  des  faillites,  et  la  sévérité  qu'apporte  le  tribunal 
de  commerce  à  leur  exécution ,  ont  accru  les  versements 
de  cette  origine  et  assuré  de  précieuses  garanties  à  tous 
les  intérêts  ;  tandis  que ,  si  l'on  en  excepte  Rouen  et  le 
Mans,  où  le  même  régime  est  suivi,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  entrés  dans  cette  voie,  et  la  caisse  des 


26  CAISSES  D'ASORTISSBIENT 

dépôts  ne  peut  rien  sans  leur   initiative  et  leur  con- 
cours. 

Le  mouvcmeDt  des  fonds  dont  il  s'agit  n  donné  à  Paris,  pu  4S50, 

une  recell<*  de 3,071 .451  63 

Uuedépfiise  de 3,757.760  36 

L'accroissement  progressif  des  consignations  se  mani- 
feste^ dans  le  département  de  la  Seine^  par  le  nombre  des 
déclarations  qui  doivent  toujours  les  précéder. 

En  4848,  le  nombre  de  ces  déclarations  •▼ait  été  de S,740 

EiH849.de 4,374 

Ce  nombre  s'est  élevé, ,  en  1850,  k. . . .  * 5>044 

Le  nombre  des  remboursements  a  suivi  la  même  pro- 
gression. 

Les  causes  principales  d'accroissement  sont  :  les  indem- 
nités pour  terrains  expropriés,  et  les  retenues  sur  les 
traitements  administratifs  par  suite  d'opposition,  qui 
éprouvent ,  chaque  année ,  une  augmentation  remar- 
quable. 

Malgré  l'extension  du  service  courant ,  les  travaux  d'a- 
mélioration qu'a  réclamés  la  commission  dans  la  compta- 
bilité des  Consignations,  chargée  d'immenses  détails,  con- 
tinuent de  s'effectuer.  Des  états  mis  sous  nos  yeux  en  at- 
testent les  progrès. 

Les  versements  des  caisses  dVpargne  ont  encore  éprouvé,  en 
1850,  une  augmentation  notable;  ils  présentaient, au  31  décembre 

1849,  un  exci'dant  sur  les  remboursements  et  les  achats  de  rente 
elfectués  de 46,892,736  70 

Le  solde  créancier  s'élevait,  au  31   décembre 

1850,  à 188,859,m  77 

Ce  qui  élève  l'excédant  de  recette  de  celle  année  h     91 ,966,461  07 

A  la  vérité,  cette  somme  comprend,  pour  38  millions 
environ ,  le  montant  en  capital  et  intérêts  de  la  compen- 
Eation  accordée,  à  raison  de  8  fr.  40  c.  par  5  fr,  de  rente, 
par  la  loi  du  21  novembre  1848,  aux  anciens  déposante,  et 
dont  on  a  dû  créditer  le  compte  courant  des  caisses  d'é- 
pargne, en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1830  -,  l'excédant  réel 
des  versements  se  trouve  donc  ainsi  être  de  50  millions  à 
peu  près.  Ce  résultat  offre  une  preuve  non  douteuse  du 
progrès  des  idées  d'ordre  et  d'économie  chez  les  classes 
fc'  laborieuses. 
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Les  acjiats  de  rentes  faits  sans  frais  par  la  caisse  pour  le 
conapte  des  déposants  se  sont  élevés^  en  1850,  à  plus  de  3 
millions.  Ils  n'avaient  atteint,  en  1849,  qu'à  la  somme  de 
900,000  francs  environ. 

Le  capital  des  dépôts  consolidés  en  vertu  du  décret  du 
7  juillet  1848  s'élevait,  au  31  décembre  1850,  à  313,567,600 
francs.  La  clôture  de  cette  opération,  qui  a  exigé  de  grands 
travaux,  retardée  seulement  par  la  situation  irrégulière 
d'un  très-petit  nombre  de  caisses  d'épargne  et  par  quel- 
ques difficultés  administratives ,  est  sur  le  point  de  s'o- 
pérer. 

Sur  rinscriplio|i  de  21  iniHions  de  rentes  5  p.  0/0  miSy  pour  cet 
objet,  à  la  disposition  de  la  caisse  des  dt^pôts,  il  avaii  été  réparti  cn- 
tr»  500,000  déposante  environ,  au  31  décembre  1S50.    49,603.941 

Il  restait  k  employer  à  la  même  époque 4,396,059 

qui  ont  été  remis  au  trésor  pendant  le  premier  trimes- 
tre 4S5I,  pour  être  annulés. 

Parité 24.000,000 

]Enfin,  sur  l'indeinnité  accordée  aux  caisses  d'épargne, 
par  la  loi  du  21  novembre  1848,  pour  excédant  de  leurs 
frais  d'administration  en  1848  et  1349,  et  qui  avait  été 
év£dué  par  le  Ministre  des  finances  è  raison  de  50  c.  par 
livret,  pour  les  caisses  d'épargne  des  départements,  il  a 
été  réalisé  au  profit  du  trésor,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, une  économie  qui  a  excédé  35,000  francs. 

Le  solde  créancier  du  compte  des  caisses  d'épargne  des  inMitu- 

teors  primaires  était,  au  34  décembre  4849,  de 5,602.800  77 

U  s'élevfit,  au  34  décembre  4850,  à 5,910,775  40 

Augnienlation  en  4  850 307,974  63 

L'augynentation  progressive  de  ce  solde  esj:  en  raispn  de 
celle  du  nombre  et  des  traitements  dps  instituteurs. 

La  loi  sur  l'enseignement,  du  15  mai  1850,  a  prescrit, 
article  39,  l'institution  d'une  caisse  de  retraites  des  institu- 
teurs primaires ,  en  remplacement  des  caisses  d'épargne 
qui  existent  aujourd'hui  ;  cette  disposition  n'a  pas  encore 
reçu  son  exécution  :  la  préparation  d'un  projet  de  loi 
générale  sur  les  pensions  civiles  peut  expliquer  ce  retard. 

La  progression  des  dépôts  volontairement  efifectués  s'est 
également  soutenue  en  1850,  bien  que  le  délai  de  rem- 


â 
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bounement,  fixé  d'abord  à  trois  jours,  ait  été  successive- 
ment élevé  h.  cinq,  à  dix,  et  même  à  vingt  jours^  après  la 
demande  pour  les  dépôts  des  particuliers. 

Le  ^oMe  de  ce  compfCf  qui  était,  nu  31  «léceiii- 

bre  48i9,  de 5,463,651  92 

s*clevail,  au  31  décembre  1850.  à 18,580.844  14 

Au0mentatioii  en  1859 13,117.490  Si 

La  tendance  des  capitaux  à  profiter  de  ce  placement 
temporaire  s'étant  encore  accrue  en  1851,  le  délai  de  rem- 
boursement a  été  porté  à  30  jours,  à  partir  du  l»'  mars, 
et  sur  la  proposition  de  la  direction  g«Hîérale,  d'accord  avec 
la  commission  de  surveillance,  un  décret  du  Président  de 
la  République,  du  !«'  mai,  a  fixé  au  trente  et  unième  jour 
de  la  date  des  versements  le  point  de  départ  des  intérêts  à 
bonifier  aux  déposants. 

Cette  disposition  a  eu  pour  effet  de  proportionner  le 
taux  de  l'intérêt  des  dépôts  à  leur  durée,  et  d'assurer  à  la 
caisse  un  bénéfice  rémunératoire  auquel  elle  avait  droit. 

Le  service  des  prêts ,   suspendu  depuis  Tannée  iSAS, 
n'avait  satisfait,  pendant  l'année  suivante,  qu'à  des  néces- 
sités absolues  :  il  a  été  repris  en  1860,  mais  sous  des  con- 
ditions un  peu  plus  restrictives  :  le  délai  de  rembourse- 
ment a  été  limité  à  cinq  et  six  ans,  suivant  l'importance 
des  prêts,  et  les  départements  ou   les  villes,  autorisés  à 
emprunter  généralement  à  des  termes  plus  longs,  ont  dû, 
pour  traiter  avec  la  caisse  des  dépôts,  restreindre  leurs 
demandes  aux  sommes  que  leurs  finances  leur  permettaient 
d'amortir  dans  le  délai  dîterrainé  ;  ce  régime,  sans  cesser 
d'offrir  aux  communes  et  aux  départements  des  ressources 
précieuses,  les  empêche  de  s'engager  dans  des  dépenses 
souvent  au-dessus  de  leurs  forces. 

Une  somme  de  4  millions  a  été  prêtée  dans  ces  conditions 
en  t850  Les  prêts  de  l'année  précédente  avaient  atteint  à 
peine  le  tiers  de  cette  somme. 

La  situation  de  ce  service ,  qui  n'était  pas  sans  quelque 
gravité,  lors  des  événements  de  184«,  s'est  d'ailleurs  no- 
tablement modifiée,  et  atteste  une  amélioration  réelle  dans 
les  finances  des  établissements  emprunteurs. 
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Au  31  décembre  1847,  les  obligtUoos  en  souffrance  s'éievaieut 
^  près  de 1,100,000 

Cetle  créance  portée  k 1I,231,0S6  16 

dés  la  fin  de  1849,  n'était  plus,  au  31  décembre 

48S0,quede .      3,391,656  83 

Saroir  : 

A  la  charge  des  villes  et  des  communes 3,295,429  06 

A  la  charge  des  départements 1 ,096^327  76 

Parité. ..............      3,391,656  82 

Au  30  avril  1851  ^  cette  dernière  somme  était  descendue 
à  940^840  fr. 

lie  montant  des  capitaux  engagés  par  la  caisse  des  dé* 
pôtsdans  cette  nature  de  placements  s'élevait,  au  31  dé* 
cembre  1850,  à  36,891,521  fr.  36  cent. 

La  somme  de  7,839,000  fr.,  remboursée  en  1850,  com- 
prend celle  de  6,440,000  fr.  qui  restait  due  par  la  Liste  ci- 
vile et  le  domaine  privé. 

Cette  situation  a  permis  de  porter  à  sept  années,  à  partir 
de  1 85 1 ,  le  délai  d'amortissement  des  prêis. 

C'est  en  1850  que  s'accomplissait  la  période  de  dix  années 
déterminée  par  la  loi  du  18  mai  1840  pour  la  délivrance 
aux  ayants  droit  des  certificats  de  liquidation  de  l'indemnité 
de  Saint-Domingue;  l'approche  du  terme  de  déchéance, 
fixé  au  25  novembre  de  cette  année,  a  imprimé  une  acti- 
vité extraordinaire  aux  diligences  des  parties  intéressées. 
Cette  opération  importante,  chargée  de  détails  considéra- 
bles, s'est  accomplie  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

Quant  à  l'importante  attribution  que  la  loi  du  18  juin 
1850  a  conférée  à  la  caisse  des  dépôts,  en  lui  confiant  lu 
gestion  de  la  caisse  de  retraite  de  la  vieillesse ,  le  règle- 
ment d'administration  publique  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi  n'ayant  été  promulgué  que  le  27  mare 
dernier,  les  opérations  n'ont  pu  commencer  que  le  il  mai 
suivant.  C'est  donc  dans  notre  prochain  rapport  que  nous 
aurons  à  exposer  les  résultats  de  cette  nouvelle  institu- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  les  charges  qu'elle 
impose  à  l'administration  ont  été  calculées  de  manière  à 
ne  croître  que  proportionnellement  aux  besoins  qui  se 
révéleront. 

Enfin,  les  bénéfices  obtenus  par  la  caisse  des  dépôts 

2. 
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poar  l'année  1850  attestent  l'extension  notable  de  ses  opé- 
satioQS.  Ces  bénéfices  se  sont  élevés,  déduction  faite  des 
charges,  à  la  somme  de  3,2fiO,d99  fr.  94  c,  supérieure  de 
plus  de  moitié  à  celle  de  l'année  précédente^  proportion 
qui  ressort  également  du  résultat  des  trois  dernières 
f&oées,  comparé  à  celui  destroi»  années  précédentes. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  sans  augmentation  de 
frais;  et,  bien  que  l'accroissement  des  travaux  ait  exigé 
l'admission  de  dix  employés  nouveaux,  la  direction  géné- 
rale, par  une  organisation  mieux  entendue  de  son  per- 
sonnel, et  par  des  réductions  opérées  sur  les  frais  d'admi- 
nistration, avait  pu  réaliser ,  en  1850,  une  économie  de 
près  de  10,000  fr.  sur  le  chiffre  des  mêmes  frais  en  1847, 
et,  si  l'on  compare  les  frais  généraux  en  1847  et  1850, 
l'économie  qui  en  ressort  en  1850  ne  s'élève  pas. à  moins 
de  43,000  fr.  Nous  ne  saurions  offrir  une  meilleure  preuve 
du  zèle  et  de  l'habileté  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'administration,  et,  en  particulier ,  de  son  directeur 
général. 

'  En  résumé ,  Messieurs ,  sur  l'ensemble  des  recouvre- 
ments dont  nous  venons  de  parcourir  les  détails,  l'admî- 
nîstpation,  en  conservant  dans  ses  caisses,  et  en  compte 
courant  au  trésor ,  de  quoi  faire  face  largement  à  toutes 
les  éventualités,  a  pu  rembourser  à  la  Banque  de  France 
une  somme  de  12  millions  qui  lui  restait  due  sur  l'emprunt 
de  30  millions  de  1848;  employer  une  somme  de  26  mil- 
lions  à  acquérir  du  trésor  tine  partie  des  valeurs  dont  il 
était  eh  possession  par  suite  de  la  liquidation  des  caisses 
d'épargne;  celle  de  4  millions  en  prêts  aux  départements 
et  aux  communes,  et  entrer  pour  six  millions  dans  Tem* 
prunt  hypotbéc^'re  de  20  millions  ouvert  pour  la  liquida- 
tion de  la  Liste  civile 

Nous  rappellerons,  en  terminant,  la  demande  que  nous 
avons  faite  de  compléter  et  d'isoler  l'hôtel  qu'occupe  l'ad- 
ministration au  moyen  de  l'acquisition  de  trois  maisons 
de  la  rue  du  Coq  qni  y  Pont  enclavées.  L'axe  de  la  rue  de 
Rivoli  partagerait  l'hôtel  dont  il  s'agit ,  si  cette  rue  était 
continuée  sans  interruption  ;  mais  la  loi  qui  vient  d'en  au- 
toriser le  prolongement,  en  prenant  pour  point  de  départ 
a  rue  des  Poulies,  laisse,  quant  à  présent,  subsister  les 
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motifs  qiie  nous  avons  fait  valoir  à  l'appui  de  notre  pro- 
position. Toutefois,  nous  sommes  informés  de  l'intention 
qu'aurait  l'administration  municipale  de  demander  que 
la  lacune  existant  entre  la  rue  de  la  Bibliothèque  et  la 
rue  des  Poulies  soit  comblée  sans  délai.  Dans  cette  alter- 
native, la  Commission  doit  insister  sur  sa  proposition,  ou 
demander  que  le  Gouvernement  avise  à  la  translation 
prochaine  de  l'administration  dans  un  autre  local. 
Arrêté  en  Commission,  le  7  août  1851.  Berryer,  Présid. 

v.  —  résumé  des  rentes  achetées  pour  les  caisses 

d'Épargne. 

^^iTi!"  ^^    î«?r     •»»  coûté. 

compte  if  BOjeB. 

15,477  d«p.  918,381  fir.  5  0/0  114  63  20,504.872  fir.  40 

83  8.689     h  1/2  o/o  4()9.26  '24 0,959      85 

249  20.041      4  0/0  404,92  521,946      85 

4,984  443,636      3  0/0  77,62  2,940,406      80 

bNBUo.  47,490         4 ,060,747  fr.  di  r.  S.  4  4it.  4  «t  3  OiO  24,480,855     60 


RÉSUMÉ  OU  COMHEBCE  EXTÉRIEUR  DE  U  FRANCE, 
ITH  m  colonies  et  les  paissaoces  étrsDgères  pendsnt  TaQiée  4850. 

Commerce  ^énérçil  et  commerce  spécial,  —  Le  commerce 
général  de  la  France,  avec  ses  colonies  et  les  puissances 
éti*angères,  a  représenté,  en  1850,  importations  et  expor- 
tations réunies,  une  valeur  officielle  (1)  de  2  milliards 
tOS  millions  de  francs.  C'est  une  augnâentation  de  440  mil- 
lions, ou  5  p.  0/0  par  rapport  aux  résultats  de  l'année  pré- 
cédente. 

Relativement  à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures, 
l'augmentation  est  de  294  millions,  soit  ^ 2  p.  0/0  (2). 

(()  Celte  valeur  a  été  établie  tVaprcs  les  (aux  permanent<«  d'éva- 
luation oniciellement  arrôiés  en  4826.  On  la  désigne  sops  la  déiio- 
uiinDlion  de  valeur  o/ficiell>'^  pour!  i  lUstinguer  de  celle  dile  vatèur 
actuelle  dont  les  tiiux  sont  soumis  chaque  année  à  une  révision  *. 

(2)  Le  lHbl«*au  ci-après  «livisé  en  trois  péi  iodes  quinqiiennalei«, 
présente,  en  valeurs  officielles,  le  mouvement  général  du  com- 
merce Citérieur  de  la  France  pendant  les  quinze  dernières  années. 

*Vo;r.  «tir  la  rvTÎsion  deo  raleurt  officielles  en  France,  en  Belgiflue,  en  An 
ptleterr«i  un  article  par  M.  Rondott  Journal  dtê  Econ.y  U  ixrn,  p.  7l. 
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PÉIIODI. 


ImportatioiM.        Eiportatioiii* 

906  niiliious.     961  milliouf. 
808  lliS 

937  956 

947  t.003 

l,05S  I.OII 


Total. 

1,867  milUoDf. 

1,566 

i.893 

1,950 

S,063 


4,669 


9,339 


a- 

PÉRIODE. 


Tolil.  4,650 


1841.  1,121  millioDS.  1,066  millions.  3,187  millious. 

184S.  1,149  940  S.089 

1843.  1,187  992  3,179 

1844.  1.193  1,147  3,310 

1845.  1,940  1,187  3,427 


PÉRIODE. 


Total.  5,883  5,339  11,315 

1846.  1,397  miilioDS.  1,180 millions.   8,437  millions. 

1847.  1,343  1,371  3.(14 

1848.  862  1,153  3,0l5 

1849.  1,142  1,438  3,565 

1850.  1,174  1,531  3,705 


Augmentations 


Total.  5,778  6,558  13,336 

de  la  3*  période  sur  la  I**     30  O/q. 
de  la  3'  période  sur  la  I*-*    sa 
de  la  3*  période  sur  la  3*      40 

Calculés  d'après  les  taux  d'évaluation  fixés  pour  l'année 
1850,  nos  échanges  ne  représentent,  dans  leur  ensemble, 
que  la  somme  de  2  milliards  555  millions.  C'est,  compa- 
rativement au  chiffre  de  2  milliards  705  millions  résultant 
des  taux  d'évaluation  arrêtés  en  1826,  une  différence  en 
moins  de  150  millions,  soit  6  p.  0/0. 

Le  rapprochement  analogue,  appliqué  aux  faits  de  com- 
merce de  même  nature  pour  les  années  1847, 1848  et  1849, 
a  fait  ressortir  des  atténuations  de  10  p.  0/0  pour  la  pre- 
mière de  ces  années,  et  de  18  et  11  p.  0/0  quant  aux  deux 
autres  (1). 

Dans  le  chiffre  total  de  2  milliards  705  millions,  l'im- 
portation entre  pour  1,174  millions  et  l'exportation  pour 
1,531  millions.  Placée  en  regard  des  résultats  de  l'an- 

(DEn  1847,  il  n'a  <^té  fixé  des  taux  à'évaluatïon  actuelle  que 
pour  les  principaux  ar(icle^  d'importation  ei  d'exportation^  Les  tra- 
vaux de  la  commisiiion  des  valeurs  ont  embrassé  un  plus  grand 
nombre  d'olijels  eu  1848,  en  1849  et  en  1850;  de  ^orte  qu'ils  s'ap- 
pliquent aujourd'hui  ë  la  presque  lolalilé  dos  articles  de  la  nom«n- 
chiure  ofllcicnc. 


liée  1849  et  de  ceux  de  la  période  quinquennale,  la  valeur 
des  importations  l'emporte  de  32  millions  (3  p.  0/0)  et  de 
5  millions.  A  l'exportation  il  a  été  obtenu  une  augmenta- 
tion de  108  millions,  soit  8  p.  0  0,  par  rapport  à  1849,  et 
celle  de  288  millions,  soit  23  p.  0/0,  relativement  à  la 
moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

En  prenant  pour  base  les  évaluations  actuelles ,  la  va- 
leur totale  des  marchandises  importées  se  trouve  réduite 
à.  1,120  millions,  et  celle  des  marchandises  exportées 
à  1,435  millions  :  différences ,  par  comparaison  avec  les 
chiffres  ci-dessus,  de  1,174  et  de  1,531  millions,  54  et  96 
millions  (5  et  7  p.  0/0). 

Ces  différentes  données  s'appliquent  au  commerce  gé- 
néral. 

En  ce  qui  regarde  le  commerce  spécial,  la  masse  totale 
des  échanges  représente  1,904  millions.  Le  chiffre  corres- 
pondant de  1849  n'étant  que  de  1,812  millions,  et  celui 
de  la  moyenne  quinquennale,  de  1709  millions,  il  existe  un 
accroissement  de  92  millions,  soit  5  p.  0/0  au  premier  point 
de  vue,  et  un  de  195  millions,  soit  11  p.  0/0  au  second. 
Le  chiffre  de  1,904  millions  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

Importations 781  mUlioos. 

Exportations 1,123      — 

Les  chiffres  afférents  à  1849  étant  de  780  millions  pour 
rimportation  et  de  1,032  millions  pour  l'exportation,  on 
voit  que,  si  Timportation  est  restée  stationnaire,  l'exporta- 
tion a  acquis  un  accroissement  de  91  mUious,  soit  9  p.  0/0. 
Il  parait  opportun  de  rappeler  ici  qu'en  1849  on  a  con- 
staté, sur  1848,  une  augmentation  de. 40  p.  010  à  l'impor- 
tation, et  de  24  p.  0  0  à  l'exportation. 

La  moyenne  quinquennale  atteint  le  chiffre  de  818  mil- 
lions à  l'importation,  et  celui  de  891  millions  à  l'exporta- 
tion :  d'où  il  résulte,  pour  1850, ici,  une  différence  en 
plus  de  232  millions  (26  p.  0/0) ,  et  là,  une  différence  en 
moins  de  37  millions  (5  p.  0  0). 

La  somme  totale  des  importations  du  commerce  spé- 
cial, au  taux  d'évaluation  actuelle,  dépasse  de  10  millions 
(l  p.  0  0)  l'ensemble  des  évaluations  officielles.  Celle  des 
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exportations,  au  contraire,  est  inférieure  de  5S  millioiis  : 
ce  qui  répond  à  5  p.  0/0. 

GomparaigpQ  faite  du  montant  intégral  des  évaluations 
actuelles  de  1850  et  de  1849,  on  reconnaît,  à  l'avantage 
de  la  première  de  ces  périodes,  une  différence  de  67  mil- 
lions à  l'importation,  et  celle  de  130  millions  à  l'exporta- 
tion (9  et  H  p.  Ot)). 

CommerM  par  mer  et  par  terre,  —  En  rechercbant  la 
part  spéciale  de  chacun  des  deux  modes  de  transport  à 
l'aida  desquels  les  marchandises  arrivent  en  France  ou 
en  sortent,  on  trouve  que  le  chiffre  total  de  2  milliards 
705  millions  (valeurs  ofticielles),  et  celui  de  2  milliards 
555  BÛlUons  (valeurs  actuelles)^  expression  intégrale,  en- 
trée et  sortie  réunies,de  notre  mouvement  commercial  ex- 
téneur,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  la  voie  de  mer  et 
la  TOie  de  terre  : 

Vdeurt  offieiellcc    }    V«l«un  actu  •11m. 

pommeroe  p«r  mer. ...    i  ,9"5  milliou .    I  ,MS  oitUions. 
Commerce  par  terre...       750  710 

J4  proportion  entre  les  deux  modes  est  de  "'2  p.  OD  con- 
tre ^28  :  c'est,  à  fort  peu  de  chose  près,  la  proportion  con- 
statée, soit  pour  rexercice  1849,  soit  pour  la  moyenne  quin- 
quennale. 

La  décomposition  de  ces  parts  proportioniieUes  conduit 
aux  constatations  ci-après  :  ' 

Importations^ 
Talrurt  offlciellei  et  vileurt  actuellei. 

Commerce  par  me** 66  •/•  • 

Gotemèrcé  ))ar  terre.  ! 34 

Exportatùmê^ 

Commerce  par  mer 77 

Commerce  par  terre 2t 

La  valeur  des  importations  sous  chaque  mode  a  ainsj 
conservé  exactement  l'importance  proportionnelle  qu'elle 
avait  en  1849.  A  l'exportation,  le  mouvement  par  mer  re- 
présente 1  p.  0/b  de  plus. 

Dans  la  somme  des  transports  par  mer,  qui  est,  comme 
on  vient  de  le  dire,  de  1,955  millions,  la  part  du  pavillon 
nitionai  est,  en  valeurs  officielles,  de  937  millions,  soit 
\k  p.  0/0,  çt  cellf  da  pavillon  étranger  de  1,018,  soit 
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52  p.  0/Oi  La  proportion  était,  en  i849,  dé  St  p.  0/0  contfe 
49^  et  elle  est  de  48  contre  52  p.  0/0  pour  la  période  qûih- 
qnennale.  Les  importations  par  navires  français  se  sont 
élevées  à  941  millions  en  1849^  et  ne  s'élevaient  qu'à  834 
millions  pouf  ia.  moyenne  quinquennale. 

Sur  ces  937  millions^  qui  se  réduisent  à  885  milliotid 
en  valeurs  actuelles^  222  millions  (valeurs  officielles)  et 
193  millions  (valeurs  actuelles)  appartiennent  à  la  navi- 
gation réservée.  G'est^  quant  aux  valeur»  o(!idelles^  unef 
diminution  de  3  p.  0/^  par  rapport  à  l'année  antérieurèi 
et  de  13  p.  0,^  comparativement  k  la  moyenne  de  Itf  pé* 
riode  quinquennale. 

Nos  colonies  des  Antilles ,  avec  Gayenne  et  Tlle  de  la 
Réunion^  entrent  pour  un  peu  moins  de  5  p.  0/0  dans  le 
chiffre  du  comnjerce  général.  Nos  autres  possessions  hors 
d'Europe,  y  compris  l'Algérie,  pour  6  p.  0/0>  et  la  Grande 
Pèche  pour  1  p.  0/0.  Le  surplus  appartient  au  mouvement 
avec  l'étranger. 

A  ne  considérer  que  la  navigation  de  concurrence^  oU 
obtient  les  chiffres  d-après,  comme  expression  de  la  part 
proportionnelle  du  pavillon  français  et  de  celle  du  p^tVil* 
Ion  étranger. 

Navires  françdis.  Navires  étrangeti, 

ÀDÀée  1850...  il  Vo    iunée  ^850 &9  */• 

AoDée  1849 44         Aiiuëe  1849 St 

Moyenne  quinqueiiuale.    39         Moyenne  quini^eunate.    61 

Et,  si  l'on  décompose  les  chiffres  de  l'importation  et 

dé  l'exportation  réunies,  on  arrivé  atôt  proportion^  std- 

▼antes  : 

tutoMittàtii, 

Navires  frariçai»,  Navires  étrangers. 

Année  1850 49 -/o    Année  1850 H  ^i 

Année  1849 49         Année  4849 5i 

Moyenne  quinquennde.    43        Moyenne  quinquennale.    07 

Cx^OftTATions. 

Navires  français.  Navirei  étrangers. 

Année  1850 36»»/-   Année  1850 «40/, 

Année  1849 H        Année  1849 M 

Moyenne  qutoquenuale.    85        Moyenne  quinquennale.    65 

Ainsi ,  dans  la  navigation  de  concurrence,  lé  pavfllon 


3G  rOMllERf.E   EXTRRIKin 

national,  à  l'entrée,  a  conservé  la  part  (49  centième»)  qo» 
lui  était  échu  en  «849,  et  a  gagné  6  centièmes  sur  la 
moyenne  quinquennale.  A  la  sortie,  il  a  reperdu  tout  le 
terrain  qu'il  avait  gagné  en  1849,  soit  6  centièmes.  Il  se 
trouve,  par  là,  ramené,  avec  le  simple  avantage  d'un 
centième,  à  la  proportion  afférente  (35  centièmes)  à  la 
mtiyenne  quinquennale. 

Au  point  de  vue  de  l'importation  et  de  l'exportation 
réunies,  on  remarque,  sur  1849,  une  diminution  de  3  cen- 
tièmes dans  les  transports  qui  ont  eu  lieu  par  bâtiments 
français.  Comparativement  à  la  moyenne  quinquennale, 
il  y  a  augmentation  de  2  centièmes. 

Importations  et  exportations  réunies.  -^  Dans  le  mou- 
vement général  des  échanges  de  la  France  avee  les  puis- 
sances étrangères  et  ses  colonies  (commerce  général),  l'An- 
gleterre, les  États-Unis ,  la  Belgique ,  la  Suisse,  les  États 
sardes,  l'Espagne,  l'Association  allemande,  la  Turquie,  la 
Russie,  le  Brésil ,  désignés  ainsi  par  rang  d'importance 
^es  relations,  ont  absorbé,  du  plus  haut  au  plus  bas,  15  à 
2  p.  0/0  par  puissance,  et  toutes  réunies,  73  p.  0/0.  Les 
Tndes  anglaises,  les  Deux-Siciles,  les  Pays-Bas,  la  Toscane, 
les  possessions  espagnoles  d'Amérique  et  le  Mexique  vien- 
nent ensuite  avec  9  centièmes.  Nos  colonies  et  possessions 
hors  d'Europe  figurent  pour  8  centièmes ,  dont  3  cen- 
tièmes 1/2  reviennent  à  TAlgérie.  Le  surplus  (10  cen- 
tièmes ou  1  dixième  )  du  mouvement  total  se  trouve  ré- 
parti entre  trente-deux  points  de  provenance  et  de  desti- 
nation. L'année  dernière,  l'Algérie  occupait  la  huitième 
place  sous  le  rapport  de  l'importance ,  la  Martinique  la 
seizième,  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  le  Sénégal,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  Grande-Pèche,  les  possessions  fran- 
çaises deTInde  et  Cayenne,  les  vingt  et  unième,  vingt- 
deuxième ,  vingt-cinquième,  vingt-.-ixième,  quarante  et 
unième  et  quarante-deuxième  places.  L'Algérie  descend, 
en  la^,  au  neuvième  rang,  tandis  que  Vile  de  la  Réunion, 
avançant  de  cinq  degrés,  s'élève  au  seiîtième.  La  Marti- 
nique tombe  au  dix-neuvième ,  la  Guadeloupe  au  vingt- 
troisième,  le  Sénégal  au  trentième,  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon au  vingt-huitième  ;  enfin,  les  possessions  françaises 
dans  l'Inde  se  maintiennent  au  quarante  etunièmp  rang, 
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♦?l  Cayenné  reste  en  dernière  ligne  avec  le  n»  43  au  lieu 
du  no  42. 

Du  rapprochement  des  valeurs  actuelles  avec  les  va- 
leurs officielles,  il  ressort  que,  dans  nos  échanges  avec 
toutes  les  puissances  ou  colonies  désignées  nominative- 
ment au  tableau,  la  somme  totale  des  valeurs  officielles 
est  supérieure  à  celle  des  valeurs  actuelles,  sauf  en  ce  qui 
regarde  l'Angleterre,  les  États-Unis,  les  possessions  espa- 
gnoles d'Amérique,  Saint-Pierre  et  Miqueiou  et  les  États 
barbaresques,  pour  lesquels  il  se  produit  des  dittérences 
en  sens  inverse  de  7  millions  (2  pO/O),  9  millions  (2  p.  0/0), 
4  millions  (iO  p.  0,0),  9  millions  (34  p.  0/0),  2  millions 
(8  p.  0/0). 

Les  différentes  comparaisons  qui  précèdent  portent  sur 
le  commerce  général.  Au  point  de  vue  du  commerce  spé- 
cial, la  valeur  de  nos  échanges  avec  les  États-Cnis  s'est 
accrue  de  2  p.  0/0  sur  1849,  et  de  20  p.  0/0  sur  la  moyenne 
"quinquennale.  Avec  l'Angleterre,  l'augmentation  a  été  de 
14  et  39  p.  0/0,  et  de  17  et  28  p.  .0/0  avec  la  Belgique.  Elle 
a  été  de  1  et  6p.  0/0  avec  les  États  sardes,  de  10  et  7  p.  0/0 
avec  l'Espagne,  de  5  et  de  11  p.  0/0  avec  la  Suisse,  de  28 
et  de  21  p.  0,0  avec4a  Turquie,  de  12  et  de  27  0/0  avec  les 
Indes  anglaises,  et  de  7  et  22  p.  0/0  avec  le  Brésil.  Quant 
à  nos  relations  avec  l'Association  allemande ,  elles  se  sont 
accrues ,  dune  année  à  l'autre ,  dans  la  proportion  de 
10  p.  0,0;  mais  elles  s'écartent  encore,  dans  le  sens  in- 
verse, de  12  p.  0/0  du  niveau  constaté  pour  la  moyenne 
quinquennale. 

Le  commerce  avec  la  Russie,  qui  déjà  se  produisait, 
en  1849,  avec  une  infériorité  de  16  et  31  p.  0/0,  a  subi, 
en  1850,  une  nouvelle  dépression  de  15  p.  0/0  par  rapport 
à  1849  (42  au  lieu  de  50  millions;  la  moyenne  quinquen- 
nale est  de  71  millions). 

Le  mouvement  avec  lesDeux-Siciles  a  légèrement  faibli, 
celui  avec  la  Toscane  a  gagné  5  et  3  millions  (22  et  12 
p.  0/0).  Au  contraire,  celui  des  Pays-Bas  a  reperdu,  en  par- 
tie, en  1850,  le  terrain  qu'il  avait  gagné  en  1849  ;  au  lieu 
de  30  millions  de  francs,  il  ne  leprésente  plus  que  24, 
comme  pour  la  moyenne  quinquennale. 

I^  somme  des  importations  d'Algérie  et  de  nos  expor- 
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tatloDft  à  cette  destination,  est  évaluée,  toujours  au  point  de 
vue  du  commerce  spécial  et  des  valeurs  officielles ,  à  81 
millions  contre  86  en  1849,  et  87  pour  la  moyenne  quin- 
quennale. Cet  amoindrissement  d'importance  correspond 
à  6  et  8  p.  0/0.  Llle  de  la  Réunion  obtient  un  avantage 
de  4  et  3  millions  (31  millions  au  lieu  de  27  et  28).  Une 
dépression  de  6  et  5  millions  (18  et  14  p.  0/0]  se  remarque 
pour  la  Martinique,  et  une  de  4  et  9  millions  (13  et  27 
p.  0^0),  en  ce  qui  touche  la  Guadeloupe.  Le  Sénégal  perd 
aussi  2  millions,  comparativement  à  chacun^  des  périodes 
prises  comme  points  de  rapprochement;  c'est  18  p.  0/0. 
Le  mouvement  avec  Gayenne  offre  une  atténuation  de  26 
à  2  p.  00,  et  celui  avec  nos  possessions  dans  Tlnde  de  31 
et  11  p.  0/0. 

Au  commerce  spécial  comme  au  commerce  général,  lï- 
valuation  en  argent  du  mouvement  commercicîl  avec  l'An- 
gleterre, les  États-Unis,  les  possessions  espagnoles  d'Ame" 
rique,  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  les  États  barbaresques, 
donne,  en  prenant  pour  base  des  calculs  les  taux  actuels 
d'estimation,  un  chiffre  plus  élevé  qu'en  opérant  d'après 
les  taux  officiels.  Pour  le  commercç  spécial  seulement, 
plusieurs  autres  puissances  viennent  prendre  part  à  cette 
situation  exceptionnelle.  En  première  ligne  on  doit  citer 
la  Belgique,  avec  laquelle  notre  commerce  spécial,  qui 
s'élève  à  205  millions  en  valeurs  officielles,  atteint  le  chif- 
fre de  218  millions  en  valeurs  actuelles  Augmentation  : 
6  p.  0,0.  Le   mouvement  avec  l'Association  allemande 
monte,  de  son  côté,  de 80 à  81  millions.  Enfin,  pour  les 
Deux-Siciles,  l'Autriche,  les  Indes  hollandaises,  la  Suède, 
les  États  romains,  les  Philippines  et  deux  ou  trois  autres 
puissances  secondaires,  on  constate  des  résultats  sembla- 
bles, résultats  qui  se  résument,  dans  leur  ensemble,  en 
une  différence  de  3  millions  entre  le  chiflVe  total  des  va- 
leurs officielles  et  celui  des  valeurs  actuelles,  applicables 
aux  échanges  avec  chaque  puissance  isolément.  Ces  3  mil- 
lions équivalent  à  5  p.  0/0,  les  termes  de  la  comparaison 
étant  64  et  67  millions. 

Importations.  —  Pays  de  provenance.  —  La  France  a 
reçu  de  la  Belgique,  à  toutes  destinations,  des  marchan* 
dises  estimées  ensemble  158  millions.  C'est  une  augmen- 
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tation  de  14  p.  0,«,  par  rapport  à  1849,  et  de  23  p.  0/0 
relativement  à  la  moyenne  quinquennale.  Au  commerce 
spécial,  la  même  puissance  occupe  le  second  rang,  avec 
105  millions,  qui  constituent  une  augmentation  de  14  et 

8  p.  0/0. 

Le  mouvement  d'importation  des  États-Unis  représente 
137  millions  au  commerce  général,  et  123  au  commerce 
spécial;  de  là,  diminution  de  22  et  13  p.  0/0  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  de  16  et  6  p.  0/0. 

La  Suisse  se  maintient  au  troisième  rang,  au  commerce 
générai,  avec  134  millions,  au  lieu  de  123  en  1849,  et  de 
108  en  moyenne ,  pour  les  cinq  années  antérieures.  Au 
commerce  spécial ,  elle  garde  également  son  rang  (  le 
dixième).  Les  marchandises  de  celte  provenance  livrées 
au  marché  intérieur  sont  évaluées  24  millions.  Augmen- 
tation :  6  et  2  p.  0;0, 

Les  importations  d'Angleterre  se  sont  élevées  à  122  et  à 
70  milhons.  Différences  à  l'avantage  de  1850,  par  rapport 
à  1849, 14  et  18  p.  0/0  ;  par  rapport  à  la  moyenne  quin- 
quennale, 12  et  7  p.  0/0. 

Les  États  sardes  nous  ont  envoyé  des  produits  pour  une 
valeur  de  91  millions,  dont  74  sont  restés  pour  la  consom- 
mation intérieure.  Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminu- 
tion tant  au  commerce  général  qu'au  commerce  spécial; 
elle  est  là  de  9  et  2  p.  0/0,  ici  de  4  et  3  p.  0/0. 

La  masse  totale  des  importations  de  la  Turquie  repré- 
sentait, en  1849,  55  millions  de  francs  (commerce  géné- 
ral), et  33  millions  (commerce  spécial).  D'un  autre  côté,  la 
moyenne  des  cinq  années  qui  ont  précédé  1850  est  de  56 
et  40  millions.  Les  chiffres  correspondants  afférents  à  cette 
dernière  année  sont  ceux  de  60  et  44  millions  ;  d'où  suit 
une  augmentation  de  8  et  31  p.  0/0  sur  1849,  et  de  6  et  de 

9  p.  0/0  &ur  la  moyenne  quinquennale. 

L'Espagne,  avec  un  contingent  de  50  et  de  35  millions^ 
remonte  du  neuvième  au  septième  rang,  pour  le  com- 
4n6rce  général,  et  du  neuvième  au  sixième,  pour  le  com- 
merce spécial.  L'accroissement  constaté  sur  lés  importa- 
tions de  cette  provenance  est  de  33  et  de  27  p.  00^  par 
rapport  à  1849,  et  de  17  et  15  p.  0/0,  relativement  à  la 
moyenne  quinquennale. 
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Au  lieu  de  51  et  30  millions  qui  formaient,  en  1849,  la 
valeur  de  nos  importations  de  l'Association  allemande,  on 
a  obtenu,  pour  1850,  45  millions  seulement  au  commerce 
général  ;  mais  le  commerce  spécial  s'est  élevé  à  33  mil- 
lions; d'où  une  diminution  de  11  p.  00  dans  le  premier 
ordre  de  rapprochement,  et,  dans  le  second ,  un  accrois- 
sement de  10  p.  0/0.  En  faisant  porter  la  comparaison  sur 
les  chiffres  de  la  moyenne  quinquennale,  on  trouve  une 
différence,  en  moins,  de  26  et  16  p.  0/0. 

Il  a  été  tiré  des  Indes  anglaises  pour  45  millions  de  pro- 
duits (valeurs  ofticielles),  dont  31  ont  pasbé  au  commerce 
spécial.  C'est  57  et  8  p.  0/0  de  plus  qu'en  1949,  et  42  et 
22  p.  0,0  de  plus  que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

La  Russie,  placée  au  huitième  rang  en  1849,  pour  les 
importations  à  toutes  destinations,  et  au  sixième,  quant  à 
l'importance  des  marchandises  livrées  au  commerce  inté- 
rieur, est  descendue  au  dixième  et  au  neuvième  rang 
avec  39  et  25  millions.  Ces  importations  laissent  encore 
au  commerce  général  un  avantage  de  2  p.  0,0  sur  1849. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial ,  elles  con- 
stituent une  infériorité  de  20  p.  0,0.  l>e  plus,  comparati- 
vement à  la  moyenne  quinquennale,  elles  dénotent  un  ra- 
lentissement de  quarante  et  55  p  0/0. 

Les  dix  puissances  dont  il  vient  d'être  question  ont 
fourni  à  l'importation  les  éléments  du  commerce  général 
dans  la  proportion  de  75  p.  0/0,  et  pour  le  commerce  spécial 
dans  celle  de  72  p.  0/0. 

L'île  de  la  Réunion,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Marti- 
nique, la  Guadelouj^e,  l'Algérie,  les  Indes  françaises,  le 
Sénégal  et  la  Guyane  française ,  possessions  classées  ici 
par  ordre  d'importance  entre  elles,  n'entrent  dans  le  mou- 
vement du  commerce  général  à  l'importation  que  pour 
5  centièmes  et  demi,  contre  plus  de  6  centièmes  en  1849 
et  près  de  8  ceiitièmes  pour  la  moyenne  quinquennale.  La 
part  de  ces  mêmes  colonies,  au  point  de  vue  du  commerce 
spécial,  est,  en  total,  de  7  centièmes  et  demi,  au  lieu  de 
9  centièmes  et  demi  en  1849,  et  de  9  centièmes,  moyenne 
de  la  période  quinquennale. 

Parmi  les  puissances  qui  se  partagent  les  20  p.  0/0  en- 
viron restant  aux  deux  commerces,  on  distingue  les  Paya- 
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Bas^  les  possessions  espagnoles  d'Amérique ,  les  Deux- 
Siciles ,  les  États  barbaresques ,  le  Brésil ,  la  Norwége , 
Rio-de-la-Plata  et  la  Toscane,  dont  l'apport  répond ,  aux 
deux  commerces,  à  i2  centièmes  environ.  C'est  la  même 
proportion,  dans  l'ensemble,  que  pour  1849.  Mais  la 
moyenne  quinquennale  donne  1  centième  de  moins  au  com- 
merce général,  et  un  et  demi  au  commerce  spécial. 

Exportations.  —  Paxs  de  destination.  —  La  valeur  of- 
ficielle des  marchandises  expédiées  des  ports  de  France  à 
destination  de  la  Grande-Bretagne  a  été  de  295  millions , 
dont  226  appartiennent  au  commerce  spécial.  Pour  les 
États-Unis  elle  s'est  élevée  à  273  millions  au  commerce 
général  et  à  IT8  au  commerce  spécial. 

Ces  chiffres  constituent' une  augmentation,  savoir  : 
io  pour  la  première  puissance,  de  21  et  13  p.  0/0,  par  rapport 
aux  résultats  de  Tannée  précédente,  de  57  et  53  p.  O'O  re- 
lativement à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  ; 
2®  quant  à  la  deuxième,  de  14  et  "21  p,  0/0  et  de  45  et  50 
p.  00. 

Nos  exportations  générales  à  destination  de  la  Belgique 
ont  atteint  le  chiffre  de  1 17  millions ,  dont  16  seulement 
ne  représentent  pas  des  produits  tirés  du  marché  inté- 
rieur. C'est,  au  commerce  général,  un  accroissement  de 
18  millions  (19  p.  0/0)  sur  1849,  et  de  42  millions  (56  p.  0/0) 
sur  la  moyenne  quinquennale.  Au  commerce  spécial , 
l'augmentation  est  de  19  et  59  p.  0/0. 

Le  compte  de  l'Espagne  s'élève  à  106  et  71  millions  : 
augmentation  au  commerce  général,  17  p.  0/0  pour  cha- 
cune des  périodes  comparées ,  et  au  commerce  spécial 
3  p.  0/0. 

La  Suisse  a  tiré  de  France  pour  une  valeur  of&cielle  de 
104  et  56  millions.  Les  chiffrtis  correspondants  sont  109  et 
53  millions  pour  1849,  et,  en  ce  qui  concerne  la  moyenne 
quinquennale ,  103  et  49  millions 

Les  produits  que  les  États  sardes  nous  ont  demandés 
sont  évalués  à  82  millions  (commerce  général),  3  millions 
de  plus  que  le  chiffre  soit  de  1849,  soit  de  la  moyenne 
quinquennale,  et  à  58  millions  au  commerce  spécial  ;  ce 
qui  constitue  un  accroissement  de  5  et  10  millions. 

Nos  expéditions  à  destination  de  l'Association  commer- 
ciale allemande  représentaient,  en  1849,  d'une  part,  53 
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millions,  et,  de  l'autre,  42.  Les  chiffres  afférents  à  la  pé- 
riode quinquennale  sont  64  et  51  millions.  I^s  évaluatious 
applicables  aux  exportations  effectuées  en  1850,  ^'élevant 
à  55  et  47,  il  y  a  là  augmentation  de  2  et  5  millions  (4  et 
10  p.  0  0),  et  ici  (moyenne  quinquennale)  dépression  de  9 
et  4  millions,  soit  15  et  9  p.O'O. 

De  34  et  19  millions  qui  constituaient  Tensemble  de  nos 
exportations  po^ir  h  Turquie  en  1849,  on  est  arrivé,  en 
1850,  à  36  et  23  millions  :  accroissement  5  et  23  p.  00. 
Relativement  à  la  moyenne  quinquennale,  la  différence 
dans  le  même  sens  est  de  26  et  54  p  O'Q. 

Le  Brésil  qui ,  en  laissant  l'Algérie  de  côté ,  occupe  le 
neuvième  rang  au  commerce  général  comme  au  commerce 
spécial,  a  reçu  de  nous  pour  33  milUions  de  produits  de 
toute  origine,  dont  22  ont  été  extraits  de  notre  marché 
intérieur.  Cest,  relativement  à  1849,  2  et  5  p.  00  d'ai^- 
mentation,  et  5  et  17  p.  0/0  de  plus  que  pour  la  moyenne 
quinquennale. 

I^  Toscane  figure  dans  le  mouvement  d'exportation  pour 
28  et  17  millions.  Ces  chiffres  constituent,  au  point  de  vue 
tant  du  commerce  général  que  du  commerce  spécial ,  et 
relativement  aux  résultats  constatés  en  1849  comme  en  ce 
qui  concerne  la  moyenne  quinquennale,  une  amélioration 
de  24  à  28  p.  0/0. 

Les  74  centièmes  de  notre  commerce  général  et  les  71 
centièmes  de  notre  commerce  spécial  à  l'exportatioiî  se 
sont  faits  avec  les  dix  puissances  que  Ton  vient  de  désigner. 

Les  comptes  do  Mexique,  de  la  Russie,  du  Chili,  de  Rio* 
de-la-Plata  n'ont  pas  conservé  l'importance  qu'ils  avaient 
atteinte  en  1849.  Cependant  ces  comptes  réunis  forment 
encore  72  millions  au  commerce  général  et  58  au  com- 
merce spécial,  soit  5  centièmes  environ  de  l'ensemble  de 
chaque  commerce  ;  de  plus,  les  chifft*e8  de  72  et  58  mil- 
lions sont  supérieurs  à  ceux  correspondants  de  la  moyenne 
quinquennale. 
*  La  valeur  officielle  des  marchandises  fournies  à  l'Algé- 
rie a  été  de  88  et  76  millions  contre  90,  et  79  en  1849,  et 
Ô&  et  84  millions  en  moyenne  pour  les  cinq  années  anté- 
rieures à  1850. 

Nos  expéditions  à  destination  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  de 
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Gayenne,  qui  occupent  au  commerce  général  les  quin- 
zième, dix-huitième,  vingtième,  vingt-sixième  et  trente- 
neuvième  rangs,  représentent  63  millions,  dont  58  sont 
afférents  à  des  marchandises  d'origine  nationale  ou  natio- 
nalisées. Les  deux  termes  de  comparaison  sont,  pour  1849, 
61  et  56  millions,  et,  pour  la  moyenne  quinquennale,  62 
et  56  millions.  L'amélioration  ainsi  obtenue  appartient 
exclusivement  à  Tile  de  la  Réunion,  à  Tégard  de  laquelle 
le  mouvement  d'exportation  s'est  accru  de  6  millions 
environ  pour  Tune  et  l'autre  période  (61  et  52  p.  Oyt) 
au  commerce  général,  et  60  et  53  p.  0/0  au  commerce 
spécial). 

L'ensemble  du  mouvement  d'exportation  à  destination 
de  nos  colonies  et  possessions  d'outre-mer,  y  compris  l'Al- 
gérie et  la  Grande-Pêche,  forme,  au  commerce  général, 
les  iO  centièmes  de  la  vsdeur  totale  de  nos  exportations, 
et  les  12  centièmes  au  commerce  spécial.  Il  représentait 
11  et  14  centièmes  en  1849,  et  la  proportion  correspon- 
dante afférente  k  la  moyenne  quinquennale  était  13  et 
16  centièmes. 

Voici,  pour  chacune  des  dix  puissances  avec  lesquelles 
les  relations  de  la  France  ont  eu  le  plus  d'importance  à 
la  sortie,  en  1850,  la  part  proportionnelle,  tant  en  valeurs 
officielles  qu'en  valeurs  actuelles,  soit  dans  les  1,531  et 
les  1,435  millions,  expression  intégrale  du  commerce  gé- 
néral à  la  sortie,  soit  dans  les  1,124  et  1^068  miilioos,  ex- 
pression intégrale  du  commerôe  spécial. 

COMIIERCB  GÉNÉRAL.   COVlieilCB  SrtiCIAL. 

Vaktiri  Valeur* 

offlcicllet      ictucllet. 

Angleterre 49.  3  91.  7 

EtaiB-Unit 17.  8  49.  9 

Belgique 7.  7  7.  9 

Espagne 6.  9  6.  0 

puisse ...  6.  8  6.  5 

Etats  sardes 5.  4  5.  0 

Association  alleiD«Bde.  8.  8  8.  6 

Turquie 3.  3  2.  3 

Brésil 3.  4  4.  9 

Toscane. 4<r  «  1.  T             f.     5         4.     » 


officielle* 

•cluelles. 

30.    0 

33.     8 

45.    8 

.  48.    1 

9.     0 

9      3 

6.     3 

5.    8 

8.    0 

4.    7 

0.     9 

4.    8 

4.     3 

4.     3 

8.    0 

,      8.     1 

4.    9 

4.     8 
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Pays  de  prorenanee  et  de  destination.  —  Le  compte  par 
do if  et  avoir  de  ces  mêmes  puissances,  et  celui  de  la  Rus- 
sie et  des  DeuX'Siciles,  s'établit  de  la  manière  suivante, 
en  prenant  le  commerce  spécial  pour  base  de  rapproche- 
ment. 

VALEURS  OFFICIELLES.      VALECM  ACTUELLES. 

Do'L  Avoir.                  Doil.  Avoir. 

Anflttem iMwmm.   70  iriHni.       S89  bHm.    79  mUlm. 

Elalf-Unit 47S  IS3  IM  4Sa 

Sel0ique loi  40A  400  fl8 

fipaflfne 71  95                    60  80 

•J^uisM 56  ii                   50  36 

Ktaltitrdw 56  74                   53  73 

AMOcitliontlIcm..    47  S3                   45  36 

Tiinfuie SS  44                   98  40 

Rr^ii n  49                   49  44 

Totctne 47  40                   46  40 

HuMie 46  95                   48  90 

Deox-Sicile» 44  45                   48  47 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  notre  marché  intérieur  a 
fourni  à  TAngleterre,  aux  États-Unis,  à  l'Espagne,  à  la 
Suisse,  à  TAssociation  commerciale  allemande,  au  Brésil 
et  à  la  Toscane  une  somme  de  marchandises  d'une  valeur 
sensiblement  supérieure  à  la  valeur  des  marchandises  de 
ces  provenances  qu'il  a  reçues;  que  les  comptes  d'entrée 
et  de  sortie  pour  les  Deux-Siciles  se  balancent  à  une  faible 
différence  près,  au  désavantage  de  la  France,  et  qu'à  l'é- 
gard de  la  Belgique  (pour  celle-ci,  quant  aux  valeurs  ac- 
tuelles seulement),  des  États  sardes  et  de  la  Turquie,  les 
importations  l'emportent  dans  une  proportion  notable  sur 
les  exportations. 

Importations,  —  Nature  des  produits.  —  Sur  la  somme 
de  1,174  millions  (valeur  officielle)  qui  forme  le  commerce 
général  à  l'entrée,  la  part  des  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie a  été  de  722  millions,  dont  602  afférents  à  des 
articles  qui  ont  été  émis  à  la  disposition  du  travail  natio- 
nal. C'est  une  augmentation  de  1  et  de  6  millions  sur  l'an- 
née 1849,  qui  déjà  se  produisait,  comparativement  à 
l'exercice  précédent,  avec  un  avantage  de  50  et  59  p.  0,^. 

La  valeur  des  objets  naturels  de  consommation,  qui 

était,  eu  1849,  de  182  millions  au  commerce  général,  et 

de  151  millions  au  commerce  spécial,  a  été,  en  1850,  de 

«>  et .137  millions;  doù  une  augmentation  de  7  millions 
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(4  p.  0/0)  au  commerce  général  et  une  diminutioa  de 
14  millions  (9  p.  O'O)  au  commerce  spécial. 

Il  a  été  constaté  sur  les  produits  manufacturés  un  ac- 
croissement de  23  et  9  millions  (10  et  28  p.  0,0).  ^ 

En  rapprochant^  par  nature  de  produits^  les  résultats 
de  l'exercice  1850^  de  ceux  obtenus  soit  en  1849,  soit  pour 
la  moyenne  quinquennale,  on  remarque  les  différences 
ci-après  en  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial,  savoir  : 

Quant  aux  matières  premières,  sur  les  soies,  une  aug- 
mentation de  26  millions  par  rapport  à  la  moyenne  quin- 
quennale seulement;  sur  les  laines,  celle  de  7  millions 
comparativement  à  1849,  et  de  13  comparativement  à  la 
période  quinquennale  ;  sur  la  houille  crue,  celle  de  5  et 
6  millions;  celle  de  5  et  6  millions  aussi  sur  les  poil*  pro- 
pres à  la  filature  et  à  la  chapellerie  ;  celle  de  6  et  1  mil- 
lions sur  les  bois  communs;  celle  de  2  et  3  millions  sur 
les  peaux  brutes.  Une  différence  de  6  millions,  dans  le 
même  sens,  existe  également,  mais  par  comparaison  avec 
la  période  quinquennale  seulement,  à  l'égard  du  lin.  Par 
contre,  il  est  constaté  des  diminutions  de  18  et  11  mil- 
lions sur  les  tabacs  en  feuilles,  de  4  et  i  millions  sur  l'in- 
digo, de  3  et  1  millions  sur  l'huile  d'olive.  Nos  manufac- 
tures ont  employé  en  1850  6  millions  de  cotons  en  laine 
de  plus  que  durant  la  période  quinquennale,  mais  elles 
en  ont  absorbé  9  millions  de  moins  qu'en  1849.* Enfin,  les 
fils  de  lin  et  de  chanvre,  et  la  fonte  brute,  de  11  millions 
et  demi  et  de  9  millions  de  valeur  qu'ils  représentent  pour 
la  moyenne  des  cinq  ans,  soiit  descendus  à  4  et  à  5  mil- 
lions, tout  en  dépassant  cependant  d'un  million  les  résul- 
tats de  1849. 

Dans  la  classe  des  objets  naturels  de  consommation,  l'at- 
tention se  fixe  tout  d'abord  sur  les  sucres  coloniaux  et  les 
sucres  étrangers,  dont  les  quantités  importées  pour  le 
marché  intérieur  représentent  une  valeur  officielle,  su- 
périeure de  3  et  6  millions  pour  ceux-ci,  inférieure  de  9 
et  14  millions  pour  ceux-là.  En  1850,  comme  en  1849,  il 
n'a  été  demandé  à  l'étranger,  pour  le  marché  intérieur, 
que  des  parties  complètement  insignifiantes  de  céréales, 
alors  que  la  valeur  des  quantités  afférentes  à  la  moyenne 
quinquennale  est  de  71  millions  de  francs. 

3. 
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Paraii  les  articleii  manufactura»,  les  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  figurent  pour  3  millions  de  plus  qu*en  1849; 
rhoHogerie  pour  1  million,  ainsi  que  les  machines  et  mé- 
caniques. 

Au  point  de  vue  des  évaluations  actuelles,  il  existe^  par 
rapport  aux  constatations  relatives  à  l'année  1849  : 

1»  Sur  les  matières  nérPKsaires  à  TinduKtrie,  une  aug- 
mentation de  02  et  64  mi  H  ions,  qui  s'applique,  relative- 
ment au  commerce  sp^'^cial,  notamment  pour  21  millions 
aux  cotons  en  laine,  pour  i  1  millions  aux  soies,  pour  7 
aux  laines  (valeurs  déclarées  par  le  commerce  et  contrô- 
lées par  les  douanes),  pour  7  aux  bois  communs  pour  8 
aux  houilles,  pour  4  aux  peaux  brutes,  pour  3  aux  sucres 
étranfrers; 

29  Sur  les  produits  naturels  de  consommation,  une  aug- 
mentation au  commerce  général  de  4  millions  provenant 
exclusivement  de  l'élévation  du  taux  d'évaluation  du  pois- 
son de  mer,  et  au  commerce  spécial,  une  diminution  de 
9  millions,  qui  affôcte  pour  7  millions  les  mcres  coloniaux^ 
et  pour  2  millions  les  graines  oléagineupes; 

3«  Sur  les  produits  manufacturés,  une  augmentation  de 
33  et  12  millions.  La  différence  de  12  millions  se  répartit 
pour  5  millions  sur  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  les  tis- 
sus de  soie,  Thorlogerie,  les  machines  et  mécaniques; 
quant  au  surplus,  sur  la  généralité  des  marchandises  ma- 
nnflacturées  dont  la  France  s'approvisionne  habituellement 
à  l'étranger. 

Exportalièns.  —  Nature  des  produiti,  —  La  valeur  of- 
ficielle des  produits  naturels  exportés  s'est  élevée,  au  com- 
merce général,  à  484  millions  contre  453  en  1849.  et  383^ 
chiffre  moyen  de  la  période  quinquennale  :  différence  à 
l'avantage  de  1850,  7  et  27  p.  00.  Cet  avantage  a  profité 
etclusivement  aux  marchandises  françaises,  qui  figurent 
dans  la  comme  de  464  millions  pour  325,  et  à  Tégard  des- 
quelles Taocroissement  consUté  équivaut  à  9  ou  45  p.  00, 
selon  qu'on  adopte  pour  point  de  comparaison  Tannée  1849 
ou  la  moyenne  quinquennale.  L'augmentation,  au  seul 
point  de  vue  du  commerce  spécial^  et  par  rapport  à  Tan- 
iiée  précédente,  est,  en  valeurs  actuelles,  de  30  millions 
(332  contre  292  nùUions),  soit  10  p.  Ù/0.  Pans  les  diffé- 
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rences  signalées  au  commerce  spécial,  les  vins  sont  com- 
pris, comparativement  à  i849,  pour  3  millions  en  valeurs 
officielles  et  pour  8  millions  en  valeurs  actuelles;  les  cé- 
réales, pour  18  millions  sous  l'un  comme  sons  l'autre  taux 
d'estimation;  les  œufs  de  volaille,  pour  2  millions  égale- 
ment en  valeurs  officielles  et  actuelles.  Les  quantités 
d'eaux-de-vie  de  vin,  et  d'esprit- de- vin  dit  trois-six,  repré- 
sentent ensemble  23  millions  en  valeurs  officielles,  et 
38  millions  d'après  les  taux  actuels.  C'est  une  diminu- 
tion, sur  1849,  de  19  p.  0/0  en  valeurs  officielles,  et  de  12 
p.  0/0  en  valeurs  actuelles;  mais  il  reste  une  augmenta- 
tion de  32  p.  0/0  relativement  à  la  moyenne  de  la  période 
quinquennale. 

Au  lieu  de  970  millions  qui  formaient,  en  1849,  la  va- 
leur au  taux  officiel  des  produits  fabriqués  de  toute  ori- 
gine exportés,  on  compte,  en  1850, 1,047  millions.  L'aug- 
mentation est  de  77  millions  (8  p.  0/0).  11  en  existe  une 
de  22  p.  0/0  par  rapport  à  la  moyenne  de  la  période  quin- 
quennale. 

Sur  les  1,047  millions  précités,  799  appartiennent  au 
commerce  spécial.  Le  chiffre  afférent  ici  à  l'année  anté- 
rieure étant  735  millions,  et  celui  de  la  moyenne  quin- 
quennale 667,  il  en  résulte  une  augmentation  de  64  mil- 
lions (9  p.  0/0),  et  de  132  millions  (20  p.  0^).  Les  produits 
qui  ont  pris  la  plus  large  part  à  cet  avantage  sont  :  1°  les 
tissus  de  soie  et  de  fleuret,  pour  28  et  54  millions;  la  ta- 
bletterie, la  bimbeloterie,  etc.,  pour  7  et  13  millions;  les 
verres  et  cristaux,  pour  6  et  9  millions;  le  papier  et  ses 
applications,  pour  4  millions;  le  silcre  raffiné,  pour  6  et 
5  millions;  les  ouvrages  en  métaux,  pour  3  millions;  la 
parfumerie,  pour  2  et  3  millions;  les  huilés  volatiles,  pour 
3  et  4  millions;  les  couleurs  et  les  extraits  de  bois  de  tein- 
ture ensemble,  pour  7  et  8  millions. 

Dans  la  comparaison,  au  point  de  vue  des  valeurs  ac- 
tuelles, entre  les  résultats  constatés  en  1850  et  ceux  de 
1849,  il  se  remarque  un  accroissement  de  54  millions  sur 
les  tissus  de  soie  ;  de  10  millions  sur  la  tabletterie,  la  mer- 
cerie, etc.;  de  3  millions  sur  les  verres  et  cristaux;  de 
4. millions  sur  le  sucre  raffiné;  de  7  millions  sur  les  ou- 
^Tag^s  en  métaux,  et  de  2  millions  soit  sur  les  part uiau- 
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ries,  wjit  sur  lenscniblo  des  couleur»  et  des  exlraiu»  de 
bois  de  teinture. 

Primes,  —  Le  montant  des  primes  d'exportation  ou 
drawbacks  payées  par  le  trésor  public,  en  1850,  s'élève 
à  25,458,572  fr.  Il  avait  été  payé  au  même  titre,  en  1849, 
19,343,366  fr.  (1)  :  différence  en  plus,  6,115,206  fr.,  qui 
s'appliquent  exclusivement  aux  sucres  raffinés  provenant 
de  sucres  bruts  étrangers.  La  moyenne  quinquennale  est 
de  18,692,988  fr. 

Sous  le  rapport  du  poids,  les  quantités  de  sucre  raffiné 
exporté  offrent  un  accroissement  de  58  p.  0/0  comparative- 
ment à  1849,  et  de  75  relativement  à  la  moyenne  quin- 
quennale. Sur  les  savons,  il  existe  une  différence  analogue 
de  18  et  29  p.  0/0.*  Celle  de  2  et  21  p.  0,0  se  remarque 
quant  aux  tissus  de  laine,  ei  celle  de  24  et  61  sur  les  ûls 
de  laine.  Par  contre,  une  diminution  de  9  et  5  p.  00  est 
constatée  à  l'égard  des  tissus  de  coton  ;  et  le  plomb  laminé, 
ainsi  que  le  soufre  épuré,  sont  pareillement  frappés  de 
dépression  dans  la  proportion,  le  premier  article,  de  36 
et  4  p.  0/0,  le  second,  dans  celle  de  23  et  44  p.  0/0. 

La  totalité  des  produits  exportés  sous  bénéfice  de  primes 
est  évaluée,  en  valeurs  officielles,  à    .    .    .    268,222,392 

et,  en  valeurs  actuelles,  à 185,929,480 

La  valeur  des  expéditions  analogues  efi'ectuées  en  1849  a 
été  de  278,012,000  fr.  (valeurs  officielles),  et  183,748,000  f. 
(valeurs  actuelles),  défalcation  faite  des  évaluations  affé- 
rentes aux  fils  et  tissus  exceptionnellement  admis  à  la 
prime  de  4  1/2  p.  0/0,  et  dont  le  passage  définitif  à  l'étran- 
ger n'a  été  constaté  que  postérieurement  au  31  décem- 
bre 1848,  bien  que  les  autres  formalités  de  douanes  eus- 
sent été  accomplies  antérieurement.  Ces  chiffres  mettent 
en  lumière  une  différence  en  moins,  sur  l'année  1849,  de 
10  millions  environ  (3  1/2  p.  W)  relativement  aux  éva- 
luations d'après  les  taux  fixés  en  1820;  en  prenant  pour 
base  les  prix  actuels,  il  existe,  au  contraire,  une  augmen- 
taUon  de  2,182,000  fr.  (plus  de  1  p.  0/0)  de  1850  sur  1849. 
La  valeur  spéciale  des  ûls  et  tissus  de  laine,  qui  reçoi- 

(4)  l^on  compris  596,903  fr.  d^tccroissemcnt  de  primes  ou  d« 
prime»  eiceptioDuellemcnt  accordées  par  application  du  déirei  du 
M  juin  1S4S. 
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vent,  comme  on  sait,  une  prime  basée  soit  exclusivement 
sur  la  valeur,  soit  sur  la  valeur  combinée  avec  le  poids, 
donne  lieu  aux  rapprochements  suivants  ; 

Valeurs  ofliciello.  Valeurs  actuelles. 

4850....  124,355.000        111,290,000 
1849....  127,835,000        111,438,000 


Eo  moins  en  1850 3,480,000  138.000 

Pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Lés  navires  armés 
pour  la  pêche  de  la  morue  ont  rapporté  376,132  quintaux 
métriques  de  morues  vertes  et  sèches,  d'huiles,  de  dra- 
"ches,  de  rogues  et  d'issues.  C'est  une  diminution  de 
3  p.  0/0  soit  par  rapport  à  1849,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  moyenne  quinquennale.  Cette  réduction  affecte  spé- 
cialement les  importations  de  morues  sèches,  eu  ce  sens 
qu'en  ce  qui  les  concerne  elle  atteint  à  la  proportion  de 
près  d'un  centième  des  importations  totales  des  produits 
de  l'espèce. 

Les  exportations  de  morues  sous  bénéfice  de  primes 
sont  tombées  à  62,070  quintaux,  de  88,251  quintaux  qu'el- 
les atteignirent  en  1849,  et  de  75,576  quintaux  auxquels 
ressort  la  moyenne  quinquennale.  Cette  dépression  répond 
à  30  et  18  p.  0/0.  Hle  porte  principalement  sur  les  ex- 
péditions à  destination  de  nos  colonies  des  Antilles,  les- 
quelles ont  fléchi,  savoir  :  pour  la  Guadeloupe,  de  50  et 
'  48  p.  0/0,  et  pour  la  Martinique,  de  19  et  5  p.  0/0.  Les 
envois  pour  l'Italie  y  ont  aussi  pris  une  part  notable,  puis 
que,  au  lieu  de  26  centièmes  en  1849,  et  de  29  centièmes 
pendant  la  période  quinquennale,  ils  ne  forment  plus 
que  23  centièmes. 

Entrepôts,  —  Il  est  entré  dans  nos  entrepôts,  en  1850, 
8,239,151  quintaux  métriques  de  marchandises  diverses, 
valant  ensemble,  aux  taux  fixés  en  1826,  618  millions  de 
francs.  C'est  une  diminution  de  24,757  quintaux,  et  de 
23  millions  comparativement  à  1849.  Ces  différences 
portent  notamment,  quant  au  poids,  sur  les  houilles, 
sur  les  sucres  coloniaux,  sur  le  cacao,  le  café  et  le 
poivre,  et  sur  les  tabacs  en  feuilles.  Au  point  de  vue 
de  la  valeur,  la  dépression  atteint  particulièrement  les 
cotons  en  laine  (28  millions),  les  soies  (15  millions),  les 
sucres  coloniaux  (13  millions),  le  café,  le  cacao  et  le  poi-  J 
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vre  (7  millions),  et  enfin  le  tabac  en  feuilles  (11  millions). 
Mais  ces  résultats  ne  sont  qu'apparents,  soit  dans  Ten- 
semble,  ?oit  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles. Ce  qui  va  être  expliqué  en  peu  de  mots. 

Jusqu'à  CCS  derniers  temps,  les  comptes  d'entrepôt  ont 
présenté  au  brut  le  poids  de  toutes  les  marchandises,  sans 
aucune  exception,  c'est-à-dire,  même  à  l'égard  des  pro- 
duits tarifés  au  net  à  l'entrée.  C'est  aussi  à  ce  poids  brut 
qu'ont  été  appliqués  les  taux  d'évaluation  servant  à  l'ap- 
préciation en  argent  des  divers  mouvements  de  notre 
commerce  extérieur.  Comme  cette  base  avait  llnconvé- 
nient  d'exagérer  sensiblement  l'importance  des  mouve- 
ments de  nos  entrepôts,  l'administration  a  pris  le  parti 
de  faire  relever  au  net  les  comptes  d'entrepôt  de  toutes 
les  marchandises  dont  la  tarification  à  l'entrée  est  éublie 
sur  le  poids  net.  La  réduction  de  poids  qui  en  est  résultée 
est,  au  total,  d'environ  130,000  quintaux  métriques,  pro- 
duisant, en  valeurs  officielles,  30  millions.  Donc,  si  aux 
8,239,115  quintaux  métriques,  indiqués  ci-dessus  comme 
constituant  le  poids  des  marchandises  entrées  en  entre- 
pôt en  1850,  on  ajoute  130,000  quintaux,  on  aura  pour 
total  8,369,115  quintaux,  ce  qui  fait  ressortir,  par  rapport 
à  1849,  un  accroissement  de  l(fô,207  quintaux,  au  lieu 
d'une  décroissance  de  24,757  quintaux.  De  même,  rela- 
tivement aux  valeurs  :  au  moyen  de  l'addition  de  30  mil- 
lions aux  618  millions  mentionnés  ci-dessus,  on  arrive  à 
substituera  une  diminution  de  23  millions  une  augmen- 
tation de  7  millions.  Dans  ce  système,  la  dépression,  com- 
paAtivement  à  la  période  quinquennale,  est  ramenée  à 
2,441,668  quintaux  et  17  millions. 

Les  marchandises,  à  l'égard  desquelles  la  défalcation  de 
la  tare  a  exercé  le  plus  d'influence  sur  les  comptes  d'en- 
trepôt, sont  :  les  soies  (593  quintaux  et  3  millions  et  demi), 
les  cotons  (86,042  quintaux  et  6  millions  et  demi),  et  les 
sucres  coloniaux  (40,972  quintaux  et  2  millions  et  demi). 

La  même  influence  ayant  atteint  les  évaluations  d'après 
les  taux  actuels,  il  faudrait,  pour  mettre  en  présence  des 
résultats  constatés  ep  1849  des  éléments  entièrement  ho- 
mogènes de  comparaison,  grossir  de  20  millions  environ 

^£ft*é  de  563  milUohs,  expression  de  la  valeur  actuelle 
^  mai^hândises  entrées  en  entrepôt  en  lèSO.  Ces  deux 
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chiffres  réunis  constitueraient  un  avantage  de  31  millions 
de  1850  sur  1849. 

L'entrepôt  de  Marseille  occupe  le  premier  rang  d'im- 
portance, sous  le  double  rapport  du  poids  et  de  la  valeur 
des  marchandises.  L'entrepôt  du  Havre  n'a  que  le  second 
rang,  à  Tun  et  à  l'autre  point  de  vue,  alors  qu'en  1849  il 
primait  celui  de  Marseille,  quant  à  la  valeur.  A  l'entrepôt 
de  Bordeaux  appartient  la  troisième  place  pour  le  poids, 
et  la  quatrième  pour  la  valeur.  Nantes,*  Paris  et  Diin- 
kerque  viennent  ensuite  po'ir  le  poids,  et  Paris,  Nantes 
et  Dunkerque  pour  la  valeur.  Lyon,  placé  en  troisième 
ligne,  sous  ce  dernier  rapport,  est  primé  par  onze  autres 
entrepôts  pour  l'importance  du  poids. 

Le  Havre  et  Marseille  ont  absorbé,  en  1850,  69  centiè- 
mes de  la  valeur  totale  des  marchandises  entrées  en  en- 
trepôt (ensemble  423  millions)  ;  c'est  la  même  proportion 
qu'en  1849.  Lyon  vient  ensuite  avec  9  centièmes,  au  lieu 
de  12,  en  1849.  Bordeaux  s'élève  de  7  centièmes  à  8.  L'ac- 
tivité relative  des  autres  entrepôts  n'a  pas  éprouvé  de  va- 
riations de  quelque  importance. 

Transit:  —  L'expédition  des  produits  étrangers,  par 
emprunt  du  territoire  français,  a  porté  sur  un  poids  de 
319,724  ^quintaux  métriques,  contre  388,594  quintaux 
en  1840  :  c'est  une  diminution  de  18  p.  0/0.  Le  même 
mouvement  apprécié  en  argent,  d'après  les  taux  de  1826^ 
représente  258  millions;  il  n'était  que  de  254  millions  en 
1849  :  différence  en  plus,  1  p.  0  0.  En  prenant  les  valeurs 
actuelles  pour  base  de  rapprochement,  on  trouve  que  les 
résultats  obtenus  en  1850  l'emportent  de  7  p.  0/0  sur  ceux 
de  1849  (235  millions  contre  220). 

Le  transit  des  tissus  de  soie  s'est  élevé  de  67  millions 
(valeurs  officielles),  et  de  73  millions  (valeurs  actuelles),  à 
74  et  90  millions;  celui  des  tissus  de  coton  est  tombé,  de 
51  et  25  millions,  à  50  et  21  millions,  et  celui  des  soies, 
de  32  millions,  sous  les  deux  taux  d'évaluation,  à  22  et  à 
25  millions.  La  valeur  des  tissus  dé  laine  a  augmenté  de 
4  et  2  millions,  et  celle  des  cotons  en  laine,  de  3  millions, 
mais  seulement  au  taux  d'évaluation  actuelle. 

Par  la  comparaison  des  poids^  on  voit  que  la  dépression 
mentidRnée  ct-deesus^  sous  ce  rapport,  se  répartit  eoire 
h  fonte,  1©  %r  et  l'acier  pouf  15,(XK)  quintaux,  Ife  café 
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pour  26,000;  et  le  sucre  raffiné  pour  37,000  quintaux. 

Au  point  de  vue  des  valeurs,  la  Suisse  s'est  maintenue 
au  premier  rang  parmi  les  pays  d'extraction  des  marchan- 
dises qui  ont  transité  par  la  France  :  son  contingent  est 
de  99  millions  (valeurs  officielles),  et  97  millions  (valeurs 
a<îtuelles).  Les  chiffres  correspondants  de  1849  sont  :  100 
et  93  millions. 

La  Belgique  etrAngleterre  occupent  également,  comme 
en  1849,  le  deuxième  et  le  troisième  rang;  celle-là  avec 
61  et  50  millions  contre  42  et  3ft  millions,  et  celle-ci  avec 
35  et  29  millions  contre  36  et  28  millions. 

L'ordre  de  classement  par  importance,  comme  pays  de 
destination,  assigne  la  première  place  aux  États-Unis,  la 
seconde  à  la  Suisse,  et  la  troisième  à  l'Angleterre.  Il  en 
était  déjà  de  même  en  1849.  Cette  importance  s'exprime 
par  80  millions  (valeurs  officielles)  et  79  millions  (valeurs 
actuelles  pour  les  États-Unis.  L'expression  du  mouvement, 
dans  le  même  sens,  est  de  48  et  43  millions  pour  la  Suisse, 
et  47  et  51  millions  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Les 
marchandises  dirigées  sur  ces  trois  pays,  en  1849,  avaient 
été  évaluées,  pour  le  premier,  à  72  et  69  millions;  pour 
le  deuxième,  à  5f  et  46  millions,  et,  pour  le  troisième,  à 
35  et  36  millions.  Ces  trois  puissances,  réunies  à  la  Bel* 
gique,  qui  vient  en  cinquième  ligne  comme  point  de  des- 
tination, absorl)ent,  savoir  :  comme  pays  de  provenance, 
80  centièmes,  et  comme  pays  de  destination,  73  centièmes 
de  l'ensemble  du  mouvement  de  transit,  évalué  en  argent. 

Voici  quelle  a  été,  quant  au  poids,  tant  en  1850  qu'en 
1849,  l'importance  comparée,  par  pays  de  provenance 
d'abord,  et  ensuite  par  pays  de  destination,  des  opérations 
de  transit  pour  les  quatre  puissances  précitées  ; 

Pays  de  provenance, 

1850.  18/19. 

Suisse 35,836  quint .  met.  37.329  quint,  met. 

Belgique 38,i»53  —  17,701         — 

AugleJerre 39,428  —  37,409        — 

BHls-Uiiis 51,653  —  87,714        — 

Pays  de  destination. 

ÊlaU-Ums 20,255  quint,  met.     16,61 1  quint.  méU 

*Ï»ÎJ,;-:; 206,319  -  286.760^    - 

8'^^^^ H,W«  -  7  436        - 
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Les  principaux  produits  expédiés  ou  reçus  par  ces  puis- 
sances^ avec  transit  sur  le  territoire  français,  sont,  savoir  ; 

Suisse Expédition.  —  Tissus  de  coton  et  de  soie,  soies, 

horlogerie,  orfèvrerie  et  bijou- 
terie, peaux  préparées. 

—  Réception.    —  Coton,  café,  sucre,  fer  et  fonte, 

huile,  laine,  tabacs  en  fouilles  et 
fabriqués ,  tissus  de  lin  et  de 
chanvre ,  tissus  de  coton ,  tissus 
de  laine,  indigo. 
Belgique  ...  Expédition.  —  Tissus  de  lin  et  de  chanvre,  tissus 

de  coton,  de  laine,  de  Koie,  huiles 
de  araines  grasses,  poils  de  lièvre 
et  de  lapin,  aiguilles  à  coudre  , 
armes,  etc. 

—  Réception.    —  Soies, tissus  de  toutes  sortes, horlu* 

gerie,  etc.,  laine  et  coton,  indigo, 
liège  ouvré,  etc. 

Amcleterhe.  Expédition,  t-  Soies,  laines,  cotons,  tissus  de  tou* 

tes  sortes,  fers,  tôle  et  fer- blanc, 
fils  de  coton,  etc.^ 
^—  Réception.    -•  Soies  et  lis&us de  soie,  de  colon,  de 

laine,  horlogerie,  orfèvrerie  et 
bijouterie,  peaux) préparées,  co- 
rail taillé,  etc. 

JStats-Uni8..  Expédition.  •«  Cotons  eu  laine,  boi;»  de  teinture, 

quercitron  ,    suif  et  saindoux , 
tabac  en  feuilles,  vanillé,  etc. 
<—  Réception.    —  Tissus  de  touies  sortes ,  horlogerie, 

bijouterie,  orfèvrerie,  aiguilles  à 
coudre,  poils  de  lièvre  et  de  la- 
pin,  mercerie,  armes,  coutellerie. 

Perceptions,  —  Les  droits  de  toute  nature  perçus  par 
l'administration  des  douanes  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de  154,027,420  fr.,  savoir  : 

Droits  d'entrée 121,696,461  fr. 

-^      de  sortie 3.865,593 

—      de  navigation.... 3.708.232 

.   —      et  produits  accessoires....        3,9:i9,325 

Taxes  de  consommation  sur  les  sels.  20,817,809 

Comparées,  dans  leur  ensemble,  à  celles  de  Tannée  pré- 
cédente, ces  perceptions  offrent  une  diminution  de 
8,804,049  fr.,  qui  porte  sur  les  droits  d'entrée  et  sur  la 
taxe  de  consommation  d«s  sels,  une  amélioration  ayant 
été  obtenue  sur  les  autres  branches  de  revenu.  La  diffé- 
rence sur  les  sels  s'élève  à  près  de  6  millions  et  demi,  et 
elle  dépasse  3  millions  sur  les  droits  d'entrée.  Celle-ci 
s*explique  par  le  ralentissement  des  recouvrements  sur 
les  sucres  coloniaux  et  sur  les  cafés. 
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Voici  le  chiffre  des  perceptions  opérées  par  les  princi- 
pales douanes,  et  la  proportion  qu'elles  représentent,  pour 
chacune,  dans  le  chiffre  total^  en  ce  qui  concerne  les  an- 
nées 1849  et  1850. 

1849.  1850. 

Manteille 31.019,000  o«  19  0/0  33.5  0.000  ou  SI  O/O 

Le  Havre 99.^85.000  18  26,111  OfO  47 

ParÎK U,74.V()00  8  1/9  12 109,000  • 

Bordeaux 44JI4COO  8  1/9  12,047  000  8 

Nanlei 12.6':0  000  8  11.498/00  7  1/1 

Duiikerque ....      5.968  000  4  8,9;i9,000  4 

Rouen 4,«95.0U0  3  5,5»:3.000  3  1/9 

Autres  douanes.  60.717,000  SI  48,240,000  31 

On  voit,  par  ces  rapprochements,  que  l'atténuation  de 
9  millions  environ,  constatée  ci-dessus,  se  répartit  entre 
les  douanes  du  Havre,  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Nan- 
tes, dans  la  proportion  de  3,2  1/2,  2  et  1  million,  et  que 
les  recouvrements  de  taxes  opérées  par  les  douanes  de 
Marseille  et  de  Rouen  se  sont  améliorés  de  1  million  et 
demi  environ  pour  chacune. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France, 
tant  avec  ses  colonies  qu'avec  l'étranger,  à  la  voile  et  à  la 
vapeur,  a  occasionné  31,926  voyages,  entrées  et  sorties 
réunies  :  c'est  10  p.  0/0  de  plus  qu'en  1849,  et  5  p.  0/0  de 
plus  que  pendant  la  moyenne  quinquennale. 

La  jauge  des  navires  employés  s'est  élevée  à  3,735,000 
tonneaux,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  13  p.  0/0 
sur  1849,  et  une  de  2  p.  0/0  par  rapport  à  la  moyenne 
quinquennale. 

Sur  les  31,926  voyages  dont  il  vient  d'être  question, 
15,034  ont  été  faits  par  des  bâtiments  que  couvrait  le  pa- 
villon national,  et  dont  la  jauge,  d'après  le  nombre  de 
voyages,  représentait  1,625,000  tonneaux.  En  1849,  on 
n'a  compté  que  14,364  navires  et  1,596,000  tonneaux  : 
augmentation,  5  et  2  p.  0/0.  La  part  du  pavillon  étranger 
s'est  accrue  dans  une  plus  forte  proportion  :  celle-ci  est 
de  14  et  23  p.  0/0. 

Si,  de  ces  rapprochements  généraux,  on  descend  aux 

comparaisons  de  détail,  on  remarque,  en  ce  qui  concerne 

les  relations  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  une  dimi- 

h^nutioïi  de  10  p.  0/0  quant  au  nombre  de  navires,  et  de  14 

0/0  relativement  auj  tonnage,  par  comparaison  avec 
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1849.  La  moyenne  quinquennale  fait  ressortir  une  diffé- 
rence, dans  le  même  sens,  de  26  et  29  p.  0/0. 

Dans  la  navigation  de  concurrence,,  noire  pavillon  a 
augmenté  ses  voyages  dans  la  proportion  de  3  et  15  p.  0/0 
avec  le?  pays  d'Europe,  et  de  20  et  38  p.  0/0  avec  les  pays 
hors  d'Europe. 

Les  mouvements  de  la  navigation  réservée  entrent  pour 
10  centièmes  dans  le  nombre  des  voyages  effectués,  en 

1850,  sous  tous  pavillons  :  c'est  i  centième  de  moins  que 
pendant  chacune  des  périodes  cotnparées.  A  notre  pavil- 
lon reviennent,  dans  la  navigation  internationale,  37  cen- 
tièmes, 2  centièmes  de,  moins  qu'en  1840,  et  4  centièmes 
de  plus  que  pendant  la  moyenne  quinquennale.  Au  point 
de  vue  da  tonnage,  la  part  du  pavillon  français,  dans  cette 
dernière  navigation,  n'est  plus  que  de  32  centièmes,  au 
lieu  de  33  en  1849,  et  28  centièmes  dans  la  période  quin- 
quennale. 

La  part  du  pavillon  français  dans  la  navigation  réservée 
et  la  navigation  de  concurrence,  considérées  dans  leur  en- 
semble, est  de  47  centièmes  du  montant  total  des  voyages 
constat 's  en  1850,  et  de  44  centièmes  du  tonnage  des  na- 
vires. Il  ressort  de  là,  par  rapport  à  1849,  une  diminu- 
tion de  2  centièmes  pour  les  voyages,  et  de  4  centièmes 
quant  au  tonnage.  La  moyenne  quinquennale  ne  donne, 
toutefois,  que  44  et  42  centièmes. 

En  envisageant  isolément  h  navigation  à  voiles  et  la 
navigation  à  vapeur,  on  remarque,  relativement  à  la  pre- 
mière, que  la  part  afférente  au  pavillon  français  sur  le 
nombre  de  voyages  s'élève,  savoir  :  dans  la  navigation 
réservée,  à  12  centièmes  au  lieu  de  10  centièmes,  qui  lui 
appartiennent  dans  les  deux  modes  de  navigation  réunis; 
dans  la  navigation  de  concurrence,  cette  part  monte  de 
37  centièmes  à  40  ;  et,  dans  l'ensemble,  de  47  centièmes  à 
52.  De  même,  le  tonnage  atteint  les  proportions  de  14, 34 
et  48  centièmes,  au  lieu  de  12,  32  et  44  centièmes. 

La  navigation  à  vapeur  seule  compte,  pour  les  navires 
chargés,  1,750  voyages  sous  pavillon  français,  et  4,838 
sous  pavillon  étranger  :  ce  sont  27  centièmes  contre  73.  La 
moyenne  de  la  période  quinquennale  est  30  centièmes 
contre  7Ô,  et  la  proportion  afférente  à  1849  était  32  cen- 
tièmes contre  68.  te  pavillon  national  a  dès-lors  perdu. 
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en  1850,  3  centièmes  de  plus,  par  rapport  à  la  moyenne 
quinquennale,  et  5  centièmes  relativement  aux  résultats 
constatés  pour  Tannée  1849. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  le  Hanovre  et  le  Da- 
ncmarck,  la  part  du  pavillon  français,  comparée  à  celle  du 
pavillon  étranger,  a  été,  en  1890,  moindre  qu  en  1849,  dans 
nos  relations  maritimes  avec  les  différentes  puissances  eu- 
ropéennes. Avec  l'Angleterre,  notamment,  nous  n'avons 
couvert  de  notre  pavillon  que  29  centièmes  du  tonnage  des 
navires  employés,  contre  35  centièmes  en  1849;  avec  l'Es- 
pagne, 35  centièmes  au  lieu  de  38;  avec  la  Toscane^  les  États 
romains  et  les  Deux-Siciles  réunis,  38  centièmes  seulement 
au  lieu  de  50;  enfin,  avec  la  Turquie,  76  contre  78  centièmes. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  parties  du  monde,  les 
États-Unis  d'Amérique,  le  Brésil,  les  possessions  espa- 
gnoles d'Amérique,  les  Etats  barbaresques  et  l'Egypte  sont 
les  pays  avec  lesquels  nos  relations  maritimes  ont  offert 
le  plus  d'importance,  au  double  point  de  vue  du  tonnage 
employé  et  de  la  concurrence.  En  rapprochant  les  chiffres 
de  1850  de  ceux  cori  espondants  de  1849,  on  trouve^  sa- 
voir :  pour  la  première  puissance  (océan  Atlantique  et 
océan  Pacifique  réunis),  10  centièmes  contre  13;  pour  la 
deuxième,  84  contre  89.  Relativement  aux  possessions 
espagnoles  d'Amérique,  le  tonnage  de  nos  navires  absorbe 
75  centièmes  au  lieu  de  65,  et,  avec  les  États  barbaresques, 
93  centièmes  au  lieu  de  89.  Enfin,  dans  le  compte  avec 
l'Egypte,  notre  part  de  tonnage,  qui  représentait  92  p.  0/0 
en  1849,  est  descendue  à  90  p.  0/0. 

Voici,  rangées  par  ordre  d'importance,  les  douzes  puis- 
rances  avec  lesquelles  nos  mouvements  maritimes  ont  eu 
le  plus  d'activité  en  1850,  et  la  part  proportionnelle  affé- 
rente, avec  chacune  d'elles,  au  pavillon  français  : 

Angl  lerre 29  ceutièm.  Espagne 3S  ceulièm. 

Ktav>-lînis 10  Russie  (deux  mers).  38 

Turquie 76  Suède 5 

N«>rw4^Be 1  Tusc«ne ....48 

Dcux-Siciles 39  Pays  Bas 44 

EtaU  sai-des 59  Aiililles  espagnoles.  75 

On  a  vu  plus  haut,  en  ce  qui  regarde  la  plupart  de  ces 
~-.ys,  que,  sauf  pour  les  États  sardes  et  les  Antilles  espa- 
iles,  le  pavillon  français  avait  soutenu,  en  1849,  moins 
vorablement  la  lutte  avec  le  pavillon  étranger. 
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EtMU-Unis 

Belgique , 

Eiau-Sard's,  Monaco 

AiiKlelerre 

Turquie 

Ki|<aKii«' 

Afsocialioii  allemande 

Iiidei  atigtai&tt* 

RuMÎe 

huiue 

Deui-Sirilvs 

Ile  de  la  Réunion 

Noiwégf ^ 

Paya-Bon 

Brésil 

Mari  inique 

S.-Pierre  et  Miquelonet  4t.-P£ch. 
PoiifteM.  espagnole*  en  Amériqui*. 

Towane 

Côte  orriiienlale  d'Alriqut- 

Guadeloupe 

£tuU  liariiareM(uet 

Riu-de4a-Plata 

EWF"' 

iiaili 

Algérie ^ 

Suède 

Aulriclie 

Villea  auiiéuliques 

Indes  Lollaiidaisi-s 

Mfz'que 

Chili 

Sénegul 

Pérou....» 

PosKeas.  françaises  dans  Tlnde... 

"Venexuela 

lit  its-Roinuins,  Lucqnes 

Portugal.. 

lîrèce 

Uruguay  

Chine.  Cocliincbine  et  Oréanîe.. 

Nouvelle-Grenade 

Phrliiipines 

dayenaf 

Guaieniala 

Equateur 

Kpavri  el  sauvetag-s 

Po»ftc«.  danoises  en  Amérique... 

Danrniark , 

Auiffs  pays  d'Arriqui- 

Ile  Maurice  ftcap.  de  Bonne- Esp. 

Posten.  hollandaises  en  Aniér. 

Hanovre.... 

Boiivia 

Uerklemboarg'Schweriii 

PosM'f.  aiiglai*ei  ci)    Amérique, 


lOTEKSE 

dt-s 

1850. 

Sannéfs 

131.  5 

123. 

97.0 

104. 

75.7 

73. 

64.7 

69. 

40.0 

43.1 

39.6 

35.  ( 

30.4 

32.! 

25.5 

31. 

54.6 

24.) 

23.9 

24.; 

18.6 

14.1 

17.4 

14-1 

13.1 

13.! 

12.3 

12.1 

9.0 

11.! 

15.0 

10.  i 

10.4 

10. 

9.2 

10.  i 

11.0 

10., 

7.9 

10.: 

17.1 

10. 

7.1 

9. 

4.1 

8. 

9.9 

7.- 

6.2 

6.1 

3.8 

5.' 

5.6 

5. 

6.5 

4.' 

5.6 

4. 

5.3 

4.! 

3.8 

4.; 

4.6 

4.; 

4.4 

4. 

2.0 

3. 

3.0 

2.1 

2.2 

1.! 

2.3 

1.! 

1.9 

1.1 

0.8 

1.1 

6.1 

1.  ; 

1.8 

1.  ; 

1.1 

1. 

1.1 

1.  ( 

1.7 

0.' 

0.4 

O.i 

0.2 

0.  ; 

0.3 

0.; 

0.2 

0. 

1.7 

0. 

0.1 

0.1 

0.0 

0.! 

0.1 

0.: 

0.1 

o.t 

0.1 

0.( 

0.8 

0.  ( 

0.0 

0.  ( 
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Tableau  des  Exportatiom  par  pays  de  destination.  Commerce 
spécial.  (Valeurs  exprimées  en  milliout.) 


BAxa 

tin}»- 

lance. 

1850. 

T" 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
81 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
88 
89 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 

to 

M 
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PAYS  DE  DESTINATION 


Anpli'lerre 

ElatvUiiit. 

Belgique 

Algérie .1. 

Espagtir 

£l«U  Sar«i«* ,  Moimro. 

Suinr, 

AMoriniioii  »llcinMidr 

Turquie 

BriMl 


Martinique 

Kussîe 

Mixiquc 

Tohcaiie 

Ile  de  la    Béuiion 

Guiideloiipc * 

Deux -Sicile» 

Villi  s   ailiéaliquf* 

Cbli 

Pérou 

P«y»-Ba» 

Bio-d«-la  plata 

PoBseckioua  e>l>agnolei  en  Anitr. 

Egyp» 

Sénégal 

Autriche •*• 

Il«-  Maurice  et  Cap  de  Bouiie-£>p. 

UaUi 

S. -Pif  rre  et  Miqut  Ion  «-tG.-Pècb. 

Nouirelle-Orenade 

Indes  aD):laiM-t 

PocaeM    danoises   en  Amétiqi<e. 

Etats  Ftomains,  Lucques 

Venezuela 

Etats  barbaresques 

Portugal 

Ûrèc- 

Cayenne 

Ungua) 

NonM'égc 

Duiieniark 

Suède 

Côte  occidentale  d'Afrique 

PoBKess.  anglaiser  en  Amérique. 
Indes  bollanda-.srs 

Possess.    CriincaiseA    dans  t^lnde. 

Chine,  Cochincbine   et  Océanîe. 

Guatemala 

IlaitoTre 

M«-ckk'ntbourp-Sch«('rin 

Autres  pays  d\^frique 

Equateur 

BolÏTia. 

Pbilippiues 

Possestf.  bollandaiscs  en  Amer... 


Totaax. 


lOTun 

TiUOU 

dea 

1880. 

ariMitai. 

Sunév 

1850. 
"^.8 

147.8 

225.6 

118.7 

177.9 

193.6 

63.2 

100.8 

99.8 

83.7 

75.5 

64.1 

«9.0 

71.2 

60.2 

48.6 

58.4 

61.  7 

A».  8 

S6.  1 

50.  2 

61.3 

46.8 

44.7 

14.9 

23.0 

22.6 

t8.  S 

21.7 

18.9 

19.1 

18.  6 

14-6 

16.1 

17.9 

17.6 

11.4 

17.4 

16.0 

13.8 

17.  3 

16.4 

10.8 

16.5 

11.4 

16.2 

14-4 

11.1 

11.8 

14.  3 

12.7 

16.9 

14-2 

12.8 

*2.1 

12-6' 

12.1 

7.4 

12.  4 

10.8 

11.8 

11.  4 

9.4 

4.3 

10.8 

10.3 

10.0 

8.9 

8.2 

3.9 

8.3 

8.4 

7.7 

5.8 

8.9 

3.4 

5.8 

5.2 

4.5 

5.7 

4.7 

3.9 

6.5 

3.0 

6.2 

6.2 
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2.7 

4.8 

4.5 

2.7 

4.4 

8.9 

3.2 

4.1 

4.0 

3.3 

3.8 

8.8 

2.4 

3.5 

2.7 

2.1 

5.0 

2.6 

2.6 

2.8 

2.8 

2.1 

2.7 

2.7 

2-4 

2.5 

2.0 

2.7 

2.2 

1.9 

1.6 

1.8 

1.9 

1.9 

1.6 

1.1 

1.1 

1.2 

1.1 

0.7 

0.8 

0.7 

0.6 

0.6 

0.6 

0.9 

1.6 

1.2 

0.4 

0.  S 

0.5 

0.6 

0.4 

0.3 

0.3 

0.4 

0.8 

0.3 

0.3 

0.3 

0.3 

0.3 

0.4 

0.2 

0.3 

0.2 

0.2 

0.3 

0.2 

0.2 

0.1 

0.1 

0.3 

0.1 

0.1 

0.0 

0.1 
1.123.  6 

0.2 

891.5 

1.068.1 

p.  100 
1830. 

20.~b 
15.8 
9.0 
6.7 
6.3 
5.2 
5.0 
4.2 
2.0 
1.9 
17 
1.6 
1.6 
1.6 
16 
1.» 

i.a 

1.3 
1.1 
1.1 
1.0 
1.0 

0.8 
0.8 
0.5 
0.5 


5 
5 


0.5 

0.4 

0.4 

0.4 

0.4 

0.3 

0.3 

0.3 

0.3 

0.2 

0.2 

0.2 

0.1 

0.1 

0.0 

0.0 

0.2 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.0 

0.O 

0.0 

0.0 
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S! 
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OPÉRATIONS 

OC  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES. 

Peidiit  ruié«  4850. 

(Rapport  annuel  de  M.  d'ÀRCOOT,  gouverneur.) 

I.  —  Mouvement  général  des  opérations  de  la  banque. 
—  L'année  1850  a-t-elle  été  plus  favorable  aux  transac- 
tions commerciales  que  Tannée  précédente?  A  en  juger 
uniquement  par  les  faits  accomplis  à  la  banque^  la  ques- 
tion serait  difficile  à  résoudre.  D'une  part,  la  masse  gé- 
nérale des  opérations  de  l'établissement  central  et  de  ses 
succursales  est  montée  du  chiffre  de  1,328  millions  à  ce- 
lui de  1,470;  Taugmentation  en  faveur  de  1850  a  été  de 
142  millions. 

D'une  autre  part,  les  échéances  moyennes  des  effets 
escomptés  ont  baissé,  à  Paris,  de  45  jours  à  39  jours  6/10«», 
et  dans  les  succursales,  de  45  jours  1/2  à  36  jours  1/2^  si 
bien  que  les  produits,  ainsi  que  les  dividendes ,  ont  été 
momdres  pendant  l'exercice  dernier  que  pendant  Tannée 
1849.  Remarquons  pourtant  que  les  opérations  du  2«  semes- 
tre 1850  ont  été  plus  considérables  que  les  opérations  du  !•«■. 

OpOraliuiis  du  l""  i>enieslre  de  1850. 500,000.000 

0|icralions  du  2*  eenie^ire 676,000,uuO 

Augmentation  en  faveur  du  3"  semestre....  476,000,000 
Cette  circonstance  permet  d'espérer  une  «prochaine  amé- 
lioration dans  les  escomptes.  Mais  nous  sommes  bien  loin 
encore  de  nous  rapprocher  du  niveau  de  1847.  Entre  2,7 14 
millions,  chiffre  de  l847,etl,470  millions,  chiffre  de  1850, 
il  existe  une  différence  de  l,'i44  millions,  c'est  à-dire  de 
près  de  moitié.  En  rapprochant  les  chiffres  des  escomptes 
du  papier  de  commerce,  nous  trouverons  une  différence 
plus  forte  encore  :  les  escomptes  de  1847  se  sont  élevés  à 
2,67 1  millions;  les  escomptes  de  18Ô0  se  sont  réduits  à 
1,176  millions.  La  différence  en  moins  au  détriment  du 
dernier  exercice,  est  de  l  ,490  millions. 

11  sera  juste,  toutefois,  de  remarquer  que  les  affaires, 

considérées  dans  leur  ensemble,  ont  eu  plus  d'activité 

que  dans  Tannée  précédente.  Le  travail  dans  les  fabriques 

a  été  presque  partout  soutenu  et  animé,  les  magasins  se 

ont  vidés,  beaucoup  de  transactions  se  font  accomplies, 
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mais  les  paiements  ont  eu  lieu  argent  comptant  ou  au 
moyen  de  papier  à  très-courte  échéance.  Les  lettres  de 
change  à  long  terme ,  indices  d'une  complète  sécurité  , 
sont  encore  fort  rares. 

II.  —  Du  mouvement  spécial  des  escomptes  du  papier 
de  commerce. —  Comparât! vemeat  à  1849,  les  escomptes 
des  effets  de  commerce  opérés  par  la  banque  centrale,  ont 
augmenté  de  257  millions  à  340  millions, 
soit  de 83  millions. 

Dans  les  succursales ,  l'augmentation  a 
été  de  768  millions  à  885  millions,  soit  de         67 

Total     ....       150 

Malgré  cette  augmentation,  le  produit  brut  des  succur- 
sales a  diminué  de  500,465  francs,  tandis  que  le  produit 
brut  des  escomptes  de  la  banque  centrale  augmentait  de 
180,259  fr.  —  En  définitive,  la  réduction  du  produit  des 
escomptes  a  été  de  380,206  fr. 

Le  mouvement  mensuel  des  escomptes  a  été  régulier; 
ces  escomptes  ont  marché  sans  secousse  et  en  croissant 
depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'à  sa  fin.  Le 
second  semestre,  comparé  au  premier,  offre  une  augmen- 
tation de  i77  millions. 

Banque  centrale  :  f  semestre U2  millions. 

2«  semestre 198 

AugiueiitatioD 56 

StJCCCMALES 4*'  semestre 357 

S*  semestre 478 

Augmentation 4SI 

_      Montant  des  deux  augmentations 177  millions . 

Uaximaet  minima.  De  1849  à  1850,  les  maxima  du 
porte- feuille  de  la  banque  centrale  ont  baissé  de  47  mil- 
lions à  44.  Le  maximum  de  1847  avait  offert  le  chiffre  de 
231  millions. 

Les  minima  des  deux  dernières  années  présentent  la 
même  somme  de  23  millions.  Le  minimum  de  iSH  s'était 
élevéà  152  millions. 

Moyennes.  La  moyenne  du  portefeuille  de  Paris,  en  1847, 
avait  été  de 17G  millions. 

La  moyenne  de  1849  est  descendue  à         31       » 

La  moyenne  de  1850  est  tombée  encore 
pins  bas,  rlle  n'offre  que  le  chiffre  de.    .         29       » 
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Encore  faut- il  comprendre  dans  ce  dernier  chiffre  le  re- 
liquat des  escomptes  exceptionnels  sur  garanties,  accordés, 
en  1 848,  à  de  grandsétabUssements  indubtrieU»;  les  avances 
faites  au  sous  comptoir  des  constructeurs  de  bàtîm^uts, 
sur  la  présentation  du  comptoir  national,  et  eoûn,  les 
avances  dur  warrants. 

i«  Les  crédits  ouverts  en  1848  aux  établissements  io- 
dustriels,  s'étaient  élevés  à  37,900,000  f.;  les  emprunteurs 
n'en  ont  u^é  que  jusqu'à  concurrence  de  27,900,000  Ir.;  à 
la  fin  de  l'exercice  18^9,  le  reste  à  recou- 
vrer montait  à  14,919,000  f. 

Dans  le  cours  de  1850,  il  a  été  rem- 
boursé   9,&87,<XIO 

Le  solde,  au  commencement  de  Texer- 
cice  courant,  est  de.    ......    .         5,332,000  f. 

Ces  opérations  exceptionnelles,  qui  ont  empâché  de 
grands  malheurs,  ne  donneront  lieu,  en  définitive,  À  au- 
cune perte. 

20  Les  avances  consenties  aux  constructeurs  de  bâti- 
ments, à  la  clôture  de  l'exercice  1849,  se  trouvaient  ré- 
duites de  la  somme  de  5,464,000  fr.  à  celle  de  834>000  fr. 
En  1850,  la  banque  a  escompté  6,300,000  fr.  eu  effets  de 
cette  nature;  le  reliquat  actuel  est  de  1, 9 1 2,000  fr. 

Les  escomptes  des  warrants,  ou  prêts  sur  gage  de  mar- 
chandise, devenus  beaucoup  moins  nécessaires,  ont  consi- 
dérablement diminué.  De  1848  à  18«9,  le  chiffre  de  ces 
escomptes  a  baissé  de  64  millions  à  3i  ;  en  1850,  ils  se  sont 
réduits  à  13,496,000  fr.,  savoir  :  à  Paris,  3,i6i,7o0  fr.  et 
10,334,900  fr.  dans  les  succursales.  Les  valeurs  de  cette 
espèce  restant  en  portefeuille,  au  25  décembre  dernier,  ne 
dépassaient  pas  900,000  fr. 

I^  18  avril  1850,  h.  conseil  général  de  la  banque,  dans 
l'espoir  de  faciliter  les  transactions  sur  les  farines,  a  classé 
cette  marchandise  parmi  celles  qui  peuvent  donner  heu  à 
la  délivrance  des  warrants.  Un  crédit  de  i5  millions  a  été 
ouvert  à  cet  effet;  savoir  :  3  millions  applicables  à  Paris, 
et  12  millions  aux  succursales;  mais  les  bonnes  inientions 
de  la  banque  ont  été  déçues  :  aucun  prêt  de  cette  nature 
n'a  été  demandé  dans  les  départements;  les  prêts  récla- 

>és  à  Paris  ne  se  sont  élevés  qu'à  42 1,000  fr.  Les  escomptes 
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du  papier  présenté  par  le  comptoir  national  de  Paris,  ont 
diminué  dans  la  proportion  de  34  millions  à  25  ;  le  Polde 
de  ces  valeurs  en  portefeuille,  à  la  clôture  de  Texercice, 
était  (\e  n/,no,OOn  fr.  En  i849,  les  succursales  de  la  ban- 
que avaient  escompté  1 1 7  millions  d'effets  pré-dentés  par 
les  comptoirs  nationaux  temporairement  établis  dans  les 
départements;  en  1857 ,  ces  escomptes  n'ont  été  que  de 
111  millions. 

In.  —  Des  ojpérations  de  la  "banque  autres  que  celles 
de  Vescompfe  du  papier  de  commerce.  —  |o  Opérations 
avec  le  trésor.  —  Deux  prêts  ont  été  faits  au  Gouverne- 
inent  par  la  b'inqne  de  France;  le  premier,  en  date  du  ^i 
mars  184^,  montant  à  on  mêlions,  garanti  par  un  dépôt 
de  bons  du  trt^sor  et  renouvelable  tous  les  trois  mois 
d'un  commun  consentement;  aucun  changement  dans 
cette  transaction  n'a  eu  lieu  dans  le  cours  de  rexercice 
dernier. 

La  seconde  transaction,  en  date  du  30  juin  1848,  et 
sanctionnée  par  la  loi  du  h  juillet  suivant,  avait  ouvert  au 
trésor  un  crédit  de  l5ft  millions  qui  devaient  être  versés 
à  l'jitat,  moitié  dans  le  dernier  trimestre  de  1848  et  moitié 
dans  le  premier  trimestre  de  1849.  Le  trésor  ne  s'est  pré- 
valu do  ce  crédit  que  jusqu'à  conourrence  de  50  millions. 

La  loi  du  €  août  1850 ,  rendue  sur  la  profx>sition  du 
Ministre  des  finances,  et  sur  la  demande  du  conseil  géné- 
ral de  k  banque,  a  réduit  à  75  tnillionsle  crédit  primitif 
de  150  million*».  Selon  les  édiéance^Uxées  par  cette  même 
loi ,  les  25  millions  destinés  à  compléter  le  prêt  de  75 
Baillions  devaient  cesser  d'>ètre  exigibles  à  partir  dn  31  dé- 
cembre iêffO.  Le  trésor  n'ayant  pas  usé  de  son  droit,  le 
crédit  4e  t.50  mâlions  se  troave  déûnitivement  réduit  à 
50  millions. 

Ce  prêt  ayant  été  eonsenti  sous  la  danse  trèsninsolfte 
d'une  compensation  d'intérêts  avec  le  monfônt  du  compte 
créditeur  du  trésor,  le  résultat  au  profit  de  la  banque  a 
été  à  neu  près  nul.  Ces  50  millions  n'ont  rapporté  à  la 
banque  que  U2,^'>.000  fr.  pendant  le  premier  semestre 
de  1850  (soit  22  centièmes  de  1  p.  Ot)),  et  34,964  fr.  dans 
le  second  semestre  (soit  T  centièmes  de  1  p.  0/0).  »— 
Moyenne  pendant  l'année  :  29  centièmes  de  1  p.  0/0. 

2'»  Prêt  à  la  caisseldes  dépôts  et  consignations.  Sur  les 
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30  millions  prêtés  à  cet  établissement  par  la  banque^  le 
6  mai  1848^  il  ne  restait  à  recouvrer  que  12  millions  à  la 
fin  de  l'exercice  dernier.  La  caisse  des  dépôts  s'est  com- 
plètement libérée  le  7  novembre  1850. 

3»  Les  prêts  consentis  en  18^8;  parla  banque^  à  la  ville 
de  Paris  et  au  département  de  la  Seine,  ont  été  rembour- 
sés avant  l'expiration  de  l'exercice  1849.  La  ville  de  Mar- 
seille, à  laquelle  un  crédit  de  3,000,000  fr.  avait  été  ou< 
vert  le  6  décc»mbre  1 848,  a  acquitté,  le  4  février  1 8i*0,  les 
1^350,000  fr.  qu'elle  avait  prélevés  sur  ce  même  crédit. 

4«  jivances  sur  fonds  publics,  A  la  suite  des  événements 
de  Février,  le  conseil  général  a  été  obligé  de  suspendre  les 
prêts  sur  fonds  publics,  lesquels,  à  cette  époque,  auraient 
absorbé  toutes  les  ressources  de  la  banque;  vous  savez  éga- 
lement que  cette  prohibition  a  été  levée  le  13  sept.  1849. 

Dans  cette  même  année ,  les  anciennes  avances  sur 
rentes ,  plus  les  prêts  effectués  du  1 3  septembre  à  la  fin 
de  l'exercice,  ont  formé  un  total  de  21,825,000  tr. 

Ije  montant  des  prêts  consentis  sur  les  mêmes  valeurs 
en  1860,  offre  la  somme  de  66,6^3,000  fr.  L'augmentation 
a  été  de  44,788,000  fr.  Le  montant  de  ces  prêts  est  au- 
jourd'hui de  8,888,000  fr. 

Les  anciens  prêts  sur  rentes  ont  donné  lieu  à  une  liqui- 
dation longue  et  difficile,  mais  qui  se  termine  heureusement . 
Ces  prêts  s'élevaient  au  25  février  1848,  à  12,525,000  fr.; 
ils  se  réduisent  ai^yourd'hui  à  405,000  fr. ,  garantis  en 
presque  totalité  par  des  gages  spéciaux  fournis  par  les 
retardataires. 

^  Bons  de  la  monnaie.  L'escompte  de  ces  valeurs  a 
baissé  de  120  millions  à  8i  millions,  soit  d'environ  un  tiers 
pendant  l'exercice  dernier.  Les  escomptes  effectués  dans 
les  derniers  mois  de  1850  portaient  principalement  sur  des 
bons  remboursables  en  or;  aussi  nos  réserves  en  or  ont- 
elles  considérablement  augmenté.  —  Elles  ne  s'élevaient, 
à  la  fin  de  1849,  qu'à  7,800/)00  fr. 

Savoir  :  Or  monnayé 4,aî0  000  fr. 

UngoU  3,885.000 

Bon»  de  ta  Monnaie 696,000 

elles  montent  aujourd'hui  à  46,000,000  fr. 

Savoir  :  Or  monnayé S4,760,000  tr. 

LlngoU.....  837,000 

Bons  de  la  llounaie 40,693,000 
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6<>  Prêts  sur  dépôts  de  lingots.  Les  avances  sur  lingots 
ont  diminué  de  34  millions  à  27  millions.  Cette  réduction 
est  facile  à  expliquer  :  le  monnayage  de  Tor  ayant  aug- 
menté^ les  dépôts  effectués  à  la  banque  ont  dû  nécessaire- 
ment s'amoindrir. 

1^  L'escompte  des  bons  du  trésor  et  des  traites  de  coupes 
de  bois  n'a  donné  lieu  à  aucune  opération.  Les  primes  sui: 
matières  d'argent  et  le  produit  des  droits  de  garde  sont 
restés  stationnaires. 

8«  Primes  sur  les  billets  à  ordre.  EUeslDnt  reparu  en 
1 850  sur  le  tableau  général  des  produits.  Ces  primes  da- 
tent de  l'établissement  des  comptoirs  ;  elles  ont  été  mo-  • 
mentanément  suspendues  à  l'époque  où  les  billets  ont  ac- 
quis la  qualité  de  monnaie  légale^  selon  la  décision  du 
conseil  du  t4  mai  1848;  mais  la  gratuité  a  survécu  à  la 
reprise  presque  immédiate  des  paiements  en  espèces. 

La  jonction  des  banques  départementales  à  la  banque 
de  France  a  donné  un  développement  prodigieux  à  ce 
service  :  il  n'excédait  pas  30  ou  40  millions  il  y  a  quel- 
ques années;  en  1849,  les  billets  à  ordre  délivrés  par  la 
banque  centrale  sur  les  succursales,  et  par  les  succursales 
sur  l'établissement  principal,  se  sont  élevés  à  768  mil- 
lions. Cependant  ce  service  impose  à  la  banque  des  dé- 
penses considérables;  c'est  pourquoi  le  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  4  juin  dernier,  a  rétabli  la  prime,  et  en 
Si  fixé  !e  montant  à  1  pour  1,000. 

Le  chiffre  des  billets  à  ordre  délivrés  ou  payés,  depuis 
ïe  commencement  de  l'exercice  jusqu'au  14  juin,  s'est 
«levé  à  412  millions  ;  du  15  juin  à  la  fin  de  l'exercice  1850, 
•ce  chiffre  s'est  réduit  à  154  millions;  le  produit  s'est  élevé 
à  170,000  ftr. 

IV.  —  J)es  effets  en  soufftanee , -^  La  liquidation  des 
eflfet»  pn  souffrance  offre  les  plus  heureux  résultats. 

Au  35  décembre  4849,  il  restail  à  recouvrer  k  Paris 
0,621.070  fr.,  et  dang  les  succursales  8,798,046  fr. 
ïuHl 8,419,116  fr. 

En  1850,  il  a  été  remboursé  à  la  banque  centrale 
9,034,313  fr.,  et  dans  les  succursales  837,619  fr. 
Total 3,851,936 

A  la  clôture  de  Teiercice  1850,  il  restait  à  perce- 

fpirà  Paris fr.    2,596,756  1     4507191        ^ 

Dans  les  succursales ,\  • ,  t    1,970  Vi5  /       ' 
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Mais,  comme  dans  let  années  précédentes,  il  aTait 
été  passé  par  fronts  et  pertes  S,S40.000  ft*.  sur  le 
MTieAniiflle  de  Paria,  «t  «,411.600  tr.  sur  le  porter 
leuiUe des  attccumles,  soit  es  tout MSI.sat 


H  en  rétoMe  ^til  ne  reaiail  *  rf  cent rar  «n  ftS  dé- 
cembre dernier,  que  la  bible  somme  de .115,639 

<âiiq<mrd%m,  30  janvier  1851,  noD-Beoleiiient  œ  solde 
de  -1 15,ASA  fr.  est  éteint,  mais  encore  le  compte  àes  i^Eols 
«o  soilAraDoe  est  devenu  oréâiteDr  ée  95,9 S7  fr.  *9c  £n 
d'autres  termes,  ces  95,857  fr.  49  c.  ont  été  l^âcottvré8  sur 
les  sommes  d^à  passées  par  profits  et  pertes;  nous  espé- 
rons que  des  rentrées  ultérieures  de  quelqu'importance 
.  viendront  encore  accroître  le  chiffire  ci^lessus  mentiomié. 

Au  15  décembre  1850 ,  le  compte  des  effets  en 
sdailVvnce  de  la  banque  centrale  était  créditeur  de.       7A3,775  fr. 

liais  le  eompte  des  eifeta  en  souffrance  dans  les 
succursales  restait  débiteur  de 869,434 

La  différence  de  ces  deux  chiffres  formait  le  solde 
f^ënéràl  débiteur  de t15,«59 

JL'empreBsament  4es  débiteurs  ^  se  .libérer  .fait  le  plus 
grand  honneur ii  la  loyauté* du  commence  français.  A 
Pan8,«n  seul  effet  de  commerce, est  tombé  en  soufiTr^pce 
pendant  Tannée  1850;  les  succursales  n'ont  éprouvé  au- 
cmi  sinistre,  quelconque. 

V.  — -  Mouinment  desréfêrvss,  iie  la.cir.mlatiQnet  des 
eomptês^courants,  -^  Depuis  deux  années  les  réserves 
métalliques  de  la banqueet^de  ses  succursales  marchent 
en.augmentant.  Au  commencement  de  1849,  leur  chififre 
s'élevait  à  30O  millions;. à. la  fin  du  même  exercice,  il 
montait  à.4^  millions  ;  au  25  décembre  dernier,  il  offrait  la 
sommade  470  million^;  il  est apjourd'bui  de  48*  pûllions. 

Circulation.  Au  t«' janvier  ih50,  la  circulation  ne  sqr- 
passait-leSf encaisses  4ge4a  la  différopce.  de  450  .à  430  Hui- 
lions, c^esuâhdii'e. de  r^O  millions. 

Dans  le  cours  du  premier  semestre,  l'encaisse  a  plusieurs 
fois  dépassé  la  circulation  ;  dans  le  seconde  seipAesli'e^et^ au 
mois  de  septembre,  la  circulation  est  montée  un  moment 
de  75  millions  aur4essus  des  encaisses.  A  la  fin  de  l'année, 
la' circulation  s'élevait  à  490  millions,  et,  les  rôç0rves  à 
470tnilKons  :  on  retrouve  ici  la  différence  de  20  millions 
^  mii«»i8taitau  commenceinent  de  Tannée. 

'îneloi  tendue  le  6  août,  sur  la  proposition  dip  Sou  ver 
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nemcsnt  et  sur  la  demande  du  consul  itérai  de  la  ban- 
c^,  a  sanotionné  une  Kief:ure  imporlante.  Le  ocmrs  forcé 
a  été  aholi,  nos  ballets  sont  redevenus  un  simple  ^papier 
àe  crédtt,  comme  ils  Tétaient  il  y  a  troif^  ans  ;  les  limites 
imposées  à  la  circïilation  ont  été  remnlacées  par  le  ré- 
tablissement de  nos  anciens  statuts.  Cette  loi  n'a  point 
amené  une  rédfuction  de  la  drculation  ;  comme  to«i^rs^ 
cette  circulation  a  éprouvé  des  mouvements  de  hausse  et 
de  baisse.  Le  jour  <du  vote  de  la  loi,  elle  s'élevait  à 
ÔOt  noillions  ;  elle  est  montée  à  ^lO  et  à  51*^,  puis  elle  est 
descendue  à  480  et  à  490  millions;  aw  Kv janvier  courait, 
dâe  était  remeiQtée  à  50^  millions;  elle  est  aujourd'hui 
de  544  millions;  la  moyenne  de  la  circulation  de  Paris 
s'est  élevée  à  418,027,900  fr.,  et  la  moyenne  de  la  circu- 
lation des  succursales  à  73^800y000  fr.  ;  moyenne  totale^ 
491,857,900  fr 

Comptes-courants.  Le  maximum  du  compte-courant 
créditeur  du  trésor  a  été  de  90  Baillions  à  la  date  du 

19  septembre,  et  le  minimum  de  34  millions  à  la  dajte 
du  10  mai;  la  moyenne  s'e$^  élevée  à  50  millions. 

Le  maximum  des  comptes-courants  divers  a  été,  à  Paris, 
de  iOl  millions  à  la  date  du  40  mai,  et  le  minimum,  -de 
62  mirions  à  celle  du  23  septembre;  la  moyenne  s'est 
élevée  à  83  millions.  —  Le  maximum  des  comptes-cou- 
rants des  succursales  est  monté  à  30  millions  à  la  date  du 

20  juin;  le  minimum  a  été  de  21  millions  à  la  date  du 
12  septembre;  la  moyenne  s'est  élevée  à  26  millions. 

VI.  —  Effets  au  comptant.  —  Mouvement  des  eaisxe^ 
et  des  virements.  —  L'encaissement  des  effets  au  oomp- 
tant  s'est  accru  de  521  millioas  à  W  millions  j  Taugmea* 
tation  en  faveur  de  i  SâO  a  été  de  1 26  millions^ 

I<e  mouvement  général  des  caisses,  des  billets  et  des 
virements  n'a  varié  que  médiocrement  dans  le  cours  des 
trois  defnières  années. 

En  1818,  leur  total  a  été  de..... 11,977,000  008  fr. 

En  1849 11.098,000.000 

En  1850.... 1I,S52,<KM).000 

L'augmentation  réalisée  en  1850,  comparativement  h 
1849,  est  de  454,000,000,  soit  de  l/22«. 
tè  total  des  mouvements,  en  1847,  s'était  él«vé  à      a 
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VU.  —  SuceuTMales  :  créations  et  opérations.  --*  Notre 
dernier  compte  rendu  vous  a  fait  conntdtre  que  la  suc- 
cursale de  Metz,  autorifée  à  la  fin  de  1848.  avait  com- 
mencé à  foncUonner  le  29  juin  1849,  et  qu'un  décret  du 
10  juillet  même  année  avait  sanctionné  la  création  d'une 
mocuTsale  à  Limoges. 

Ce  dernier  établissement  a  ouvert  ses  opérations  le  20  fé- 
vrier  1860;  et,  successivement,  dans  le  reste  de  cette 
même  année,  trois  décrets,  en  date  du  21  juin,  du  8  juil- 
let et  du  31  décembre,  ont  autorisé  la  fondation  de  nou- 
velles succursales  à  Angers,  à  Rennes  et  à  Avignon.  — 
Le  conseil  général  a  voté,  le  21  novembre  dernier,  la 
création  d'une  succursale  à  Troyes;  le  décret  d'autorisa- 
tion vient  d'être  rendu  le  21  de  ce  mois.  —Divers  tra- 
vaux de  réparation  et  de  construction  ont  retardé  l'ou- 
verture des  opérations  des  succursales  d'Angers  et  de 
Rennes;  mais  ces  deux  établissements  fonctionneront 
prochainement.  —  Au  moyen  de  ces  autorisations  ré- 
centes, le  nombre  des  succursales  s'élèvera  à  trente.  — 
Elles  sont  établies  dans  les  villes  les  plus  populeuses  et 
les  plus  comn.erçantes  de  France;  et  cependant,  telle  est 
la  langueur  actuelle  des  escomptes,  que  plusieurs  de  ces 
succursales  donnent  de  la  perte  ou  n'offrent  que  des  bé- 
néfices presque  nuls.  —  Ainsi,  Lyon  présente,  pour  1850, 
une  perte  de  42,000  fr.;  Limoges  montre  un  déficit  de 
36,000  fr.  11  s'en  faut  de  1,200  fr.  que  Grenoble  ait  cou- 
vert ses  frais,  et  la  grande  et  commerçante  ville  de  Gler- 
mont  ne  donne,  pour  bénéfice,  que  246  fr. 

En  rangeant  ces  succursales  dans  Tordre  de  l'importance 
de  l'escompte  du  papier  de  commerce,  on  trouvera  que 
les  sept  premières,  savoir  :  Marseille,  Lyon,  Bordeaux, 
Besançon,  Le  Havre,  Lille  et  Valenciennes,  ont  escompté 
443  millions.  —  Marseille  tient  le  premier  rang;  ses  es- 
comptes se  sont  élevés  à  165  millions.  Valenciennes,  qui 
figure  à  la  septième  place,  n'a  escompté  que  43  millions. 
Les  douze  succursales  suivantes  :  Saint-Quentin,  Rouen, 
Le  Mans,  Montpellier,  Nîmes,  Saint-Etienne,  Nantes, 
Toulouse,  Mulhouse,  Rheims,  Angoulème  et  Strasbourg, 
commencent  par  Saint-Quentin,  qui  a  escompté  40  mil- 
lions, et  finissent  par  Strasbourg,  dont  les  escomptes  n'ont 
•ffertquc  le  chiffre  de  17  millions;  les  escomptes  réunis  de 
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ces  douze  établissements  donnent  pour  total  3ia  millions. 
Entin^  les  sept  dernières  succursales  y  dans  Tordre  des 
opérations,  savoir  :  Gaen,  Metz,  Orléans,  Grenoble,  Cler- 
mont,  Ghâteauroux  et  Limoges,  n'offrent  qu'un  total  de 
49  millions  ;  les  escomptes  de  Gaen  se  sont  élevés  à 
15,500,000  fr.,  et  la  succursale  de  Limoges  n'a  escompté 
que  2,148,000  fr.  ;  il  est  vrai  que  cette  succursale  est  d'o- 
rigine récente,  et  qu'elle  n'a  fonctionné  que  pendant  les 
dix  derniers  mois  de  l'année  1850. 

VIIL  Dépenses  de  la  "banque  centrale  et  des  succuT" 
scUes. — Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
banque  centrale,  qui  s'étaient  élevées,  en  1849,  à  1,712,000 
fr.,  ont  offert,  en  1850,  le  chiffre  de  1,569,000  fr.  Les  frais 
de  la  fabrication  du  papier  à  billets,  l'impression  des  billets 
de  la  banque,  le  paiement  du  droit  de  timbre,  ont  augmenté 
dans  la  proportion  du  développement  de  la  circulation  : 
la  fusion  des  banques  départementales,  la  création  de  plu- 
sieurs bureaux  pour  la  délivrance ,  l'encaissement  et  le 
remboursement  des  billets  à  ordre,  ont  notablement  accru 
et  compliqué  les  services  de  l'établissement  central. 

Les  dépenses  effectuées  dans  les  succursales  (y  compris 
les  frais  de  transport  d'espè(*«s,  l'amortissement  du  prix 
des  maisons  dans  lesquelles  siègent  ces  établissements, 
quelques  constructions  nouvelles  et  d'assez  nombreux  tra- 
vaux de  sûreté),  t'étaient  élevées,  en  1849,  à  945,000f.  pour 
les  neuf  anciennes  banques  départementales,  et  à  708,000 
fr.  pour  nos  seize  succursales.  Total.      .    .    1,653,000  fr. 

Eu  1850,  les  dépenses  des  anciennes  ban> 
ques  départementales  ont  monté  à  886^000 
Â*.,  et  celles  des  seize  succursales  à  726,000 

fr.  Total 1,611,000  » 

Le  budget  de  1851  a  été  arrêté  à  782,000 
fr.  pour  les  anciennes  banques  départe- 
mentales, et  à  634,000  fr.  pour  17  succur- 
sales. Somme  totale 1,416,000  » 

IX.  Conclusion,  —  En  résultat,  1850  a  été  une  année 
de  transition  ;  elle  n'a  pas  été  aussi  satisfaisante  que  nous 
eussions  pu  l'espérer  ;  elle  semble  pourtant  annoncer  un 
meilleur  avenir.  Le  maintien  de  l'ordre  public,  la  sécurité 
des  esprits,  l'absence  de  toute  perturbation  matérielle  eu 
moral  e» ,  rendront  au  commerce  son  an«»enne  prospérité 
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XI.  Tableau  de»  fstomptes  mentueU  de  îWùde  ia  Banque  de 
France  et  de  »et  succurMales. 

Snccunalei. 


Mois.  Banque. 

Fin  de  décembre. . .  40.451,068 

Janvier 31,365,951 

Février 80.84S,476 

Mars 91,AS2.407 

Avril Sa,02A,6l3 

Mai 32,216.78» 

Juin 24,158,067 

Juillet 37,427,533 

Août 30,517,708 

Septembre 28,M6.083 

Octobre 35,798,102 

Novembre 38,646,344 

Décembre  (jusqu'au 

24 (I)  26,764.992 


17.340.346 
75,508,468 
54,265,404 
54,360.044 
£6,803,361 
6b,520.648 
35,9i2,:^87 
78,495,624 
83,450.630 
83,0.^7,889 
401.294,4.^6 
';7,237,774 


Tolal. 

«7,791,414 
96,b74.ll9 
73,407,8h0 
75,842,424 
78,828,474 
«8,737,44*7 
60.400,454 
445,923.454 
443,668,338 
412,003,923 
437,093.558 
445,854,088 


54.834,975         81,599,967 


340,642,353        835,844,643      4,476,428,896 
XU.  —  Mouvement  général  des  CttUte$, 


Àiinéei. 

4848 

4o4v.  • .  • .  • 

4850 

BMiitiM  de 
1844  nr  4850.. 


Eupècet 

620,878,800 
881,280,900 
670,200,700 

i44,080,ï€0 

n 


Billets. 
4.723,344,900 
3,493,124,700 
3,883,958,400 


M 


690,833,400 


Virements. 
8,932,914,200 
7,024,408,200 
6,998,726,400 


25,382,400 

M 


Total* 

14,277,426.900 
14,098,513,800 
14,552,884,900 


454,374,1CO 


XIII.  —  MotivEHBRT  des  billets  à  ordre  tirés  par  la  Banque 
sur  les  succursales  et  par  les  succursales  sur  la  Banque, 
de  Vannée  4845  à  Vannée  4850  inclusivement. 

4845.  Chiffre  total  des  deux  espèces  de  billets  k  ordre.  78,000,000 

48i6.    Id 84  000,OCO 

4847.  Id 96,000,000 

4848.  Billets  k  ordre  tirés)  par  la  Banque  sur  les  suc- 

cursales. .  487,000,000 
D*  par  les  suc. 

sur  la  B.  252,000,000    489,000,060 

4849.  Billets  h  ordre  tirés  par  la  B.  sur 

les  suceur.  392,477,902 
D"  par  les  suc. 

sur   la  B.  376,268,244    788,446,446 

4850.  Billets  k  ordre  tirés  par  la  B.  sur 

les  suceur.  295.792,230 
D<*  par  les  suc. 

sur  ta   B.  374.847,996    567,600,226 

^  (4)  Les  escomptes  réé\%  de  décembre  4850  se  Font  ^'letéi  A 
fP.  45,248,246. 
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l)écotnposition  dts  hillels  è,  ordre  fournie  en  4850, 

Par  ia  Banque     Par    chaque    tue» 
Succuraales.  >ur  chaque  curwl«  sur  la  Total. 

•uccurs.  Banque. 

Aiigoulôme 2.285,846  3,835,184  6,124,030 

Besançon 1,991,740  5,013,684  7,005,394 

Bordiraux...   29,794.308  25.610,089  55,404,397 

Cacn 3,564 ,330  5,935,044  9,496.374 

Chàteauroux 4,228,^87  3,446.083  4,374  570 

Clernionl-Fenand.  4  244.853  7,085,635  8,330  4^8 

Grenoble 2,962,495  3,903,549  6,865,744 

Havre  (Le) 22,395.304  33,424,839  56,817.443 

Lille 27,329,495  42,850  613  40,480,408 

Limoges 554,229  2,465,609  3,046>838 

Lyon 67,979,093  34.400,577  402,879,670 

Mans  (Le) 4,459,436  5,569  534  7,028.667 

Marseille 27,248,572  21,929,664  49,478^233 

Metz 5,426,463  6.440,039  41,537,402 

Mon((>elUer 5,450,784  4,489,879  9,640,663 

Mulhouse 42,816,436  5,588,402  48,404,538 

N.intfcS 40,374,064  49,454.494  29,52.^558 

Nlincs 2,827,828  3,288,407  6,41.V93.'> 

Orléans 4,2fO,2€6  4,463,096  .%673,302 

Rheims 9,344,450  8,634,484  47,942.334 

Bouen 24,832,940  47,020,344  44,853,294 

Saint-Etienne 6,927,340  2,863.574  9.790  881 

Sainl-Quenlin ....  8,809,759  7,984,602  46,794,364 

Strasbourg 2,553  700  8,749,479  41,303,479 

Toulouse 2,654,842  42,973,939  4&.625,781 

Yalenciennes 44,731,820  3.962,92a  45,694,745 

Total t95,752,230        274,847,996      ,567.600,226 

Virements  des  succursales 45,250,420 

582,850,346 

XIV.  —  MocTEMENT  GÉ:<ÉHAL  de»  octions  de  la  Banque 
{y  compris  les  succursales). 

Années  Nombre  de»  posucs-    Neiiibi-e  d^actiona 

*  fpura  d^aciioiii.  iraoaférée». 

4842 4,523  24,749 

4843 4,657  24,505 

4844 4,487  2.%579 

4845 4,430  33,066 

4846 4.404  33,681 

4847 4,301  29,900 

4848(4) 5,648  62,382 

4849 6,862  50,370 

4850 5,882  34,037 

(4)  Époque  de  la  fusion  des  banques  déparlemen laies  arfc  la 
Banque  de  Frsnce. 

9 
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XV.  —  Tableac  comparatif  de$  opérations  des  succursales  de  la 
Banque  dans  les  deux  années  1847  et  ISdO. 


Aociemie» 

banqttrt  àé- 

parlroBeutalci* 

Bordetui. . . . 

Rouen 

Nantes 

Lyon 

Marseille..  . 
Havre  (Le)., 
j^iiie  .t  •  •  •  •  •  • 

Toulouse.... 

Orléans .  . . . 

Total.... 

Suecanalet. 

Angoulëme. . 
Besançon. . . . 

Caen 

Château  rou%. 
CleriMat'^tmaé. 
Grenoble. . . . 
Ma  lis  (Le). . . 
Montpellier . 
Mulhouse,... 

Rheims 

St. -Etienne . 
St.  Quentin. 
Strasbourg.. 
Valenriennet 
(UJafl.4t47}. 
Nlmek  (4  Mpt- 

au). 

Metz  (M  jaiB 
4S4I)    

Liinug4*s  (  M 
llTri«4tW)  . 

Total...* 


inin. 


1847. 


«06  941.700 
79  931.700 
49  481  400 
1 88.31  l.tlOO 
S73.5»9,300 
67,693  0(10 
48,944,400 
24,6«7.8<i0 
23,i46,700 


860.817.000 


19.171  000 
76.662t040 
30.714,000 

7,7i7,  CO 
12.838,000 
14.108,009 

9,899.000 
89.606,000 
97,S60,000 
89.944.000 
84,689  000 
57,191,800 
94,984,000 

18,818,000 

» 

» 


1850. 


50714,000 
39  017,000 
i8 .385.000 
52  078  <  CO 
169,910.000 
46  83«,i»00 
43,377,000 
27  486,000 

9.5M.(K)0 


467.379,000 


92,665,000 

49.159.000 

15568.000 

3  640,000 

3.654  0*  0 

4.891,000 

31,979.000 

80.375.000 

25  933.(  00 

23.969.000 

26.586.0(0 

40,077.000 

19,636,000 

43,106,000 

29,406»000 

10,792,000 

9,242,000 


481,708,OOOffBi6Ô5,000 


iirviiacn  i*  itso  nr  mi. 


Aofmeiilat 


» 

M 
» 

II 
» 

» 

2,818  200 


2.618.200 
3,494,000 

M 
M 

»» 
M 

» 

29,150.000 
t» 

1,099,000 

» 

99,288,000 

99,406,000 

10,732,000 

9.249,000 


98,397,000 


Oiniiiiution. 

"56^227.700 

40  914.700 

21  096.400 

136,233,000 

IO-i.689,300 

90,8(  9  000 

5,567,400 

M 

19.865  700 
396,256,900 


27,503,000 
5.  f  46  000 
4,087.000 
9,187,000 
0,912,000 
» 

59,930,000 
1,637,000 

86,046,000 

17.044,000 

8,348  000 


194,430,000 


393,498,009 


Diminution:  90,103,000 26JO3,OO0 

Total  de  la  dimlnutiM  de  1880  aur  4847 c .    489.541,000 
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XVI.  —  Tablrau  comparatif  du  montant  des  oyiitaiions  des 
succursales  de  la  Banque  (escomptes  et  avances)  dans  les 
deux  années  ISI9  et  4850. 

Aociennes  banquet  ...^  .«]«v 

départcBientalei.  "**•  **'*'• 

Bordeauf 46  8S6.000  60,714  000 

Rouen 38,348.000  99017.000 

Nanles..... 31.379,000  38,385  000 

Lyon 31,666.000  53,078.000 

Marseille 110,743,000  169,910,000 

Havre  (Le) 38,499,000  46,834.000 

Lille 38.4:S3,0O0  43,377,000 

Toulouse 34,63i.0OO  37,486.000 

Orléans...., 44,444,000  9,584,000 

Total  des  anciennes  ■  ... 

banques 357.578,000  467,379,000 

Succuraala*. 

Angouléme 34,999.000  33,665,600 

Besançon 57,694,000  49,459.000 

Caen 46,841.000  45,568,000 

Cbàteaufoux 3.054,000      .     3,640.000 

aermonl-Ferraud 3,879.000  3.651,000 

Grenoble 4.653.000  4.894,000 

Mans  (Le) 40,053,000  34 .979,000 

Limoges , »  S,343.C00 

Melz 3.S00.0C0  40,733,000 

Monipellier 43.495,000  30,375.000 

Mulhouse 33.965000  35,933,000 

Nîmes 35.404.000  39.406,000 

Rhi'ims 48,569  000  33,969,000 

Sainl-fiheiine 33.854,000  38  586,000 

Sainm)uenttn 53,164,000  40.077,000 

Strasbourg 3<i.7t5  000  49»636.000 

Valencieunes 44.964.000  43.406,000 

Total  des  succursules. . .      433,585,000        385,605,000 

L'augmentation  sur  les  anciennes  banquet  de  1850 

sur  4849,  a  été  de.. 409,S04.0CO 

La  dtminulioa  u$r  les  comptoirs,  a  été  de. ..,,.,.. .      86,980l00O 

IMfKércMa  eo  avgnealallMi  de  4SS0  sur  4S49. . .      9«,8tr,000 

Dans  les  deui  totaux  sont  compris  9,483,000  Cr.  d'aTinees  t«r  «(• 
tels  publics,  et  4,948,647  fr.  sur  lingots. 
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XVII.  —  Ctasament  des  itiecnrsaleê  iehm  Vhnpcrtance   de 

leurs  opérations  en  I8S0. 

DétistMiioii  des                -. ,.  Désignation  des              vir  .. 

•ttccumles.  ^îî^lL  •«ccurs.Jes.                  ^'«  «J^ 

1849.                    1850  '«^•"'P'*^  184».  1850.  ««««F**»- 

1  Miraetlle i  465,031,393  U  Mmet .....  12  S9,4<i6.400 

i  Be>aiKoii....  S  49.459,1»S  45  AipallM,,..   48  ai,9€0.3M 

3  St.'Quciiliii.  8  39,944,733  46  St.-bliciine.  44  38  086,443 

4  Valoiuieniies.  7  43,099,445  47  Toulouse ..  45  37,444,354 

5  Bonteiui....  4  48.016.543  48  Nantes ....  43  18,304,339 

6  Monli.eUi«r..  44  30,296,058  49  Rheinis....  47  23,682  388 

7  Mans  (U) ...  40  34,64 1 ,728    30  Uen 30  45,052,504 

8  Lille 6  43,253,070  34  Orléans  ...  33      9,449,824 

9  Havre  (Le)...  5  46,403,343  22  Grenoble ..  33  4,846,638 
40  Mulhouse....  46  35,933.57  33  (lerm.-Fer.  24  3.636,950 
44  Lyou. .......  3      48,064, 145  24  CkMenitax. . .  25      3,625,018 

49  Rouen 9      38,848.459    25  Mcift 34  40,.'>33  786 

48  Stra  bourg...  49      47,t69,969  »  Limoofs...  26      2,448,358 

835,844,643 
Avances  sur  cffeU  publies 47.472,402 

Total ^53.984,045 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  DES  C£KStUR8,  FAIT  PAR  M.  ODIER^  PÈRE. 

Diminution  du  dividende. —  Augmentation  des  escomp' 
tes  —  Pertes.  —  Diminuiion  des  opérations  de  crédit, 
Ciéaîion  de  billets  à  ttrdre  sur  les  succursales,  —  Di- 
minution des  employés.  —  Billets;  espèces;  avances  au 
trésor. 

Le  résultat  général  n'a  pas  été  aussi  satisfaisant  que 
Tan  dernier ,  puisque  celui  du  premier  semestre  ne  s'est 
élevé  qu'à  50  fr.,  et  celui  du  second  à  51  fr.  Ils  s'étaient 
élevés  ensemble  à  106  fr.  en  1849. 

Le  montant  du  papier  escompté  à  la  banque  à  Paris,  qui 
a  été  de  340,012,264  fr.  ayant  produit  1,483,223  fr.  91  c. 
d'escompte,  quoique  supérieur  à  celui  escompté  en  1849 
qui  ne  s'élevait  qu'à  260,903,462  fr.,  a  néanmoins  été  fort 
inférieur  au  montant  des  efi'ets  escomptés  par  les  26  suc- 
cursales en  activité,  qui  s'élève  à  836,811,643  fr.  produi- 
sant :<,:n6,«64  fr.  d'escompte  et  2,2n,4l8  fr.  74  c.  net  de 
tous  frais,  représentant  la  totalité  des  bénéfices  de  ces  26 
succursales  en  I8f,0. 
Parmi  ces  escomptes  de  papier  à  trois  mois  ou  plus 
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courte  échéance^  plusieurs  parties  proviennent  de  renou* 
vellements  accordés  à  diverses  maisons  ou  établissements 
pour  des  prêts  qui  leur  avaient  été  faits^  garantis  par  des 
hypothèques  sur  leurs  propriétés;  ces  renouvellements 
n'ont  été  consentis  qu'après  le  paiement  opéré  d'une  par- 
tie du  capital  primitif  et  eu  laissant  subsister  les  garanties 
^u  capital  entier  du  premier  prêt  :  ce  service  rendu  aura 
été  la  conservation  en  activité  de  plusieurs  établissements 
importants,  avecTespoir  fondé  pour  la  banque  d'être  rem- 
boursée en  capital  et  intérêts  de  ses  avances. 

Les  pertes  principales  que  la  banque  a  eu  à  supporter 
en  1848,  proviennent  du  papier  de  son  portefeuille  pris  à 
l'escompte  et  qui  n'avait  pas  pu  être  remboursé  par  les 
accepteurs  ou  endosseurs.  Les  recouvrements  à  faire  sur 
ces  effets  en  souffrance  figurent  dans  les  comptes  présen- 
tés il  y  a  un  an,  pour  la  somme  de  4,9.00,G43  fr.  65  c.  à 
l'actif  de  la  banque  ou  de  ses  succursales  ;  cette  somme 
était  réduite,  le  3t  janvier  186'),  à  3,803,77 1  fr.  Il  est  ren- 
tré, dans  le  courant  de  l'année  1850,  3,024,313  fr.  62  c.  à 
Paris  et  8*27,61 1  fr.  87  c.  dans  les  succursales ,  au  crédit 
de  ce  compte  d'effets  en  souffrance,  qui  ne  reste  débiteur, 
au  24  décembre  1850,  que  de  1 15,658  fr.  16  c.  Tout  nous 
porte  à  croire  que  les  rentrées  qui  se  feront  en  1851  met- 
tront l'administration  à  même  de  faire  une  répartition^ 
pour  mieux  value,  sur  les  estimations  qui  avaient  été 
faites,  et  par  suite  desquelles  il  avait  été  passé,  en  1 818  et 
1849,  4,451,532  fr.  44  c.  à  profits  et  pertes,  tant  pour  le 
compte  de  la  banque  centrale  que  pour  les  succursales. 
Nous  espérons  que  dans  les  résultats  qui  vous  seront  pré- 
sentés à  la  fin  de  cette  année,  le  compte  définitif  de  ces 
effets  en  souffrance  pourra  être  arrêté. 

Depuis  les  premiers  mois  de  l'année  1848,  les  transac- 
tions commerciales  se  sont  opérées  d'une  manière  bien 
différente  qu'avant  cette  époque;  presque  toutes  les 
ventes  de  toute  nature  de  marchandises,  de  denrées  et  de 
matières  premières,  se  sont  faites  payables  comptant  ;  et, 
soit  par  prudence  pour  ne  pas  se  surcharger  de  mar- 
chandises, soit  par  crainte  de  prendre  des  engagements 
à  terme,  les  tireurs  de  lettres  de  change  à  longue  échéan- 
ce n'ont  plus  fait  usage  de  ce  moyen  de  crédit,  et  ces 
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effets,  en  RMjeare  partie,  ont  disparu  de  la  circulatioii  ; 
cependant  H  s'est  traité  beaucoup  d'afDiires ,  surtout  en 
1860.  La  coneommation  des  denrées  et  des  étoffes  a  été 
active,  l'industrie  occupée,  le  commerce  a  prwpéré,  et  a 
prouvé  que  la  masse  des  capitaux  en  France  était  plus 
considérable  qu'on  ne  le  supposait,  puisque  le  crédit  a  été 
si  peu  employé.  Cette  diminution  d'engagements  à  terme 
a  conséquemment beaucoup  réduit  les  sommes  qui  ont  ^të 
présentées  à  l'escompte  à  la  banque.  Ce  n'est  pas  tant  le 
crédit  qui  a  manqué  dans  le  commerce  que  les  occasions 
d'en  ftdre  usage  avec  prudence  :  il  y  a  eu  moins  d'entre- 
prises lointaines  de  tentées;  peu  de  nouvelles  fabriques 
de  créées  et  moins  de  gros  approvisionnements  de  âdts 
dans  celles  en  activité. 

Une  opération  qui  a  donné  un  grand  mouvement  dans 
les  transactions,  c'eft  la  création  des  billets  à  ordre  sur  les 
succursales  de  la  banque,  et  de  ces  mêmes  succursales  sur 
la  banque  à  Paris.  Le  commerce  et  les  particuliers  y  ont 
trouvé  un  tel  avantage  et  une  si  grande  sécurité ,  sans 
aucune  rétribution  pour  la  banque  ,  que  cette  émission  a 
pris  un  développement  in  ttendu;  il  a  été  tel,  qu'en  1849 
il  en  a  été  tiré  pour  820,779,695  fr.  ;  dans  le  premier  se- 
mestre de  1850 ,  pour  428,962,899  fr.  ;  et  dans  le  second 
semestre ,  pour  155,887,447  fr.  Cette  différence,  si  grande 
dans  le  chiflVe  des  deux  sommes,  provient  de  ce  que,  dans 
le  second  seme^^tre,  la  banque  a  reconnu  que  ce  service 
si  considérable  augmentait  beaucoup  ses  frais  par  un  sur- 
croît d'employés,  par  la  construction  de  locaux  propres  à 
un  service  si  actif,  par  la  nécessité  d'avoir  dans  plusieurs 
succursales  des  encaisses  d'espèces  plus  considérables,  et 
par  les  transports  d'espèces,  tant  pour  Paris  que  pour  les 
succursales ,  qui  ont  donné  lieu  à  une  dépense  de  21 1,09 1 
fr.  70  c.  dans  le  cours  de  l'année  I8&0. 

Ces  considérations  déterminèrent  l'administration  de  la 
banque  à  prendre,  le  1 8  juin  dernier,  un  arrêté  qui  oblige 
les  preneurs  des  billets  à  ordre ,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  succursales,  à  lui  payer  un  pour  mille  de  leur  nion- 
tant.  Cette  mesure  était  juste  et  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  banque,  qui  devaùt  y  trouver  une  compensation  à 
ses  frais  et  à  Vauginentatioft  des  risques  qu'elle  avait  4  la 
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charge.  Depuis  ce  jour ,  1 3  juin  /il  y  a  eu  une  émission 
moins  grande  de  ces  billets^  et  au  lieu  de  426,062,809  fr. 
montant  de  ceux  émis  au  premier  semestre,  il  n'en  a  été 
pris  que  pour  155,887,447  fr.  dans  le  second.  Ce  droit  a 
produit  88,101  fr.  39  c.  dans  les  succursales  pour  les  six 
derniers  mois  de  1S50,  et  75,690  fr.  65  c.  dans  la  banque 
centrale,  dans  le  même  espace  de  temps  :  œs  163,792  fr. 
04  c.  font  partie  du  dividende  de  51  fr.  du  second  se- 
mestre. 

]Le  décret  du  6  août  1850,  qui  retire  à  la  banque  le  pri» 
vilége  du  cours  forcé  de  ses  billets  dans  toute  la  France^ 
n'a  fait  aucune  sensation  ou  changement  dans  les  opéra- 
tions de  la  banque,  et  cela  devait  être,  puisque  depuis 
longtemps  elle  ne  fEiisait  aucun  usage  de  cette  faculté  et 
payait  à  bureau  ouvert ,  en  espèces,  ses  billets  et  mandats 
en  compte  courant  à  ceux  qui  demandaient  de  l'argent; 
cette  mesure  Ta  dispensée  de  fixer  une  limite  au  montant 
de  ses  billets  à  vue  en  circulation. 

Les  divers  comptes  établissant  les  résultats  des  opéra- 
tions de  la  banque  et  de  ses  succursales,  ont  été  vérifiés 
et  reconnus  exacts  :  ce  compte,  pour  1849,  montait,  en 
dépense,  à  *, 7 12,204  fr.  95  c;  vous  voyez  celui  des  dé- 
penses diverses  de  l'administration,  pour  1850,  s'élever 
à  l,5()9,000  fr;  quoique  considérables,  ces  dépenses,  ju- 
gées nécessaires  au  service,  n'ont  été  allouées  qu'après 
un  examen  sévère.  La  loi  du  timbre  du  40  juin  1840  a 
été,  pour  ia  banque  et  ses  succursales,  une  imposition  de 
2  5,660  fr.  pour  1849;  cet  impôt,  étant  fixé  à  raison  de 
demi  pour  mille  sur  la  somme  des  billets  à  ordre  ou  au 
porteur  en  circulation,  c'est  sur  une  évaluation  f^ûte 
d'accord  avec  l'administration  que  le  droit  est  perçu. 
Cette  dépense  s'est  élevée  à  217,406  fr.  70  c.  en  tS50. 

Le  grand  nombre  d'employés  auxiliaires  qui  avaient  été 
pris,  dans  les  trois  dernières  années,  par  suite  du  nodKbre 
prodigieux  d'effets  en  souffrance,  a  été  successivement 
diminué;  plusieurs  ont  été  conservés  pour  remplir  des 
vacances  et  augmenter  le  personnel  dans  divers  bureaux. 
La  création  de  nouvelles  succursales  a  beaucoup  accru  les 
travaux  et  la  surveillance;  car  ce  n'est  pas  une  petite 
tâche  que  de  maintenir  l'unité  de  direction  danSr  un  si 
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grand  nombre  d'ét:<blissemciits,  de  surveiller  leur  mar- 
che, et  surtout  celle  qui  touche  à  la  distribution  du  crc^dit. 
La  banque  a  obtenu  une  grande  confiance,  et  sa  marche 
si  régulière,  ainsi  que  l'observation  des  lois  et  règlements 
qui  lut  sont  impasés,  sont  des  titres  à  cette  confiance  ;  ello 
est  nécessaire.  Le  cercle  de  ses  attributions  s'augmentant 
chaque  jour,  son  service  d'espèces,  de  billets  au  porteur 
et  de  billets  à  ordre,  a  réduit  le  transport  des  valeurs.  Le 
chiffre  des  billets  de  banque  en  circulation  diffère  peu^ 
eu  somme,  avec  celui  du  numéraire  dans  les  caisses  qui 
représente,  en  majeure  partie,  ses  billets.  Tous  ces  ser- 
vices ont. fait  sentir  à  l'administration  la  nécessité  d'avoir 
des  inspecteurs  de  succursales;  elle  s'ocupe  de  leur  créa- 
tion, afin  de  les  mettre  incessamment  en  activité.  Ils  se- 
ront  choisis  dans  le  sein  de  ladministration  de  la  banque. 

La  masse  d(  s  biliels  on  circuLilioii,  qui  8*élcvail 

au  *26  décembre  1830,  à  Paris ,  à 4 10,S03,30O  fr. 

Et  dans  les  36  succursales  eu  activité,  h 85,379.935 

496,175,225 

Comparée  à  la  somme  des  espèces 
en  caisse  à  Paris  à  la  même  époque 
(lu  26  décembre  4850  «de 347,672.823 

El  dans  les  départemeuls,  ausii  à 
U  môme  époque ,  de 124,214,925    47  i  ,887,748 

lie  prcsenle  qu'une  différence  de 24,287,477  l'r. 

qui  prouve  la  réduction  des  avantages  que  la  banque 
retire  ai:gourd'hui  de  la  circulation  de  ses  billets,  bien 
différente  de  ceux  qu'elle  y  trouvait  il  y  a  quelques  an- 
nées; mais,  aussi,  que  de  facilités  de  plus  y  gagne  le 
public! 

En  exécution  de  la  loi  du  (>  août  1850,  qui  supprime  le 
cours  forcé  des  billets  et  la  faculté  d'en  différer  le  rem- 
boursement en  espèces,  les  avances  en  compte-courant  au  _ 
trésor  qui,  d'après  les  traités  de  I84ft,  pouvaient  s'élever 
à  ibO  millions,  sont  réduits  à  75  millions,  sur  lesquels  il 
n'a  été  versé  en  compte  courant,  jusqu'ici,  que  50  mil- 
lions, qui,  d'ailleurs,  sont  presque  constamment  couverts 
par  le  crédit  du  compte  du  trésor;  ceci  est  indépendant 
des  60  millions  prêtés  sur  bons  du  trésor  «n  1*48,  d'abord 
sans  uitérète  pendant  un  an,  puis,  et  depuis  le  1  w  avril  1 849, 
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passibles  d'intérêts  à  4  p.  O.'o  sur  bons  il  trois  mois,  re- 
nouvelés par  trimestre  et  portant  avec  eux  l'intérêt  pro- 
duit. 

IITUHnOI  DES  UISSES  D'ËPMItlIE  DES  DËritllTEIEHTS 


82  6lTiràTiON  DIS  GAlMtS  D'ÉPARQNB 

Les  aouscriptions,  dons  et  legs,  reçus  pendant  Tamié* 
1847,  par  les  caisses  d'épargne,  se  sont  életés  à  13,4I8  fir. 
32  cent.  —  Les  allocations  des  conseils  généraux  ont  été 
de  34,469  fr.  55  cent  ,  et  celles  des  conseils  manicipaux 
de  42^749  (r,  16  cent.  —  Enfin,  au  3i  dicembre  1841^  le 
fonds  de  dotation  des  caisses  était  de  2,483,920  fr.  01  cent., 
et  leur  fonds  de  réserve  de  5(î5,967  fr.  83  cent. 

Il  existait  au  !•'  janvier  1847 ,  dans  les  344  caisses  des 
départements  qui  ont  fourni  leurs  comptes-rendus,  54 3*3 1 1 
livrets.  Il  en  a  été  ouvert,  pendant  Tannée,.  11 7,8(1 , 
et  soldé  I07,CÎ0.  Ainsi  au  31  décembre  1847  le  nombre 
total  des  livrets  se  montait  à  563,502.  C*est  une  augmen- 
tation de  10,191,  augmentation  bien  modique,  sans  doute, 
si  on  la  compare  à  celle  des  années  précédentes,  mais  bien 
remarquable  cependant  si  l'on  songe  à  la  détresse  que  la 
cherté  des  subsistances,  pendant  le  cours  de  Tannée  1847, 
avait  causée  aux  classes  laborieuses. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  le  nombre  des 
livrets  ouverts,  en  184(>  et  1847,  dans  les  villes  les  plus 
importantes,  et  de  se  rendre  compte,  en  même  temps,  des 
grands  centres  où  Tinstitution  des  caisses  d'épai^na  a 
donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants  : 

Livrett       LivreU      TM«I  M» 
TUIm.  PnMilatioB.      oiiverU       où  frit      livret*  aia 

en  1846.     en  1847.    SI  d.  1847. 

Marseille 183^186  5.113  5,031  18,274 

Lyon 177  976  4,010  S,«09  84,166 

Burdvtui 1M.530  3,853  3,S33  17,5SI 

Bouen 99.295  1,926  1.379  10,804 

Toulouse 94.236  1 ,477  1 ,753  5  391 

Nsiiles 94,194  9,108  1,851  9,668 

Lille 7.M30  2.205  1,898  9,533 

SirMsbourg 71,992  1,497  1,489  7,445 

Toulon 6^,941  2,147  2,088  6,641 

Bresl 62,791  1,879  1,660  8,131 

Mett.... , 55^,1 '2  1,786  1,594  13,589 

Amiens.... 49,591  2.996  2,288  11,630 

Orléans 45,588  1,304  1.095  6,207 

Angers 44,781  1,383  1.008  7,548 

^•««X;. «,765  1,632  1,537  7,299 

Versailles 34,901.  1,871  1,432  8,372 

L'augmentation  constatée  dans  le  nombre  des  déposants 
-^e  s'est  pM  reproduite  dans  le  total  des  sommes  déposées 
i  !•»  janvier  1847,  le  solde  dû  aux  déposants  était  de 
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289,253,392  fr.  31  cent.;  il  était  tombé,  au  31  décembre, 
à  la  somme  de  278/259,501  fr.  21  cent.,  d'où  résulte  une 
diminution  de  10,992,89i  l'r.  10  cent.  —  C'est  la  première 
fois  qu'un  pareil  fait  se  présente;  mais  il  n'eii  faudrait 
toutefois  conclure  que  l'esprit  de  prévoyance  ait  cessé  de 
faire  des  progrès.  L'accroissement  du  nombre  des  livrets 
établit  le  contraire;  mais  les  eml»arras  que  le  priiç  élevé 
des  céréales  a  causés  à  la  population,  en  j84î,  oot  néces- 
sairement contraint  quelques-uns  des  déposants  à  toucher 
à  leurs  économies.  L'excès  du  remboursement  peut  donc 
être  justement  attribué  à  des  circonstances  exception- 
nelles et  transitoires,  qui  n'affectent  en  rien  la  popularité 
de  l'institution  des  caisses  d'épargne.  On  pourrait  même 
dire  que  ces  circonstances  fâoheuses  ont  contribué,  au  con- 
traire, à  faire  encore  mieux  sentir  le  plus  précieux  des 
avantages  que  les  caisses  d'épargne  puissent  offrir  aux 
classes  qui  vivent  de  leur  travail.  Ce  n'est  pas  la  sécurité 
du  placement,  ce  n'est  pas  i'élévation  de  l'intérêt  qui  at- 
tirent les  déposants  :  c'est  surtout  la  facilité  du  rembour- 
sement et  la  certitude  de  retrouver  les  épargnes  des  jours 
prospères,  au  moment  même  où  elles  deviennent  néces- 
saires pour  traverser  les  temps  de  crise;  et,  il  faut  le  re- 
connadtre,  quand  les  caisses  d'épargne,  entourées  de  po- 
pulations inquiètes,  rendent  à  leurs  déposants,  en  échange 
de  la  confiance  qu'ils  ont  eue  en  elles,  ces  capitaux  qui 
calment  leurs  inquiétudes,  elles  accomplissent  la  plus  no- 
ble partie  de  leur  mission  et  répondent  dignement  aux 
vœux  de  leurs  généreux  fondateurs. 

Les  remboursements  en  rentes  en  avaient  pris  l'année 
précédente  un  développement  considérable.  De  729,597  fr. 
09  cent,  en  1845,  ils  étaient  montés,  en  164(1,  À  2,250y099  fr. 
3:1  cent.  En  <847,  ils  ne  sont  descendus  qu'à  2,190,283  fr. 
^3  cent.  ;  mais  les  remboursements  en  espèces  se  sont  éle- 
vés à  113,207,773  fr.  47  cent,  y  compris  les  intérêts  sol- 
dés. Les  intérêts  alloués  ont  été  de  10,401,407  fr.  15  Cd4t., 
et  les  versements  effectués  pendant  l'année  se  sont  montés 
à  94,003,758  fr.  75  cent. 

Voici  le  tableau  des  soldes  dus  au  31  décembre  1846  et 
1847  et  des  versements  effectués  pendant  ces  deux  année» 
dans  les  villes  les  plus  importantes  : 
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Solda  Au  KoUtt  <â 

Villrt.                             au  31  drrrmbre  au  SI  drccmbr* 

Bordeaux 13.97681114  13,738,967  07 

Marseille 13,773,3 15  37  f 8,403«764  33 

Lyon »,64>B,I63&3  8,983,970  76 

Amieos 7,301 ,858  70  6,739,567  19 

Rouen 6,645,4  \7  31  5,735,756  60 

Nantes 6,514,033  47  6,405,599  01 

VenaiUes 6.477,481  67  5,184,714  1S 

Toulon 5,839,U3  64  5,703,751  61 

Lille 5,458,434  33  5,093.865  51 

Metz 5,480,078  46  4,778,339  12 

Brest 5,108,015  00  4.833,930  38 

Niiicy  4,513,38188  4.129,387  87 

Orléaus 4,231,106  94  3.553  415  37 

Strasbourg 3,440.931  08  3,380,731  93 

Toulouse 3,334,543  45  3  331,534  83 

Angers ...             3,932,491  76  3,846,488  61 

VerwBMnts  VertcnicuU 

Villes.                               ciTi-ctuéf  pendant  effectués  pciidaut 

raiitiée  1846.  raunie  1847. 

Marseille. ...  4,194,415  04  4,389,815  4S 

Bordeaux 3,3 14,467  73  3.934,673  45 

Lyon 3,357.373  68  3,954,496  55 

Amiens 3,4t4,6f0  71  3,036,437  74 

Versailles 1 ,855.568  86  1,433,583  89 

Lille :..              4,830.60158  4.662,336  15 

Naucy 1,773,43193  1,50«,147  C5 

Toulon 1 ,754,568  45  1 ,679,333  33 

Metz. 1,685,443  83  4,536.875  41 

Rouen 4,077,020  89  1,364,949  73 

Nantes 4,664, lOO  49  1,387,000  63 

Brest 1,470  970  59  1.460.467  08 

Toulouse 4,401.788  41  4,461,356  74 

Strasbourg 4 ,344,438  47  l  ,30 1,026  42 

Orléaiif 4,453,955  83  4,038,107  45 

Angers.. 4,139,315  08     '  959,984  86 

Le  nombre  des  déposants  ayant  continué  à  s'accroître^ 

tandis  que  le  total  des  crédits  diminuait,  la  moyenne  des 
dépôts  au  31  décembre  1840  a  diminué.  Depuis  1844^  elle 
suivait  une  progression  descendante.  Après  avoir  été  en 
1844  de  602  fr.  60  cent.^  en  i845,  de  àsO  fr.  15  cent.^  en 

1846,  de  534  fr.  21  cent.,  elle  est  tombée,  au  3i  décembre 
1847  à  502  fr.  72  cent. 
"^                                                IL 

division,  pour  chaque  caisse  d'épai-gno,  de?  livrets  et 
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En  rapprochant  ces  quotités  des  quotités  correspondan- 
tes de  Tannée  i8i6,  on  trouve  une  augmentation  pour  les 
livrets  dans  les  trois  premières  classes  :  une  sorte  de  statu 
quo  pour  le  solde  de  la  première^  et  un  accroissemeat 
notable  pour  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  ; 
à  l'inverse,  on  constate  une  diminution  marquée  dans  le 
total  des  livrets  et  du  solde  des  deux  dernières. 

Ces  résultats,  sauf  en  ce  qui  conr«rne  le  chiffre  du  solde 
de  la  première  classe,  n'ont  rien  que  de  satisfaisant,  et 
atténuent  même  :a  gravité  de  la  diminution  constatée 
dans  le  total  des  soldes.  Il  est  facile,  en  effet,  d'apprécier 
que  cette  diminution  tient,  en  grande  partie,  à  la  dispo- 
sition de  la  loi,  qui  a  limité  à  i>,000  francs  le  maximum 
des  dépôts;  le  même  fait  s'était  déjà  produit  en  i84(i,  et 
il  avait  été  considéré  comme  la  conséquence  recherchée 
par  l'abaissement  du  maximum. 

m. 

Voici  le  résultat  général,  en  1847,  des  opérations  de 
toutes  les  caisses  d'épargne,  celle  de  Paris  comprise  : 

LIVBBTS. 

Livret»  existant  au  i'*janpier. 

Déparkementfi 543,341 

Paris 18^908        698,219 

Uvreti  ouverts  pené^nt  Vannée, 

DéMrtemeob 117,3^ 

Paris  30.560        U8,37l 

Livrets  soldés  pendant  l'année, 

DéfMirtciiieuit 467,690 

l»am • r,...  32,019        139,639 

Livrets  restant  au  31  décembre. 

DAparlèmeiHs 553  503 

Paris 183,4*9        636,951 

CRÉ»1TS. 

Solde  dû  au  i"  janvier. 

DépartemenU 389,252,392  31 

I^ris 9l,flS4JV74  36        381,146,966  67 


lUSTICK  CHmlNELLE. 

FeTtemtnU  de  l'annfe. 
Dépirliai«uls «i,i  03 .758  TS 

Pirt» aa.aw.iiga  m     i 

InUréU  ailonéi  aux  dépoiant. 
MMI.iVl  IS  . 
3,0IS  67S  ST 
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terait  un  lieureux  retour  aux  principes  de  sage  fermeté^ 
d'impartialité  rigoureuse  et  de  prudente  activité  qui  dis- 
tingaeut  l'administration  de  la  justice  en  France.  Les 
prévisions  n'ont  point  été  trompées. 

I.  covBS  d'assises. 

Les  travaux  des  cours  d'assises  doivent  être  divisés  en 
deux  parties  :  d'une  part^  les  accusations  de  crimes  ;  de 
l'autre,  les  préventions  de  délits  politiques  et  de  presse. 
Ces  dernières  affaires  qui,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
avaient  été  peu  nombreuses,  ont  pris,  en  1849,  un  accrois- 
sement considérable,  qui  a  beaucoup  augmenté  les  tra- 
vaux des  cours  d'assises.  Nous  nous  occuperons  d'abord 
des  affaires  criminelles. 

Nombre  des  accusations,  —  Les  cours  d'assises  ont  jugé 
4,9  iO  accusations  contradictoires  en  1840  ;  elles  en  avaient 
jugé  Afin  en  1848,  et  5,857  en  1847.  —  Le  total  de  1849 
excède  de  378  (6  p.  0  0)  celui  de  18)8;  mais  il  est  infé- 
rieur de  947  (un  peu  plus  de  16  p.  0/0)  à  celui  de  1847, 
année  calamiteuse,  où  la  disette  avait  occasionné  de  fré- 
quents attentats,  surtout  contre  les  propriétés.  — Les  4,910 
accusations  de  1849  se  divisent  en  2,01 5  accusations  de 
crimes  contre  les  persoimes  et  2,895  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés  :  c'est  403  accusations  de  la  première 
espèce  de  plus  qu'en  1848,  et  i2ù  accusations  de  la  se- 
conde espèce  de  moins.  —  Le  nombre  des  attentats  contre 
les  personnes,  déférés  aux  cours  d'assises,  n'avait  pas  at- 
teint un  chiffre  aussi  élevé  depuis  1826,  époque  où  l'on  a 
commencé  à  publier  les  statistiques  criminelles ,  et  celni 
des  attentats  contre  les  propriétés  n'avait  jamais  été  aussi 
faible. 

Nombre  des  accusés.  —  Les  4,910  accusations  contradio- 
toires  de  1849  comprennent  6,983  accusés  :  2,943  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes,  et  4,040  accusés  de  cri- 
mes contre  les  propriétés. 

Le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
a  augmenté  d'un  cinquième  en  1849,  comparativement  à 

848,  où  il  était  déjà  très-élevé;  le  nombre  des  accusés 
crimes  contre  les  propriétés  a,  au  cqntraire,  diminué. 
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d'un  sixième.  Comparativement  à  1847,  le  nombre  des 
accuses  de  la  dernière  catégoiie  a  diminué,  eu  1849,  de  39 
p.0/0,  près  de  deux  cinquièmes. 

Au  premier  rang  des  crimes  présentant  un  accroisse- 
ment du  nombre  des  accusés  on  remarque  d'abord  les  cri- 
mes politiques.  On  ne  comptait  que  15  accusés  de  crimes 
de  cette  espèce  en  1847  et  226  en  1848  ;  en  1849,  il  y  en 
a  eu  337,  ou  près  de  50  p.  0/0  de  plus  ;  ces  337  accusés 
étaient  d'ailleurs  impliqués  dans  20  accusations  seulement, 
dont  14,  embrassant  18  accusés,  ont  été  jugées  par  4a  cour 
d'assises  de  la  Seine.  —  Les  crimes  de  meurtre,  d'infan- 
ticide, de  coups  et  blessures  graves,  de  viol  ou  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  des  adultes  ou  sur  des  enfants  offrent  aussi, 
en  1849,  un  nombre  d'accusés  bien  plus  élevé  qu'en  1848 
et  en  1847.  — A  Tégard  des  accusés  de  viol  et  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  des  adultes  et  sur  des  enfants  surtout, 
l'accroissement  se  reproduit ,  tous  les  ans,  avec  une  af- 
fligeante persistance  :  de  1826  à  1849  leur  nombre  a  plus 
que  triplé. 

Parmi  les  crimes  contre  les  propriétés ,  deux  seulement 
présentent,  en  1849,  comparé  à  i848  ,  une  légère  aug- 
mentation du  nombre  des  accusés  :  ce  sont  les  vols  sur  les 
chemins  publics  et  les  autres  vols  qu^itiés.  Le  nombre 
des  accusés  d'incendie  a  diminué  de  près  de  moitié  :  il 
est  descendu  de  409,  en  1848,  à  239,  en  1849.  Le  nombre 
des  accusés  de  pillage  et  dégât  d'objets  mobiliers  n'est 
plus  que  de  50,  en  1849,  après  avoir  été  de  468,  en  i848. 
L'élévation  anormale  du  nombre  des  accusés  de  ces  deux 
espèces  de  crimes,  en  1848,  était  due  à  des  causes  acci- 
dentelles :  d'une  part,  quelques  incendies  d  usines  ou  de 
bâtiments  servant  à  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  im- 
médiatement après  la  révolution  de  février,  avaient  ame- 
né devant  trois  cours  d'assises  un  grand  nombre  d'accu- 
sés; de  l'autre,  quelques  actes  de  pillage  commis,  à  la 
même  époque,  au  détriment  des  gardes  forestiers  de  cer- 
tains départements  et  des  juifs  de  l'Alsace,  avaient  déter- 
miné des  poursuites  contre  plus  de  400  accusés. 

Accusés  par  département,  —  Les  6,083  accusés  de 
1849,  comparés  à  la  population  totale  de  la  France,  don- 
nent un  accusé  pour  5,070  habitants.  En  1848,  le  rapport 
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était  d'un  acciMé  pour  4,1115  habitants,  et  d'un  accusé 
pour  4,067  habitants,  en  18 H. 

Le  rapport  du  nombre  des  accusés  à  œloi  des  habîtanto 
varie  ïjeaucoup  d'un  département  à  l'autre,  quand  on  les 
conftidcrc  it^olément.  Il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  départe- 
ments qui  offrent  à  peu  près  le  rapport  moyen  de  toate 
la  Franre  en  1849;  ces  départements  sont  :  l'Iudre,  5,076 
habitants  pour  un  accusé;  les  Côtes-du-Nord,  5,159;  la 
Haute-Garonnne,  5,183  ;  Maine-et-Loire,  4,951.  ~  Dans 
six  départements,  on  compte,  en  1849,  moins  de3,O00 
habitants  pour  un  accusé,  savoir  :  la  Corse,  9T6;  les  Boo- 
clieK-du-Rh6ne,  1,839;  (  Pour  obtenir  ce  rapport,  on  a  at- 
tribué à  ces  deux  départements  les  accusés  de  crimes  po- 
litiques qui  leur  appartenaient  réellement,  mais  qui  ont 
été  jugés  ailleurs,  par  suite  de  renvois  de  la  cour  de  cas- 
sation.) la  Seine,  2,016;  les  Pyrénées-OrienUles,  2,0!6; 
la  Haute-Marne,  2,978;  l'Allier,  2,996.  —  Dans  les  sept 
département»  qui  suivent,  il  y  a,  au  contraire,  plus  de 
10|000  habitants  pour  un  accusé  :  l'Ain,  15,072;  l'Isère, 
11,070;  le  Cher,  11,338;  les  Hautes-Pyrénées,   10,025; 
Tarn-ct-Garonne,  10,543;  le  Pas-de-Calais,   10,232;  la 
Drôme,  i6,{K);'. 

1^8  départements  ne  diffèrent  pas  seulement  entre  eux 
par  le  nombre  proportionnel  des  accusés  ;  ils  diffèrent 
aussi  ru  égard  à  la  nature  des  crimes  commis.  Dans  quel- 
ques-uns, les  crimes  contre  les  personnes  dominent,  tous 
les  ans  ;  dans  d'autres,  ce  sont  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés. —  Pour  toute  la  France,  on  a,  en  i840,  sur  lOO 
accusés,  42  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  58 
accusés  do  crimes  contre  les  propriétés  En  1848,  ces  pro- 
portions étaient  de  3J  et  (H,  et  24  et  "6  en  1847.  On  con- 
çoit, on  effet,  que  ces  proportions  varient,  chaque  année, 
selon  que  s'élève  ou  s'abaisse  le  total  de  Tune  ou  de  l'autre 
ospèco  de  crimes.  —  En  is49  on  compte  en  Corse  95  accu- 
sés de  crimes  contre  les  personnes  sur  lOO  accusés;  dans 
les  Bouchesdu-Kh^ne  et  la  Haute-Vienne,  77;  dans  le 
Doubs,  73  ;  dant  l'Allier,  72  ;  dans  l'Ain,  70;  dans  l'Aude 
et  les  Pyrénées-Orientales,  64  ;  dans  la  Corrèze,  Tlndre- 
^i-Loire  ot  le  Cantal ,  6t  sur  100.  —  Il  n'y  a  eu,  au  con- 
traire, que  19  accusés  de  crimes  oontre  les  personnes  sur 
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100  dans  la  Seine;  22  dans  la  Somuie  et  le  Finistère;  23 
dans  le  Nord,  les  Ardennes^  TEure;  25  dans  la  Manche^ 
rOrne^  les  Vosges  et  la  Seine-Inférieure. 

En.  1848^  le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  le» 
personnes  n'excédait  celui  des^accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés  que  dans  9  départements;  en  1849,  il  le  dé- 
,  passe  dans  25. 

Sexe  des  accusés,  —  Le  nombre  des  femmes  est  toujours 
très-inférieur  à  celui  des  hommes  parmi  les  accusés  tra- 
duits devant  les  cours  d^assises.  Les  0,983  accusés  jugés 
en  1849  tie  divisent  en  6,919  hommes  (85  centièmes)  et 
1,064  femmes  (15  centièmes).  Pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  ces  proportions  sont  87  hommes  et 
13  femmes  sur  100;  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés,  8*4  hommes  et  17  femmes.  —  En  1H48,  les 
lenunes  étaient  proportionnellement  moins  nombreuses  : 
on  n'en  comptait  que  14  sur  100,  et  la  proportion  était 
la  même  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
que  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Si  Ton  rapproche  le  nombre  des  accusés  de  chaque  sexe 
de  la  fraction  correspondante  de  la  population,  on  a  2,964 
habitants  du  sexe  masculin  pour  un  homme  accusé ,  et 
16^785  du  sexe  féminin  pour  une  femme  accusée. 

Il  n'y  a  que  trois  espèces  de  crimes  qui  présentent,  cha- 
que année,  un  plus  grand  nombre  de  femmes  que  d'hommes 
accusés ,  ce  sont  :  l'infanticide,  la  suppression  ou  suppo- 
sition de  part  et  Tavortement.  Si  l'on  déduisait  du  nom- 
bre total  des  femmes  traduites  aux  assises  celles  qui  ont 
été  poursuivies  pour  ces  trois  sortes  de  crimes,  il  ne  reste- 
rait plus  que  12  femmes  sur  100  accusés.  —  Les  crimes 
qui  offrent  le  nombre  proportionnel  le  plus  élevé  de 
femmes  accusées,  après  les  trois  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  sont  :  Tempoigonnement,  43  femmes  sur  100; 
le  vol  domestique,  40;  le  parricide  et  l'incendie  ,  26;  le 
faux  témoignage,  S  5. 

Voici  comment  se  distribuent,  sous  le  rapport  de  l'âge, 
les  6,983  accusés  jugés  en  I8'i9  :  56  n'avaient  pas  atteint 
leur  16«  année;  —  1,039  étaient  âgés  de  I6  à  21  ans;  — 
1,039  étaient  âgés  de  21  à  25  ans;  —  1,086  étaient  âgés 
de  25  à  dO  ans;—  1,012  de  30  à  35  ans  ;  —  833  de  35  à  40 
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aiitjj  —  62U  de  iO  à  45  ans;  —  508  de  45  à  50  ans;  —  342 
de  50  à  55  ans;  ^  ICO  de  55  à  GO  ans  ;  —  139  de  60  à  65 
ans  ;  —  86  de  05  à  70  ans  ;  —  45  étaient  âgés  de  plus  de 
70  ans. 

Outre  les  56  accusés  de  moins  de  16  ans  traduits  en 
cours  d'assises^  il  en  a  été  jugé  350  autres  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  conformément  à  larticle  68  du  Code 
pénal,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  complices  plus  âgés 
qu'eux,  et  que  les  crimes  qui  leur  étaient  imputés  n'é- 
taient pas  passibles  des  peines  de  mort,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de  la  détention.  Si  tous 
les  accusés  de  moins  de  16  ans  avaient  été  jugés  par  les 
cour  s  d'assises,  ils  formeraient  plus  du  vingtième  (55  sur 
1,000)  du  nombre  total  des  accusés.  —  On  compte,  tous 
les  ans,  un  nombre  proportionnel  de  mineurs  de  21  ans 
plus  élevé  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. En  1849,  sur  1,000  accusés  de  la  première  caté- 
gorie, 172  n'avaient  pas  atteint  leur  vingt  et  unième  an- 
née, et  il  n'y  en  avait  que  1:6  de  cet  âge,  sur  1,000  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes.  Sur  1,000  accusés  de  vols 
qualifiés,  214  étaient  âgés  de  moins  de  21  ans. 

Élat  civil  des  accusés,  —  Il  y  avait  3,747  célibataires 
{b'M  sur  1,000)  parmi  les  6,983  accusés  de  1849;  les  au- 
tres étaient  :  2,885  (4i3  sur  1,000)  mariés,  et  35 1  (50  sur 
1,000)  veufs.  622  accusés  mariés  (89  sur  1,000  du  nom- 
bre total),  et  76  veufs  (U  sur  1,000),  n'avaient  pas  d'en- 
fants. —  La  proportion  des  accusés  célibataires  est  un  peu 
plus  forte  parmi  les  femmes  (5i9  sur  1,000)  que  parmi  les 
hommes  (5^4  sur  1,000).  —  Il  en  est  de  même  pour  les 
accusés  vivant  dans  le  veuvage  :  sur  i  ,000  hommes  accu- 
sés, il  n'y  avait  que  40  veufs,  tandis  que  sur  1,000  femmes 
accusées,,  on  comptait  1 10  veuves. 

Les  célibataires  sont,  proportionnellement,  plus  nom- 
breux parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés 
(50 1  sur  1,000)  que  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  502  sur  1,000.  —  Sur  1,000  accusés  du  départe- 
ment de  la  Seine,  G77,  plus  des  deux  tiers,  étaient  céliba- 
taires, on  en  comptait  C62  sur  1,000  accusés  du  Gard,  G 13 
sur  1 ,000  accusés  du  Rhône. 
Ik.  Profession  des  accusés.  —  Presque  tous  les  accusés 
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avaient  un  état  ou  une  profession,  mais  plusieurs  ne 
l'exerçaient  pas  :  891,  plus  d'un  dixième,  vivaient  dans 
un  état  habituel  d'oisiveté,  sans  avoir  de  moyens  d'exis- 
tence assurés;  les  autres  se  livraient  à  des  travaux  di- 
vers; 2,159  travaillaient  pour  leur  propre  compte,  comme 
chefs  d'établissements,  et  3,9  i 3  pour  le  compte  d 'autrui, 
comme  ouvriers,  journaliers,  etc.  Voici,  d'ailleurp,  com- 
ment se  classent  les  6,983  accusés  sous  le  rapport  pro- 
fessionnel : 

Individus  occupés  des  travaux  de  la  terre  :  laboureurs, 
journaliers,  bergers,  bûcherons,  etc.,  etc.,  2,681.  Ou- 
vriers de  l'industrie  :  en  bois,  en  fer,  en  fil,  laine,  co- 
ton, etc.,  1,479.  Boulangers,  bouchers,  meuniers,  243. 
Tailleurs,  chapeliers,  perruquiers,  418.  Commerçants  en 
gros,  en  détail,  commis,  446.  Mariniers,  voituriers,  rou- 
liers.  commissionnaires,  etc.,  28 L  Aubergistes,  logeurs, 
cafetiers,  131.  Domestiques  attachés  à  la  personne,  452. 
Individus  appartenant  aux  professions  libérales  :  fonc- 
tionnaires publics,  propriétaires,  etc.,  508.  Vagabonds, 
gens  sans  aveu,  etc.,  3 H. 

Instruction  des  accusés.  -^  Au  point  de  vue  intellec- 
tuel, les  accasés  sont  divisés  en  quatre  classes  : 

Accusés  entièrement  illettrés,  3,^55.  Accusés  sachant 
imparfaitement  lire  et  écrire  ou  lire  ^seulement,  2,304. 
Accusés  sachant  assez  bien  lire  et  écrire  pour  s'en  servir 
utilement,  998.  Accusés  possédant  une  certaine  instruc- 
tion, 326. 

Le  nombre  proportionnel  des  accusés  entièrement  il- 
lettrés n'est  que  de  456  sur  l,000  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  tandis  qu'il  s'élève  à  498  sur  1,000  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés.  —  Sur  1 ,000  hommes  ac- 
cusés, 562  savaient  au  moins  hre;  sur  1,000  femmes  ac- 
cusées, 282  seulement  possédaient  le  même  degré  d'in- 
struction. —  On  compte  540  illettrés  sur  1,000  accusés 
de  moins  de  21  ans;  46  i  sur  1,000  accusés  de  plus  de  21  à 
40  ans;  enfin  478  sur  1,000  accusés  de  plus  de  40  ans. 
Ces  proportions,  qui  étaient  presque  identiques  en  1848, 
s'expliquent  par  ce  fait,  que  les  jeunes  accusés  sont  pour- 
suivis en  plus  grand  nombre  pour  des  crimes  contre  les 
propriét<^8. 
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Il  existe  une  différence  notable  entre  les  accusés  des 
divers  départements^  eu  égard  au  degré  d'instruction. 
Ainsi,  tandis  que  sur  100  accusés  on  en  comptait,  sachant 
au  moins  lire,  B(i  dans  le  Haut-Rhin;  80  dans  les  Vosges 
et  la  Marne  ;  "^9  dans  les  Hautes- Alpes,  la  Meuse  et  TAube; 
78  dans  la  Seine;  76  dans  le  Doubs;  74  dans  le  Bas-Rhin; 
71  dans  la  Meurthe  et  Seine-et-Marne.  Il  y  en  avait  de 
complètement  illettrés  :  85  sur  100  dans  Tlndre  et  le  Fi- 
nistère; k2  dans  les  Landes;  8i  dans  le  Morbihan;  80 dam 
les  Côtes  du-Nord;  76  dans  Lot-et-Garonne;  74  dans  l'Ar» 
dèche  et  Tarn-et-6aronne  ;  73  dans  la  Sarthe,  la  Charente, 
la  Corrèze  et  l'Ariége. 

Résultat  des  poursuites.  —  Après  avoir  exposé  com- 
ment se  distribuent  les  accusés  sous  le  rapport  de  la  na^ 
ture  des  crimes,  du  sexe,  de  l'âge,  de  l'état  civil,  de 
l'origine,  du  domicile,  de  la  profession  et  du  degré  d'in- 
struction, il  reste  à  indiquer  quel  a  été  le  résultat  des 
poursuites  à  leur  égard.  —  La  répression  s'est  un  pdtt 
améliorée  en  i849,  comparativement  à  1848;  toutefois 
elle  laise  encore  beaucoup  à  désirer  dans  son  ensemble. 
L'élévation  de  sept  à  huit  du  nombre  de  voix  nécessaire 
pour  la  condamnation  (décret  du  18  octobre  1848)  a  con- 
tinué d'exercer  une  fâcheuse  intluence  sur  les  décisions  du 
jury;  et  cela  se  conçoit  aisément,  si  l'on  prend  garde  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  de  250  à 
300  déclarations  de  culpabilité  n'étaient  prises  par  le  jury 
qu'à  la  simple  msgorité  de  7  voix.  De  tels  verdicts  ne  pou- 
vant aigourd'hui  servir  de  base  à  une  condamnation,  les 
accusés  qui  ne  sont  reconnus  coupables  qu'à  cette  simple 
majorité  viennent  se  classer  parmi  les  acquittés,  et  le 
nombre  proportionnel  de  ceux-ci  se  trouve  ainsi  élevé  de 
5  à  6  p.  0/0. 

Des  4,910  accusations  soumises,  en  18 i9,  au  jury,  2,384 
seulement  (485  sur  1,000)  ont  été  accueillies  entièrement  : 
2,121  à  regard  du  seul  accusé  ou  de  tous  les  accusés  im- 
pliqués dans  l'affaire,  et  2G3  à  l'égard  d'une  partie  seule- 
ment  de  ces  accusés.  1,024  (209  sur  1,000)  n'ont  été  ac- 
cueillies qu'avec  des  modifications  qui  laissent  au  fait  le 
caractère  de  crime  dans  625  affaires,  et  qui  le  réduisent 
^  un  simple  délit  dans  499.  Enfin,  1052  accusations  (308 
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sur  1^000  ont  été  rejetées  entièrement.  —En  1848,  sur 
1,000  accusations,  302  avaient  été  rejetées,  303  admises 
avec  des  modifications,  et  495  accueillies  entièrement.  — 
En  t847,  il  n'y  avait  eu  que  246  accusations  sur  1,000  de 
rejetées;  209  avaient  été  admises  avec  des  inodifications^ 
et  645  accueillies  entièrement. 

Les  6,983  accusés  impliqués  dans  les  4,910  accusations 
jugées  contradictoirement  en  i849  ont  été  :  2,774  acquit- 
tés, et  4,209  condamnés  aux  peines  ci-après  s  -39  à  mort, 
196  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  835  aux  travaux 
forcés  à  temps,  708  à  la  réclusion,  5  à  la  déportation,  27 
à  la  détention,  2,3<î7  à  Temprisonnement,  et  8  à  l'amende. 
24  enfants  âgés  de  moins  de  i6  ans,  à  l'égard  desquels  le 
jury  a  déclaré  qu'ils  avaient  commis  sans  discernement 
les  crimes  qui  leur  étaient  imputés,  ont  été  renvoyés  dans 
des  maisons  d'éducation  pénitentiaire  pour  y  être  élevés; 
ces  24  enfants  sont  compris  plus  haut  parmi  les  4,209  con- 
damnés. 

Si  le  nombre  des  condamnations  de  certaines  catégories 
est  inférieur,  en  i849,  aux  totaux  correspondants  des  an- 
nées antérieures,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nom- 
bre des  accusés  jugés  cette  année  a  été  moindre. 

Circonstances  atténuantes,  —  Les  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  admises,  en  1849,  en  faveur  de  2,509  des 
3,586  accusés  reconnus  coupables  de  crimes  :  en  moyenne, 
en  faveur  de  70  sur  100.  En  1848,  la  proportion  des  ac- 
cusés reconnus  coupables  de  crimes,  qui  avaient  obtenu 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  était  de  72  sur 
100;  en  I847  et  en  1846,  ellc-s'élevait  à  73  sur  lOO.  Par 
suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes  par  le 
jury,  les  cours  d'assises  ont  abaissé  la  peine  de  deux  de- 
grés en  faveur  de  l,05i  condamnés,  et  d'un  seul  degré 
en  faveur  de  1,458.  Mais,  à  l'égard  de  1,016  de  ces  der- 
niers, la  peine  édictée  par  la  loi  ne  pouvait  pas  être  abais- 
sée davantage,  parce  qu'elle  n'était  séparée  que  d'un  degré 
des  peines  correctionnelles. 

Condamnations  à  mort.  —  Les  cours  d'assises  ont  pro- 
noncé, en  1849,  la  peine  de  mort  conlre  39  accusés  jugés 
contradictoirement  :  c'est  3  de  plus  qu'en  1848,  et  26  de 
moins  qu'en  1847.  —  Ces  39  condamnés  à  mort  se  sont 
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pourvus  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  les  frappaient. 
L'un  d'eux  avait  même  obtenu  l'annulation  d'une  pre* 
mière  condamnation  à  mort;  mais  la  seconde  cour  d'as« 
sises  a  jugé  comme  la  première.  —  Un  condamné  à  mort 
s'est  suicidé  après  le  rejet  de  son  pourvoi  en  cassation. 
24  ont  été  exécutés;  9  ont  obtenu  la  commutation  de  la 
peine  capitale  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
8^  et  à  15  ans  pour  le  9«.  Enfin,  il  n'a  pas  encore  été  sta- 
tué sur  le  sort  de  5  condamnés  à  mort  dont  les  révélations 
ont  déterminé  une  nouvelle  procédure,  qui  s'est  terminée 
tout  récemment  par  la  condamnation  de  quelques  com- 
plices. 

La  ri'pression  varie  selon  la  nature  des  crimes,  le  sexe, 
l'âge  et  le  degré  d'instruction  des  accusés. 

La  répression  est  toujours  plus  ferme  à  l'égard  des  ac- 
cusés  de  crimes  contre  les  propriétés  qu'à  l'égard  des  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes,  à  l'égard  des  hom- 
mes accusés  qu'à  Végard  des  femmes.  —  Le  jury  semble 
se  montrer  aussi  plus  sévère  contre  les  jeunes  accusés  que 
contre  ceux  d'un  âge  plus  avancé,  contre  les  accusés  illet- 
trés que  contre  ceux  qui  ont  reçu  quelque  instruction.  Ces 
résultats  tiennent  en  partie,  il  importe  de  le  reconnaître, 
à  ce  que  les  crimes  varient  suivant  l'âge  et  le  degré  d'in- 
struction des  accusés.  Et  l'apparente  sévérité  du  jury  à 
l'égard  des  accusés  jeunes  et  ignorants  provient  de  ce 
qu'ils  commettent  en  plus  grand  nombre  les  crimes  pour 
lesquels  il  est  le  moins  indulgent.  —  Les  réponses  des 
jurés  sont  aussi  plus  ou  moins  fermes,  en  matière  de  vol^ 
suivant  l'importance  du  préjudice  causé.  Ainsi,  tandis 
qu'en  I8'i9  ils  ont  acquitté  25  sur,  100  des  accusés  pour- 
suivis pour  des  vols  d'une  faible  importance  (moins  de 
10  francs),  ils  n'ont  acquitté  que  19  sur  100  des  accusés 
de  vols  d'objets  évalués  ^e  10  à  50  francs,  et  18  sur  100 
des  accusés  de  vols  d'obj*>ts  valant  plus  de  50  francs.  La 
proportion  des  acquittements  a  été  de  30  sur  100  pour 
les  acêusés  de  simples  tentatives  de  vol. 

Résultat  des  poursuites  par  département.  —  Enfin,  la 
répression  différé  beaucoup  suivant  les  départements. 
Pans  II ,  le  nombre  proportionnel  des  acquittements  a 
Tcédé  50  sur  1 00  :  il  a  varié  d<»  53  h  68  sur  100.  En  1H48 
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d'aussi  déplorables  résultats  s'étaient  manifestés  dans 
20  départements.  —  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements n'a  pas  dépassé  25  sur  100^  en  1849^  dans 
i2  départements.  —  En  1849,  comme  en  1848,  les  dé- 
partements où  l'on  constate  le  nombre  proportionnel  le 
plus  élevé  d'acquittements  sont  ceux  il  a  été  jugé  beau- 
coup d'accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  et  notam- 
ment de  crimes  politiques. 

Contumax,  —  Les  cours  d'assises,  outre  les  4,910  accu- 
sations contradictoires  portées  devant  elles,  en  1849,  ont 
eu  à  statuer  sur  56G  accusations  par  contiunace,  compre- 
nant 638  accusés  absents  :  55 1  hommes  et  84  femmes.  — 
Ces  638  accusés  contumax  ont  été  :  6  acquittés,  28  con- 
damnés à  mort;  34  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  344 
aux  travaux  forcés  à  temps;  223  à  la  réclusion;  4,  enfin, 
à  la  déportation.  —  La  cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé, 
à  elle  seule,  286  des  accusés  contumax,  près  de  la  nooltié. 
—  Les  condamnés  par  contumace  sont,  d'ailleurs,  beau- 
coup trop  rarement  repris  et  mis  à  même  de  purger  leur 
contumace.-  115  seulement  ont  été  traduits  devant  les 
cours  d'assises,  en  1849,  conformément  à  l'article  476  du 
Code  d'instruction  criminelle.  50  d'entre  eux  ont  été  ac- 
quittés; 5  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, 12  aux  travaux  forcés  à  temps.  Il  à  la  réclusion, 
et  37  à  des  peines  correctionnelles. 

Délits  politiques  et  de  presse,  —  Si  les  cours  d'assises 
ont  eu  à  juger  en  1849,  un  peu  moins  d'accusations  que 
les  années  précédentes,  elles  ont  trouvé  un  surcroît  con- 
sidérable de  travail  dans  le  jugement  de^  affaires  politi- 
ques et  de  presse  qui  ont  été,  cette  année,  portées  devant 
elles,  au  nombre  de  546,  comprenant  i,Wî  prévenus.  En 
1848,  le  nombre  de  ces  aflaires  n'avait  été  que  de  108  et 
celui  des  prévenus  de  225.  De  1836  à  1847,  le  nombre 
moyen  annuel  des  affaires  n'avait  pas  excède  5o,  et  celui 
des  prévenus  78.  —  Or,  les  affaires  de  cette  nature  n'exi- 
gent pas  moins  de  temps  que  les  accusations  de  crimes; 
il  arrive,  même  fréquemment,  qu'elles  doivent  être  jugées 
deux  fois,  d'abord  par  défaut  et  ensuite  contradictoire- 
ment  :  53  affaires  ont  été  ainsi  soumises  deux  fois  aux 
crurs  d'assises,  en  1849.  —  J /accroissement  si  marqué,  en 
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1849^  du  nombre  des  afiaires  politiques  et  de  presse  n'est 
que  la  conséqueoce  naturelle  de  l'agitation  excitée  dans 
les  esprits  par  la  révolution  de  février.  Déjà,  en  1830,  la 
révolution  de  juillet  avait  produit  les  mêmes  résultats.  On 
avait  compté,  en  1831  et  en  1833,  plus  de  600  préventions 
de  délits  politiques  et  de  presse  déférées  aux  cours  d'assi- 
ses. Le  nombre  en  était  descendu  à  366  en  1833,  à  2 19  en 
1834,  à  177  en  1835. 

Les  6i6  aflaires  politiques  et  de  presse  jugées  définitive- 
ment en  1849  se  divisent  en  : 

161  préventions  de  délits  de  presse  périodique,  compre- 
nant 2il  prévenus: 
66  préventions  de  délits  de   presse  non  périodique, 
comprenant  89  prévenus; 

336  préventions  de  délits  politiques  de  tout  genre,  com- 
prenant 627  prévenus  ; 

106  préventions  de  délits  en  matière  électorale,  cona.- 
prenant  2I0  prévenus. 

Il  n'y  avait  que  3  femmes  parmi  ces  1,137  prévenus  de 
délits  politiques  et  de  presse. 

Les  cours  d'assises  ont  acquitté  796  (70  sur  100)  des 
1,137  prévenus  de  délits  de  presse  et  politiques  jugés  dé- 
finitivement; 16  ont  été  condamnés  à  l'amende  seulement, 
363  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  et  73  à  un  an  et 
plus  de  la  même  peine. 

Le  nombre  des  journaux  impliqués  dans  les  16 1  affaires 
de  presse  périodique  a  été  de  «H.  Ils  ont  été  jugés  dans 
l'année  :  i,  dix  fois;  1,  sept  fois;  7,  quatre  fois;  10,  trois 
fois;  13,  deux  fois;  66  enfin  une  seule  fois.  Le  montant 
des  amendes  prononcées  en  matière  de  presse  périodique, 
eu  1849,  s'élève  à  179,300  francs. 

Réhabilitations.  —  Il  a  été  accordé,  en  1849,  des  lettres 
de  réhabilitation  à  100  condamnés  :  96  hommes  et  4  fem- 
mes, libérés  :  66  de  peines  afflictives  et  infamantes  et  44 
de  peines  correctionnelles.  6  autres  demandes  de  réhabili- 
tation ont  dté  rejetées,  parce  que  les  condamnés  n'avaient 
pas  rempli  toutes  les  conditions  fixées  pai*  la  loi. 

Les  individus  réhabilités  avaient  été  condamnés  :  93 
pour  vol  qualifié,  7  pour  vol  simple,  19  pour  usure,  9po«r 

ux,  6  pour  escroquerie,  7  pour  viol  et  attentat  à  la  p«<* 
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deur,  etc.  -—  Us  avaient  subi  :  24,  la  peine  ^^ 

forcés;  31,  celle  de  la  réclusion;  II,  le  carcan;  i,  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  ;  1 3,  moins  d'un  an  de  la  même 
peine;  20  n'avaient  été  condamnés  qu'à  l'amende.  —  Des 
100  condamnés  réhabilités,  42  avaient  mérité,  par  leur 
bonne ,  conduite  durant  leur  détention,  des  commutations 
ou  réductions  de  peine. 

Ils  se  classent  ainsi  qu'il  suit  sous  le  rapport  de  la  pro- 
fession :  31  ouvriers  de  l'industrie,  24  marchands,  fabri- 
cants ou  commis,  i8  cultivateurs  ou  journaliers,  14  pro- 
priétaires ou  rentiers,  10  appartenant  aux  professions  li- 
bérales, enfin  3  anciens  militaires. 

II.   TRIBUNAUX    CORRECTIONNELS. 

Les  361  tribunaux  correctionnels  ont  jugé  ensemble 
164,057  affaires  et  216,744  prévenus,  en  1849.  En  1848, 
ils  avaient  jugé  150,756  affaires  et  2lG,8i9  prévenus.  Il 
epsie  fort  peu  de  différence  entre  les  travaux  de  ces  deux 
années;  le  nombre  des  prévenus  n'a  presque  pas  changé 
et  celui  des  affaires  s'est  accru  de  moins  de  3  par  lOO. 
Mais  pour  bien  saisir  la  valeur  des  totaux  des  deux  an- 
nées, il  importe  de  les  décomposer,  en  distinguant  les  dé- 
lits communs  des  contraventions  forestières  et  autres  con- 
traventions fiscales.  -—  En  1848,  le  nombre  des  jugements 
en  matière  ^  délits  communs  n'était  que  de  85,869.  En 
1849,  il  est  de  98,160  :  soit  12,291  de  plus.  Le  nombre  des 
jugements  en  matière  forestière,  de  pèche,  d'octroi ^  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes,  qui  s'élevait  à 
73,887,  en  1848,  n'est  plus,  en  1849,  que  de  65,897  :  soit 
7,990  de  moins.  —  Un  tableau,  dans  lequel  les  affaires  et 
les  prévenus  sont  classés  suivant  que  les  poursuites  ont 
eu  Ûeu  à  la  requête  du  ministère  public,  des  parties  civi- 
les, ou  des  administrations  publiques,  permet  de  bien  ap- 
précier dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  divisions  les  tra- 
vaux des  tribunaux  correctionnels  de  1827  à  1H49.  On  y 
voit  que  le  nombre  des  affaires  et  celui  des  prévenus  ju- 
gés à  la  requête  du  ministère  public  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître, chaque  année,  d'une  manière  notable  L'augmen- 
tation pour  les  affaires  est  de  107  sur  1,000,  et,  pour  les 
prévenus,  de  155  sur  1,000.  •—  Le  même  tableau  montre 
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que.  le-iiombre,  toujours  assez  restreint,  de^  ail'aires  et  des 
prévenus  jugés  à  la  requête  des  parties  civiles,  tend  à  dé- 
croître depuis  quelques  années.  —  Enfin  il  constate  que  le 
nombre  des  affaires  et  d<3s  prévenus  jugés  à  la  requête  des 
administrations  publiques,  et  il  s'agit  surtout  ici  des  délits 
et  des  délinquants  forestiers,  a  subi ,  d'une  année  à  l'au- 
tre, de  fréquentes  variations,  mais  qu'en  somme  il  a  di- 
minué sensiblement,  de  1841  à  1849  notamment. 

Le  nombre  des  affaires  et  des  prévenus  poursuivis  di- 
rectement par  le  ministère  public  n'a  été  qu'une  seule 
fois,  depuis  1827,  supérieur  à  ce  qu'il  est  en  1849  :  c'est 
en  t8U,  où  la  rareté  et  la  cherté  des  subsistances  avaient 
déterminé  un  accroissement  considérable  de  délits  et  de 
crimes. 

Prévenus  Jugés  de  1837  à  1849. 

Jupét  à  la  r^quAle  '  iugéi  à  la  raquélc 

Années*                       du  iniuialère  public  de*   adminiatrfttioiia 

et  de*  partie*  ciTth-t.  publique». 

[Nombre  mojen  par  périodeê  f  ui'nf  ««ima/«*). 

De  1827  à  1830 64,133  134,468 

4831  à  4835 68,^34  434,683 

4836  à  4840 84.084  407,706 

4841  à  4845 96.439  99,095 

4845  à  4849 484,745  95,416 

Sexe  des  prévenus.-^l\  y  avait  35,349  femmes  parmi  les 
210,744  prévenus  jugés,  en  1849,  pour  toute  espèce  de 
délits  et  de  contraventions  indistinctement  :  c'est,  en 
moyenne,  163  sur  1,000.  En  1848,  la  proportion  était  de 
169  sur  1,000,  et,  en  I8ii7,  de  200  sur  i,000.  —  Cette  pro^ 
portion  varie  suivant  la  nature  des  délits.  Ainsi,  sur  1,000 
prévenus  de  délits  communs,  on  ne  comptait,  en  1 849, 
que  148  femmes  ;  il  y  en  avait  184  sur  1,000  prévenus  de 
contraventions  forestières  et  autres  contraventions  fiscales. 
—  Les  délits  qui  offrent,  en  i849,  le  nombre  proportion- 
nel le  plus  élevé  de  prévenus  du  sexe  féminin  sont  les  dé- 
lits divers  contre  les  mœurs,  29G  sur  1,000;  les  délits  de 
maraudage,  291  ;  de  vol,  2' 2;  de  diffamation  et  injures 
publiques,  2(^2;  de  mendicité,  192  ;  de  vagabondage,  174  ; 
d'escroquerie,  173  sur  1,000. 

.  Age  des  prévenus.  —  L'âge  des  accusés  traduits  aux  as- 
est  toujours  connu,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
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t'àge  des  prévenus  traduits  en  police  correctiouuelle,  dont 
plusieurs  sont  jugés  par  défaut.  Les  prévenus  de  contrar 
ventions  tiscales»  notamment,  ne  sont  presque  jamais  ju" 
gés  contradictoirement. 

Les  121,608  prévenus  de  délits  communs  dont  Tâge  a^ 
pu  être  constaté  se  divisent  en  : 

5,312  enfants  de  moins  de  16  ans,  dont  4,510  garçons 

et  802  filles; 
14,305  prévenus  de  16  à  21  ans,  dont  12,416  hommes 

et  1,889  ifemmes; 
101,991  prévenus  de  plus  de  21  ans,  dont  86,699  homr 

mes  et  15,392  femmes. 
L'âge  de  5,681  hommes  et  de  84 1  femmes  prévenus  de 
délits  communs  est  resté  inconnu.  Le  nombre  proportion- 
nel de  mineurs  de  21  ans  est  à  peu  près  le  même  parmi 
les  prévenus  de  délits  communs  que  parmi,  les  accusés. 

Les  jeunes  délinquants  de  moins  de  16  ans  sont  surtou.t 
nombreux  parmi  les  prévenus  de  vol  ;  il  y  en  avait,  en 
moyenne;  91  sur  1,000,  près  du  dixième,  en  1849.  C'est 
ensuite  parmi  les  vagabonds  et  les  mendiants  que  se  trouve 
le  nombre  proportionnel  le  plus  élevé  de  jeunes  préve- 
nus de  moins  de  16  ans. 

Résultat  des  poursuites.  —  Des  216,744  prévenus  jugés 
définitivement,  en  1849,  par  les  tribunaux  correctionnels. 
189,722  ont  été  condamnés,  savoir  :  6,458  à  un  an  et  plus 
d'emprisonnement ,  64,477  à  moins  d'un  an  de  la  même 
peine,  118,781  à  l'amende,  et  6  délinquants  forestiers  à 
démolir  des  constructions  élevées  trop  près  des  forêts; 
24,221  ont  été  acquittés  ;  enfin,  2,811  jeunes  prévenus  de 
moins' de  16  ans  ont  été  affranchis  de  toute  peiue,  comme 
ayant  agi  sans  discernement;  mais  1,257  d'entre  eux  seu- 
lement ont  été  remis  à  leurs  parents,  qui  les  réx^lamaient. 
Les  1,544  autres  ont  été  renvoyés  dans  des  maisons  d'é- 
ducation pénitentiaire  pour  y  être  élevés  :  1 1 1  pendant 
moins  d'un  an,  et  1,433  durant  un  an  ou  plus;  38  des 
1,544  jeunes  prévenus  remis  à  leurs  familles  ontétépLicés 
sous  la  surveillance,  conformément  à  l'article  27 1 ,  §  2,  du 
Gode  pénal. 

Si  les  tribunaux  correctionnels  acquittent  un  petit  nom- 
bre proportionnel  des  prévenus  traduits  devant  eux,  il  va 
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M«d  de  reconnaître  qnMls  se  montrent  fréqnenunent  d^ine 
grande  indulgence  dans  l'application  des  peines  encoa* 
roM.  En  effet,  sur  les  73,479  prévenus  condamnés,  en  i849, 
à  l'empriflonnement,  10,877  ont  eu  à  subir  moins  de  six 
yuan  de  prison.  La  durée  de  la  peine  a  varié  de  six  jours 
à  un  mois  pour  24,^32;  d  un  mois  à  six  mois,  pour  24,133; 
de  liz  mois  à  un  an,  ponr  6,747  ;  d'un  an  et  un  jour  à  cinq 
ans,  pour  6,275;  enfin,  de  cinq  à  dix  ans,  pour  i,Oi&.  Par- 
mi ces  derniers,  se  classent  en  grand  nombre  les  jeunes 
délinquants  de  moins  de  16  ans  envoyés  dans  des  maisons 
d'éducation  pénitentiaire.  Il  est  remarquable,  d'ailleurs, 
que,  tous  les  ans,  les  peines  prononcées  se  distribuent, 
quant  à  la  durée,  d'une  manière  presque  uniforme. 

CireoHilancet  atténuantet.  —  Les  tnbunaui  correction- 
nels font,  comme  les  cours  d'assises,  un  fréquent  usage  des 
circonstances  atténuantes.  Le  bénéfice  en  a  été  accordé  à 
4t^ti3  des  condamnés  de  1849,  c'est-à-dire  à  f>63  sur  i,0QO, 
en  moyenne,  de  ceux  qui,  par  la  nature  des  délits  dont  ils 
étaient  reconnus  coupables,  pouvaient  jouir  de'  cette  fà,- 
vettr.  L'application  de  l'article  463  a  été  faite,  eu  i849.  k 
786  sur  1,000  condamnés  pour  vol  ;  à  8i8  sur  1,000  con* 
damnés  pour  vagabondage;  enfin,  à  889  sur  1,000  con- 
damnée pour  mendicité. 

IIL  «-  aÉciMvis. 

Ca$itrs,  —  La  justice  éprouve  des  difficultés  sérieuses  à 
constater  exactement  les  antécédents  judiciaires  des  indi- 
vidus traduits  devant  elle,  et,  malgré  les  recherches  aux- 
quelles se  livrent  les  magistrats,  ils  ne  réussissent  pas  à 
connaître  toutes  les  condamnations  antérieurement  subies 
par  certains  prévenus  ou  accusés,  parce  qu'elles  ont  été 
prononcées  par  divers  tribunaux  souvent  éloignés  les  uns 
des  autres.  —  Il  existe  bien  à  la  préfecture  de  police,  où 
ils  ont  été  établis  pour  obéir  aux  prescriptions  de  Tarticle 
602  du  Code  d'instruction  criminelle»  des  sommiers  judi- 
ciaires dans  lesquels  se  classent  toutes  les  condamnations 
à  l'emprisonnement  ou  à  des  peines  plus  fortes  qui  sont 
noncées  par  les  tribunaux  français.  Mais  ces  sommiers 
'tenvent  pas  être  consultés  toutes  les  fois  qu'il  serait 
Maire  de  tous  les  points  de  la  France;  et,  en  réalité. 
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ils  ne  servent  guère  que  pour  les  prévenus  du  département 
de  la  Seine. 

Afin  d'obvier  à  rinconvénieîjt  que  je  viens  de  signaler, 
et  de  me  conformer,  en  même  temps,  aux  dispositions  du 
Gode  d'instruction  criminelle  méconnues  jusqu'ici  J'ai  cru 
devoir  prescrire,  au  mois  de  novembre  dernier,  rétablis- 
sement, dans  les  ^i  greffes  de  nos  tribunaux  civils  de 
première  instance,  de  casiers  judiciaires,  dans  lesquels 
viennent  se  classer  par  ordre  alphabétique  les  bulletins 
des  condamnations  de  toute  nature  prononcées  contre  les 
individus  originaires  de  Tarrondissement ,  de  quelques 
tribunaux  que  ces  condamnations  émanent  et  en  quelques 
lieux  qu'elles  soient  rendues.  De  sorte  que  désormais  il 
suffira  de  connaître  le  lieu  de  naissance  d'un  individu  (et 
les  statistiques  criminelles  constatent  que  ce  renseigne- 
ment est  presque  toujours  obtenu)  pour  s'assurer  de  ses 
antécédents.  ~  Très-utile  au  point  de  vue  judiciaire.  Tin-  . 
fititution  des  casiera  offrira,  en  outre,  de  précieuses  res- 
sources à  l'administration ,  et  même  aux  particuliers,  pour 
s'éclairer  sur  les  antécédents  des  personnes  dont  ilsaiuront 
intérêt  à  connaître  la  moralité. 

Âccu$é$  en  récidive.  —  Parmi  les  6,983  accusés  jugés 
contradictoirement,  en  ip49,  par  les  cours  d'assises,  1,785 
étaient  en  récidive  ;  142  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  80  à  la  réclusion ,  526  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement,  et  1,037  à  un  an  et  moins  de 
la  même  peine  ou  à  l'amende.  —  Ces  1,785  récidivistes 
sont  au  nombre  total  des  accusés  comme  26  est  à  1 00.  En 
1848,  on  ne  comptait  que  23  accusés  en  récidive  sur  lOO. 
Le  tableau  des  récidives  annuelles  montre  avec  quelle 
régularité  le  nombre  proportionnel  des  accusés  en  réci- 
dive a  été  croissant  durant  les  24  années  qu'il  embrasse. 
(Nous  avons  publié  ce  tableau  de  1826  à  1847  dans  V An- 
nuaire pour  1850  p.  130).  Le  nombre  de  récidives  a  été  en 

Anoéei.  Nombre       Aectuéi  préeédeinniest     de.  réîiXuie. 

dMaccutét.  coudamnéi.  w,100«ccuf*fc 

1847 8,7«4  i,18S  » 

I84S 7,35i  1,735  33 

1849.........        4,983  1,785  96 

Ob  «^  Hi  «MiprU  dra»  to  OMilur»  4,785  Itt  préf«iu«  de      -. 
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Il  y  avait  aussi  quelques  récidivistes  parmi  les  prévenus 
de  délits  politiques  ou  de  presse  jugés,  en  I8t0,  par  les 
cours  d'assises;  mais  ils  étaient  peu  nombreux  :  131  seu- 
lement sur  1,137  prévenus,  environ  un  dixième.  Us  avaient 
été  précédemment  condamnés  :  2  aux  travaux  forcés,  2  à 
la  réclusion,  18  à  plus  d'un  an,  et  109  à  un  an  et  moins 
d'emprisonnement  ou  à  l'amende. 

Des  1,916  accusés  et  prévenus  en  récidive  jugés,  en 
1849,  (ar  les  cours  d'assises,  1,101  n'avaient  subi  qu'une 
condamnation  antérieure;  439  en  avaient  subi  deux;  160, 
trois;  100,  quatre;  4(»,  cinq  ;  37,  six;  I2,  sept;  5,  huit; 
J,  neuf;  16  enfin,  plus  de  neuf.'—  Dans  ce  nombre  de 
J,916  récidivistes,  on  comptait  135  femmes  :  soit  7  sur  100. 
—  Plus  de  la  moitié  des  récidivistes  traduits  aux  assises 
avaient  été  condamnés  la  première  fois  pour  des  faits  de 
même  nature  que  ceux  qui  ont  motivé  les  dernières  pour- 
suites. 1,099  avaient  débuté  par  le  vol  dans  la  carrière 
du  crime,  et  1,116  ont  été  jug<!s  en  dernier  lieu  pour 
vol;  149  étaient  accusés  de  meurtre  ou  d'assassinat; 
132  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ou  de  viol;  106, 
de  faux  ;  76,  de  coups  et  blessures  graves;  44,  d'incendie  ; 
81  de  fausse  monnaie.  —  Les  cours  d'assises  ont  acquitté 
303  des  1,785  accusés  en  récidive  ;  elles  en  ont  condamné 
17  à  mort,  G9  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  490  aux 
travaux  forcés  à  temps,  312  à  la  réclusion,  1  à  la  dépor- 
tation, 6  à  la  détention,  5?3  à  plus  d  un  an  d'emprisonne- 
ment, et  G4  à  un  an  et  moins  de  la  même  peine. 

Prévenus  en  récidive.  —  Parmi  les  prévenus  jugés ,  en 
1849,  par  les  tribunaux  correctionnels,  2 1,114  étaient  en 
récidive  :  984  avaient  précédemment  subi  la  peine  des 
travaux  forcés  ;  745,  celle  de  la  réclusion  ;  4,844,  plus 
d'un  an  d'emprisonnement;  14,541  avaient  été  condamnés 
à  un  an  et  moins  d'emprisonnement  ou  à  l'amende  seule* 
ment.  Ces  21,114  récidivistes  appartiennent  presque  exclu- 
sivement à  la  catégorie  des  prévenus  jugés  à  la  requête 
du  ministère  public ,  qui  sont  les  seuls  dont  les  antécé- 
dents soient  recherchés  et  constatés  Or,  si  l'on  compare 
au  total  des  prévenus  de  cette  dernière  catégorie  (  1 20,905) 
le  nombre  des  prévenus  en  récidive  (2 1  ,in),  on  a  le  rap- 
port de  I75sur  1,000,  un  peu  plus  du  sixième.  Les  réci- 
divistes sont  plus  nombreux  parmi  les  accusés,  nuisan'iU 
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dépassent  le  quart  (  260  sur  1,000}.  —  Une  grande  par- 
tie :  041  (55  sur  lOO)  des  forçats  et  des  reclus  libérés 
iugés  en  récidive^  en  1849,  n'étaient  poursuivis  que  pour 
rupture  de  ban. 

Le  nombre  proportionnel  des  récidives  correctionnelles 
s'est  accru  durant  les  quinze  dernières  années,  quoique 
d'une  manière  moins  rapide  que  celui  des  récidives  crimi-' 
nelles. 

(Nous  avons  publié  dans  V Annuaire  pour  1850,  p.  184, 
les  mêmes  chiffires  pour  les  années  1835  à  1847). 

Au  nombre  des  prévenus  en  récidive  de  1849,  il  y  avait 
3,421  femmes  :  près  d'un  sixième  (157  sur  1,000).  La  pror 
portion  était  la  même  en  1848.  —  Les  21,114  récidivistes 
de  18 49  avaient  été  précédemment  condamnés  :  9,509  (45 
sur  100),  une  seule  fois;  :{,996,  deux  fois;  2,205,  trois  fois  ; 
1,519, quatre  fois;  912,  cinq  fois;  652,  six  fois;  511,  se^t 
fois;  370,  huit  fois;  299,  neuf  fois  ;  1,141  enfin,  plus  de 
neuf  fois. 

Il  suffit  sans  doute  de  remarquer  la  progression  constante 
du  nombre  des  récidives  criminelles  et  correctionnelles^ 
pour  en  conclure  que  notre  système  pénitentiaire  laisse 
beaucoup  à  désirer  et  qu'il  réclame  de  promptes  et  sérieusois 
réformes.  Mais  cette  vérité  devient  plus  évidente  encore 
quand  on  parcourt  certains  tableaux  du  compte  général  de 
la  justice  criminelle,  dans  lesquels  se  trouve  placé,  en  re- 
gard du  nombre  des  condamnés  libérés,  chaque  année,  de 
nos  bagnes  et  de  nos  maisons  centrales,  le  nombre  de  ces 
libérés  qui  se  livrent  à  de  nouveaux  crimes  ou  délits,  et 
deviennent  l'objet  de  nouvelles  poursuites  durant  les  cinq 
années  qui  suivent  leur  libération.  —  Les  résultats  con- 
statés par  ces  tableaux  sont  déplorables;  et  cependant, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  antécédents  des 
accusés  et  des  prévenus  ne  sont  pas  toajours  exactement 
connus. 

Le  nombre  proportionnel  des  récidives  parmi  les  libérés 
des  bagnes,  qui  n'était  que  dé  i4  sur  iOO  libérés  de  1830, 
atteint  le  chiffire  43  sur  100  libérés  de  1845.  Les  hommes 
libérés  des  maisons  centrales,  cette  même  année  1845, 
n'ont  donné  jusqu'en  1849  inclusivement,  que  38  récidiver 
pour  100  lil)érations  ;  ceux  de  1830  en  avaient  donné  i:i 
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moitié  moins  :  19  sur  100.  Pour  les  femmes  libéra  en 
1845»  la  proportion  des  récidives  est  de  26  sur  100,  après 
avoir  été  de  U  sur  100  libérées  de  1830.  Il  y  a  lieu  de  re- 
marquer toutefois  que  raccroissement  du  nombre  pro- 
portionnel des  récidives,  dans  chacune  des  trois  catégo- 
ries de  libérés,  est  due,  en  partie,  à  ce  que  les  antécédents 
des  prévenus  et  des  accusés  sont  constatés  plus  exactement 
d'année  en  année;  et,  en  second  lieu ,  à  ce  qu'un  certain 
nombre  de  libérés  sont  jugés  pour  rupture  de  ban,  ce  qui 
n'avait  pas  lieu  avant  i832,  où  ils  étaient  détenus  adaii» 
BistraUvement  et  sans  jugement  pour  ce  fait.  -^  Le  nombre 
proportionnel  des  récidives  varie  d'ailleurs  de  bagne  4 
bsgne,  et  surtout  de  maison  centrale  à  maison  centrale  : 
o#  qa'il  (aut  attribuer  non  à  quelque  différence  dans  le 
régime  propre  à  chacun  de  ces  lieux  de  détention,  mais 
aux  circonscriptions  dans  lesquelles  ils  sont  plaoés,  et  par 
mite  k  la  perversité  plus  ou  moins  grande  des  condamnés 
qu'ils  renferment.  C'est  ainsi  que  les  maisons  centrales  de 
Foiisy,  de  Melun  et  de  Oeilion,  affectées  plus  spécialement 
aux  Qondaœnés  du  département  de  la  Seine,  présentent, 
tous  les  ans ,  un  nombre  bien  plus  élevé  de  récidives 
que  celles  qui  reçoivent  les  condamnés  des  autres  départe-» 
mentf. 

IV.  TXIBCNÀUX  DE  SWPLE  POLICE,  etC. 

Peàdant  l'année  1848,  nos  2,081  tribunaux  de  simple 
police  avaient  été  très-peu  occupés  :  ils  avaient  rendu  la 
moitié  à  peine  des  jugements  qu'ils  prononçaient  les 
années  précédentes.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  les  temps 
de  troubles  politiques  que  l'autorité  peut  s'occuper,  ateo 
toute  la  sollicitude  nécessaire,  de  réprimer  les  atteintes 
légères  à  la  propriété,  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  pu* 

bliques. 

Gomme  officiers  de  police  judiciaire,  les  juges  de  pats 
ont  procédé  a  des  informations  criminelles  dans  21,425 
affaires,  par  suite  de  commissions  rogatoires,  de  déléga- 
tions ou  de  flagrant  délit.  Us  ont  entendu  dans  Ces  aifâires 
101^934  témoins.  En  I84R,  ils  n'avaient  instruit  de  la  sorte 
que  \%Mh  affaires  et  entendu  que  80,012  témoins. 

0fliciêr9  et  e^tnu  de  i<t  police  judiciaire,  «—  Le  minis* 
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tère  public  est  aidé  dans  l'eiercice  de  la  police  judictaire 
par  divers  auxiliaires  au  nombre  de  1 68,809^  savoir  : 
2,8 17  juges  de  paix  ;  36,8 1 9  maires;  1,069  commissaires 
de  police  assistés  de  3,828  agents  subalternes;  15,688 
gendarmes  de  tout  grade,  divisés  en  2,H91  brigades; 
34,829  gardes  champêtres  communaux  ;  38,001  gardes 
particuliers  assermentés;  iu,04i  gardes  forestiers  ou 
gardes  pèches  et  25,170  douaniers.  Les  agents  des  trois 
dernières  catégories  ne  s'occupent  guère  que  des  con- 
traventions spéciales  qu'ils  ont  surtout  mission  de  con- 
stater. 

Plaintes  et  dénonciations.  «-*  Le  ministère  public  a  dû 
donner  ses  soins,  en  1849,  à  233,192  plaintes,  dénonoia- 
tions  ou  procès-verbaux,  au  n<HDbre  desquels  ne  sont  pas 
compris  les  procès-verbaux  en  matière  de  forêts,  de  pêche 
ou  de  douane,  dressés  par  les  agents  spéciaux  de  ces  ad- 
ministrations, et  poursuivis  directement  par  elles  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  £a  1848,  le  ministère  public 
n'avait  été  saisi  que  de  202,&ri  plaintes,  dénouciaiioos  ou 
procès-verbaux  :  soit  80,680  de  moins;  en  i847,  il  y  avait 
eu  à  s'occuper  de  234,481  affoires,  nombre  &  peu  près 
égal  à  celui  de  1849. 

Chambres  d'aecusation,  •->  Les  chambres  d'accusation 
ont  statué ,  en  1849 ,  sur  6,230  affidres  :  elles  en  ont  ren- 
voyé 5,552  aux  assises,  179  en  police  correctionnelle,  8  en 
simple  police  et  il  devant  d'antres  juridictions;  enfin, 
par  489  arrêts,  elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  ^  suivre 
contre  aucun  des  prévenus  impliqués  dans  les  poursuites. 
£n  1848,  les  chambres  d'accusation  n'avaient  prononcé  que 
5,579  arrèU. 

Affaires  sans  suite.  —  Des  232,058  aj&ires  dont  le  mi- 
nistère public  s'est  occupé,  en  1849,  pour  leur  donner  une 
direction,  119,950,  plus  de  la  moitié,  sont  restées  sans 
poursuites,  92>818  ont  été  abandonnées  et  classées  an  par- 
quet par  le  ministère  public,  après  examen  et  tnfonna- 
tions  préliminaires;  26,643  ont  été  terminées  par  des  or- 
donnances de  non-lien  des  chambres  du  conseil,  et  488 
par  des  arrêts  de  non -lieu  des  chambres  d'aeeusation» 

Détention  préventive.  —  Le  nombre  des  individus  an^-< 
tés  préventivement,  en  1848,  est  de  74,888;  il  était  de 
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66,86&y6n  1848;  et  de  82,217,  en  1847.  La  lib3rté  provi^ 
soire  sous  caution  a  été  accordée,  en  1849,  h  i,93&  indi- 
vidus arrêtés  préventivement.  1,416  avaient  obtenu  la 
itième  faveur,  en  1848;  et  4à2  seulement,  en  1847. 

Foneiionnaires  et  ttgents  du  Gouvernement  inculpés. 
—  Les  fonctionnairet  ou  agents  du  Gouvernement  incul- 
pés de  crimes  ou  délits  conunis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sont  au  nombre  de  146,  en  1849  :  c'est  60  de 
plus  qu'en  1848.  Ce  sont  68  maires,  8  adjoints,  2  conseil- 
lers et  2  receveurs  municipaux,  1  commissaire  central  de 
police,  I  ingénieur  et  6  conducteurs  des  ponts-et-chaus- 
sées,  12  employés  de  l'administration  des  postes,  52  bri-> 
gadiers  et  gardes  forestiers  et  4  douaniers.  —  Le  Conseil 
d'État  a  refusé  l'autorisation  de  poursuivre  à  l'égard  de 
(i&,  et  il  Ta  accordée  pour  4&.  La  mise  en  jugement  des 
M  autres  a  été  autorisée  par  les  administrations  compé- 
tentes. —  Les  poursuites  ont  été  sans  résultat  pour  52  de 
ces  inculpés,  qui  ont  été  acquittés  ou  déchargés  des  pour* 
suites;  3  ont  été  condamnés  à  la  réclusion,  5  à  un  an  et 
plus  d'emprisonnement,  1 1  à  moins  d'un  an  de  la  même 
peine,  et  7  à  l'amende  seulement;  3  ne  sont  pas  encore 
jugés. 

Composition  des  listes  du  jury,  —  Au  lieu  des  2G0  à 
270^000  jurés  que  comprenaient  les  listes  générales  dres^ 
fées  avant  1848,  en  vertu  de  l'article  382  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  celles  de  1849,  faites  d'après  les 
prescriptions  du  décret  du  7  août  1848 ,  réunissaient 
1,370,540  citoyens  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  jaré. 
Les  listes  de  service  extraites  des  listes  générales  com- 
prenaient 125,053  jurés  divisés  ainsi  qu'il  suit,  relative^ 
ment  à  la  profession  : 

10,406  artisans  et  ouvriers  vivant  du  produit  de  leur  tra- 
vail; 
18,445  cultivateurs,  fermiers  ou  laboureurs; 

8,0  i2  fonctionnaires  et  employés  des  administrations  pu- 
bliques; 

22,095  négociants ,  marchands  et  fabricants; 

H,  173  avocats,  avoués,  médecins  et  autres  professions  li- 
bérales; 

50,R92  propriétairos  vivant  de  leur  revenu  et  renti(»rs. 
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Pour  faire  le  service  des  393  sessions  tenues  >  en  1849, 
dans  les  86  départements^  16^506  jureront ^té  convoqués  : 
1,836  seulement,  un  peu  plus  d'un  dixième,  n'ont  pas  ré- 
pondu à  Tappd  de  leur  nom  ;  6  seulement  ont  été  con- 
damnés  à  l'amende ,  les  autres  ayant  justifié  de  motifs 
d'excuse  qui  ont  été  accueillis.  Le  nombre  des  jurés  dé- 
faillants n'était  pas  moins  élevé  les  années  précédentes. 

V.  COUR  DE  CASSATION. 

La  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  a  été  sai- 
sie, en  1849,  de  i,23l  pourvois  :  722  en  matière  crimi- 
nelle; 330  en  matière  correctionnelle;  106  en  matière  de 
simple  police,  et  73  dirigés  contre  des  décisions  des  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  nationale.  Elle  a  eu  à  sta- 
tuer, en  outre,  sur  47  demandes  en  règlement  de  juges  et 
sur  24  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique.  A  l'exception  d'une  seule,  les 
demandes  en  règlements  de  juge  ou  en  renvoi  ont  été 
formées  par  le  ministère  public.  293  pourvois  seulement 
étaient  l'œuvre  du  ministère  public  ;  938  émanaient  des 
parties  intéressées. 

Sur  les  5,456  arrêts  contradictoires  rendus,  en  1849, 
par  les  cours  d'assises  en  toute  matière,  700  ont  été  défé- 
rés à  la  cour  de  cassation,  soit  par  le  ministère  public , 
soit  par  les  condamnés  ;  62  seulement  ont  été  cassés  en 
totalité  ou  en  partie. 

Par  41  arrêts,  la  cour  de  cassation  a  annulé,  en  même 
temps  que  les  arrêts  des  cours  d'assises,  les  déclarations 
du  jury  ;  elle  a  renvoyé  les  accusés,  au  nombre  de  5i,  de- 
vant d'autres  cours  d'assises  où  l'affaire  a  dû  être  jugée  à 
nouveau.  lO  des  accusés  ainsi  renvoyés  ont  été  acquittés 
ou  absous  par  la  seconde  cour  ;  ils  avaient  été  cpndamnés 
par  la  première,  l  à  mort,  1  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 2  aux  travaux  forcés  à  temps,  i  à  la  réclusion,  i  au 
bannissement  et  4  à  l'emprisonnement.  Les  4 1  autres  ont 
été  condamnés  par  la  seconde  cour  d'assises  comme  par  la 
première  :  mais  17  ont  obtenu  des  condamnations  moins 
sévères.  Pour  20 ,  la  seconde  condamnation  ne  ditlère 
pas  de  la  première;  et  pour  4  seulement,  il  y  a  eu  aggra- 
vation. -—  Par  6  arrêts,  la  cour  de  cassation,  maintenant 
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l#s  déclatfttiotit  du  jury,  n'a  annulé  qua  les  art^ls  des 
éoufft  d'assises  qui  s'étaient  trompées  dans  Tap^tieuUon 
de  la  peine.  ^  Enfin^  6  arrêts  ont  été  rendus  dans  l'iiaté- 
rèt  de  la  loi^  et  9  ont  cassé  seulement  quelques  disposi- 
tions accessoires  des  arrêts  des  cours  d'assises  sur  des 
questions  de  frais>  de  contrainte  par  oorps^  etc. 

VI.  HAUTE  COUH  DE  JUSTICE. 

,,  La  haute  cour  de  justice  instituée  par  la  Constitution  a 

'  :  tenu  deux  sessions  en  1 849  :  Tune  à  Bourges ,  l'autre  à 

i  Versailles,  et  elle  a  jugé  une  affaire  à  chaque  session.  — 

■[  La  première  affaire,  jugée  à  Bourges,  comprenait  20  ac- 

cusés :  14  ont  été  jugés  contradictoirement  et  6  par  con- 
tumace. Ces  derniers  ont  été  condamnés  à  la  déportation; 
i,  6  des  accusés  jugés  contradictoirement  ont  été  acquittés; 

1  8,  condamnés  à  la  déportation  ;  et  5,  à  la  détention. 

L'affeire  jugée  à  Versailles  intéressait  67  accusés,  dont 
81  seulement  étaient  présents  aux  débats.  Les  36  qui 
l  étaient  absents  ont  été  condamnés  à  la  déportation^  ainsi 

I  que  17  aocUsës  présents;  3  autres  accusés  présents  ont 

;i  été  condamnés  à  la  détention,  et  1 1  acquittés.  -^  Les  deux 

I  sessions  ont  duré  :  la  première,  28  jours;  la  seconde  37. 

I  Arrestation^  opérées  "par  ta  préfecture  de  police.  —  La 

préfecture  de  police  a  opéré  25,337  arrestations,  en  1849. 
En  1848,  eïïe  iî*en  avait  opéré  que  16,873  ;  et  21,991 ,  en 
1847.  -^  Les  arrestations  de  1849  ont  été  faites  :  20,761  à 
Paris  même  ;  et  4,576  dans  la  banlieue.  —  Des  :Î5,337  in- 
dividus arrêtés,  23,961  ont  été  traduits  devant  l'autorité 
judiciaire;  les  autres  ont  été  relaxés  immédiatement,  ad- 
mis dans  les  hospices,  renvoyés  dans  les  départetnents, 
^ou  remis  à  l'autorité  militaire.  —  11  y  avait  i,940  étran- 
gers parmi  les  individus  arrêtés.  Un  tableau  indique  à 
quelles  nations  ils  appartenaient,  et  comment  ceux  qui 
étaient  originaires  de  France  se  distribuent  entre  les  di- 
vers départements.  On  fait  connaître  également  le  sexe , 
Vàge  et  la  profession  de  tous  ces  individus,  leurs  antécé- 
dents. 

MHit  fl<w*mf«^fe«  ;  suidâès,  —  Parmi  les  procês-ter- 
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baux  laissés  Sans  poursuite,  12,300  constataient  des  décès 
dôût  la  cause  a  été  vérifiée.  Cette  vérification  a  fait  con- 
naître que  1,343  décès  ne  pouvaient  être  attribués  qu'à 
des  maladies  naturelles  ayant  occasionné  une  mort  subite; 
lyV^  étaient  la  conséquence  d'accidents  divers,  et  3,583 
enfin,  des  suicides. 

Le  nombre  de  suicides  n'était  que  de  3,301,  en  1848  : 
soit  282  de  moins  qu'en  1848.  En  1847,  il  s'élevait  à  3^47 . 
—  Il  y  avait  847  femmes  parmi  les  suicidés  de  1849;  elles 
forment  presque  le  quart  du  nombre  total.  20  suicidés 
étaient  âgés  de  moins  de  seize  ans;  122,  de  seize  à  vingt 
et  un  an;  403,  de  vingt  et  un  à  trente  ans;  613,  de  trente 
à  quarante  ans;  743,  de  quarante  à  cinquante  ans  ;  70i , 
de  cinquante  à  soixante  ans;  609,  de  soixante  à  soixante 
et  dix  ans;  227,  de  soixante  et  dix  à  quatre-vingts  ans; 
49,  de  plus  de  quatre  vingts  ans.  L'âge  de  136  n'a  pas  été 
indiqué.  —  Le  département  de  la  Seine  compte,  à  lui  seul, 
609  suicides  :  plus  du  sixième  du  nombre  total.  11  y  en  a 
eu  129  dans  Seine-et-Oise  :  119  dans  la  Seine-Iuférieùre; 
104  dans  la  Marne;  101  dans  le  Nord;  92  dans  l'Aisne; 
91  dans  l'Oise  et  le  Pas-de-Calais.  Les  départements  de 
TAveyron,  de  la  Lozère,  du  Cantal,  de  l'Ariége,  n'en  ont 
eu  que  4  ;  celui  des  Hautes-Pyrénées,  5  ;  ceux  de  la  Corse 
et  du  Lot,  6.  —  Les  motifs  présumés  des  suicides,  les  in- 
struments ou  moyens  employés  pour  se  donner  la  mort, 
les  mois  dans  lesquels  ils  ont  eu  lieu  sont  indiqués.  Les 
saisons  semblent  avoir  une  influence  très-marquée  sur  les 
suicides  :  ils  sont,  tous  les  ans,  bien  moins  fréquents  en 
hiver  et  en  automne  qu'au  printemps  et  en  été. 

Grâces  collectives.  —  A  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  proclamation  de  la  République  ,  il  a  été  accordé  des 
grâces  ou  commutations  de  peiiie  à  174  détenus  des  ba- 
gnes, à  397  détenus  des  maisons  centrales  et  à  144  déte- 
nus des  autres  prisons  :  ensemble,  âi  715  condamnés,  dont 
613  hommes  et  i02  femmes.  287  ont  obtenu  la  ren>ise  en- 
tière de  la  peine  qui  leur  restait  à  subir,  et  428  une  com- 
mutation ou  réduction  de  peine.  —  Ces  715  condamnés 
graciés  ont  été  choisis  sur  des  listes  dressées  par  l'admi- 
nistration ,  et  qui  contenaient  1,424  détenus  que  leur 
bonne  conduite  recommandait  plus  spécialement  â  la  clé- 
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mence  du  Gouvernement.  —  En  1848^  il  avait  été  accordé 
des  grâces,  commutations  ou  réductions  de  peine  à  1,102 
condamnés. 


RÉSULTAT  OE  LA  JUSTICE  CIVILE 
Ptidiil  rtiiée  4849. 

Le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  en 
matière  civile  et  commerciale  pendant  Tannée  i849,  de 
même  que  celui  de  la  justice  criminelle^  témoigne  que  , 
sur  tous  les  points  du  territoire  de  la  République,  Taction 
de  la  justice  a  repris  son  cours  régulier.  —  Le  nombre 
des  procès  civils  qui  avait  éprouvé,  en  1848.  une  dimi- 
nution notable,  est  remonté,  en  I849,  à  peu  près  à  ce 
qu'il  était  avant  la  révolution  de  février  ;  ma  s  le  nombre 
des  affaires  commerciales  a  singulièrement  diminué  :  ce 
qui  peut  être  attribué  en  partie  aux  nouvelles  règles  qui 
régissent  la  composition  des  juridictions  chargées  de  sta> 
tuer  sur  ces  affaires. 

L  —  COUR  DE  CASSATION. 

Chambre  des  requêtes.  —  La  chambre  des  requêtes  de 
la  cour  de  cassation  a  été  saisie,  en  1849,  de  463  pourvois. 
Elle  n'en  avait  reçu,  en  I8t8,  que  38 1,  soit  82  de  moins. 
Malgré  cet  accroissement,  le  nombre  des  pourvois ,  en 
1849,  reste  encore  bien  inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  en 
1847,  où  il  atteignit  631  ;  et  en  1840,  où  il  était  de  716. 
—  Les  463  pourvois  de  i849  étaient  dirigés  :  290  contre 
des  arrêts  des  cours  d'appel  du  continent;  12  contre  des 
arrêts  des  cours  d'appel  des  colonies  ;  100  contre  des  ju- 
gements des  tribunaux  civils;  7  contre  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  ;  64  enfin  contre  des  décisions  des 
tribunaux  de  paix.  Ces  derniers  pourvois  étaient  presque 
tous  formés  en  matière  électorale  (articles  11  et  12  de  la 
loi  du  15  mars  1849). 

La  chambre  des  requêtes  a  eu  à  s'occuper,  outre  ces 
463  pourvois  inscrits,  en  1849,  à  son  rôle,  de  66(?  pour- 
vois qui  restaient  à  juger  de  l'année  précédente  :  ensem^ 
ble  1,029.  Elle  a  statué  sur  665  par  658  arrêts;  et  il  n'en 
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restait  à  apprécier  que  364^  le  31  décembre  1849.  La  si- 
tuation de  la  chambre  des  requêtes  n'avait  jamais  été 
aussi  satisfaisante,  sous  ce  rapport,  depuis  1830.  Ce  résul- 
tat est  dû  sans  doute  en  partie  à  la  diminution  du  nombre 
des  pourvois  en  1848  et  en  1849;  mais  il  y  a  lieu  de  re- 
conusdtre  aussi  que  le  nombre  des  arrêts  rendus  par 
cette  chambre  s'est  accru  d'une  manière  notable  durant 
ces  deux  années. 

Les  653  arrêts  rendus,  en  1849,  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, se  divisent  en  401  arrêts  de  rejet  (0,6 1 4),  et2f>2 
arrêts  d'admission  (0,38(>).  En  1848,  les  arrêts  d'admission 
avaient  été  proportionnellement  plus  nombreux;  on  en 
comptait  428  sur  1,000,  au  lieu  de  386.  La  proportion  n'é- 
tait que  de  332  sur  1,000,  en  1847  ;  de  363  sur  1,000,  en 
1846. 

La  chambre  des  requêtes  a  eu  à  statuer  en  outre  sur 
deux  demandes  :  l'une  en  règlement  de  juges,  et  la  se- 
conde en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  Elle  a  rejeté  la  première.  La  seconde 
,a  été  l'objet  d'un  arrêt  préparatoire.  Enfin,  saisie  de  deux 
requêtes  tendant  à  annulation  de  décisions  de  cours  d'ap- 
pel entachées  d'excès  de  pouvoir ,  la  chambre  des  re- 
quêtes a  annulé  une  de  ces  décisions.  Il  restait  à  statuer 
sur  l'autre,  le  31  décembre  1849. 

Chambre  civile.  —  La  chambre  civile  a  eu,  en  1849,  à 
juger  364  pourvois,  tant  anciens  que  nouveaux ,  dont  10, 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ont  été  portés  directement  devant  elle ,  conformément  à 
l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Elle  a  rendu  69 
arrêts  de  rejet  et  144  arrêts  de  cassation  :  en  tout  213. 
En  1848,  elle  avait  rendu  201  arrêts,  et  226  en  1847.  — 
Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cassation  est  de 
67ô  sur  1,000,  en  i849.  En  1848,  il  était  de  716,  et  de  562 
en  1847.  Il  varie  suivant  les  matières  dans  lesquell«fts  les 
arrêts  interviennent.  —  La  chambre  civile  restait  saisie  de 
151  pourvois ,  le  31  décembre  1849.  C'est  67  de  plus  qu'à 
l'époque  correspondante  de  l'année  1848.  L'augmentation 
de  sou  arriéré  tient  à  ce  qu'elle  a  reçu  un  plus  grand 
nombre  de  pourvois  en  1849;  car,  en  réalité,  elle  a  rendu 
plus  d'arrêts  cette  année  que  la  précédente. 
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I^s  290  pourvoit»  introduits,  en  1849,  devant  la  chaiiobre 
des  requêtes,  contre  des  arrêts  des  cours  d'appel  du  con- 
tinent, sont  au  total  des  arrêts  prononcés  par  ces  cours , 
durant  Tannée,  dans  le  rapport  de  38  sur  1,000.  Ce  rap- 
port était  de  34  sur  1,000  en  1848,  de  44  sur  1,000  en 
1847,  enfin,  de  59  sur  1,000  en  1846.  U  a  donc  sensible- 
ment diminué  durant  les  deux  dernières  années. 

Le  nombre  des  pourvois  définitivement  jugés,  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  pendant  l'année  1849,  est  de 
«14,  savoir  ;  l»  401  pourvois  rejettes  par  la  chambre  des 
requêtes,  et  GO  par  la  chambre  civile;  2«  144  pourvois  ac- 
cueillis par  l'annulation  des  décisions  déférées  à  la  cour 
de  cassation.  Ces  derniers  forment  un  peu  moins  du  quart 
(236  sur  1,000)  du  nombre  total  des  pourvois  définitive- 
ment jugés  en  1849.  La  proportion  était  de  253  sur  1,000 
en  1848,  et  de  214  sur  1,000  en  i847. 

IL   —  COUR    D*API»EL. 

Les  travaux  des  cours  d'appel,  pendant  Tannée  1849, 
ont  été  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1848.  Le  nombre  des 
procès  portés  devant  elles  s'est  légèrement  accru,  mais  en 
restant  toutefois  fort  inférieur  aux  totaux  des  années  an- 
térieures à  la  révolution  de  février. 

Les  cours  d'appel  ont  été  saisies  ensemble  de  9,142  af- 
faires nouvelles  :  964  de  plus  qu'en  1848,  et  1,860  de  moins 
qu'en  134'!'.  —  En  ajoutant  aux  9,t42  affaires  nouvelles  de 
1840  les  5,788  causes  anciennes  qui  restaient  à  juger  de 
Tannée  précédente,  ou  qui  ont  été  réinscrites  au  rôle 
après  en  avoir  été  rayées  antérieurement  comme  termi- 
nées, on  obtient  un  total  de  14,930. 

Ces  14,930  causes  se  divisent  ainsi  :  d'une  part,  14,253 
appels  de  jugements  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
dont  8,541  (0,60)  en  matière  ordinaire  et  5,712  (0,40)  en 
matière  sommaire;  d'autre  part,  308  appels  de  sentences 
arbitrales  et  369  contestations  relatives  à  l'exécution  dea 
arrêts  des  cours  d'appel,  —  Sur  les  14,930  affaires  de 
toute  nature  dont  les  cours  ont  eu  à  s'occuper  en  1849 
elles  en  pnt  jugé  6,788  œntradictoirement  et  776  par  dé- 
faut; 1,989  ont  été  rayées  des  rôles  h,  la  suite  de  désiste- 
ment, de  transaction  ou  d'abandon.  Ensemble,  9,5^^3  af- 
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faires  terminié^s  :  les  deus  Xievs  environ  du  ncu^bre  total 
(0,640)^  comme  en  1848  à  peu  près. 

Les  cours  d'appel  sont  restées  saisies,  le  31  déceml^re 
1849,  de  hj^ht  affaires  :  57  seulemeat  de  moius  qu'à  Té- 
po<jue  correspondante  de  Tannée  1 848.  En  1846  et  en  1847, 
ces  cours  avaient  un  arriéré  plus  considérable  ;  mais  eUe§ 
avaient  eu  à  s'occuper  d'un  bien  plus  grand  nombre  de 
procès  qu'en  1849, 

Les  9,5^3  affaires  terminées  par  les  cours  d'appel  en 
1849  l'ont  été  :  1,777  dans  les  trois  mois  de  leur  inscrip- 
tion au  rôle;  1,455  du  3«  au  e«  mois;  2,906  du  0«  ^u  12« 
mois;  2,562  du  i2«  m  24«  mois,  et  853  enfin  apr^s  deujc 
ans  d'inscription. 

Les  cûurs  d'appel  qui  offraient  l'arriéré  le  plus  considé- 
rable ^  la  fin  de  1849  sont  celles  de  Caen,  de  Çolmar,  de 
Bourg^es,  de  Besançon,  de  Bordeaux,  de  Grenoble,  de 
Lyon^  de  Nimes,  de  Paris  çt  de  Riom. 

in.  —  TRIBUNAUX    CIVILS  DB  PREMIÈRB  llfSTiKCK. 

Les  trayauj^  des  tribunaux  civils  de  preo^ère  instance 
sont  de  deux  sortes  :  )es  travaux  d'audiepce^  et  les  tra- 
vaux en  dehors  de  l'audience.  Nous  nous  oçpuperons  d'a^ 
bordi  des  premiers.  —  Les  affaires  portées  devant  l^s  ivl- 
banaux  civils  isa  diviseqt  :  19  en  affaires  4u  l'oie  généra), 
et  ce  sont  U  les  véritables  procès;  p  en  affairas  pqrtée^  à 
l'audience  sans  avoir  été  soumises  à  l'inscription  préalable 
au  r^le ,  affaires  généralement  très-simplos,  qui  se  termi- 
nent le  plus  souvent  sa^s  discussion  p^  j^  ju^emei)t  dç 
pure  forme. 

Le  compte  général  dû  1848  avait  pQUataté  ung  dimin^- 
tion  notable  dans  le  nombre  des  procès  civjls  durant  cette 
année.  Pendant  l'année  1849,  les  tribunaux  civils  ont  ^té 
saisis  ensemble  de  125^072  causes  nouvelles.  C'est  ^5,160 
de  plus  qu'en  1848;  et  h02l  seulement  de  moins  qu'en 
^ 1847. 

Les  125^072  affaires  inscrites  aux  rôlps.  en  1849  réunie^ 
aux  57,152  causes  qui  restaient  à  juger  de  Tannée  anté- 
rieure, ou  qui  ont  été  réinscrites  dans  l'année  %prè8  ^voir 
été  préeédemmont  rayées  des  rôles  cpuiiii^  tdrinin(^9)  fbr*> 
ment  un  total  de  182,224  prooès  à  jug&r. 


i16  JUSTICE  CIVILE. 

CeK  182^234  cause»  se  divisent  en  87,489  causes  ordi- 
naires et  94,735  causes  sommaires.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  causes  ordinaires  semble  tendre  à  décroître. 
Il  était  de  49  sur  100,  en  1848;  de  51  sur  100,  en  1847  et 
en  1846  ;  et  de  52  sur  100  en  moyenne,  de  1841  à  i845. 
En  fout-il  conclure  que  les  procès  diminuent  d'impor- 
tance? 

Les  tribunaux  ont  terminé  près  des  trois  quarts  (  726 
sur  1,000)  des  procès  dont  ils  ont  eu  à  s'occuper  en  1849. 
Ils  en  ont  terminé  59,838  par  des  jugements  contradic- 
toires et  39,928  par  des  Jugements  par  défaut.  32,4.17  af- 
faires ont  été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de  désistement, 
d'abandon  ou  de  transaction.  9,426  de  ces  dernières  af- 
faires avaient  donné  lieu  à  des  jugements  préparatoires 
ou  interlocutoires  qui  ont  préparé  la  solution  amiable. 

Le  nombre  proportionnel  des  procès  terminés,  en  184?), 
par  des  jugements  contradictoires  {W  sur  1,000)  esta 
peu  près  le  même  qu'en  1848,  mais  il  a  diminué  d'une 
manière  sensible  comparativement  aux  années  antérieures. 
Le  nombre  proportionnel  des  jugements  par  défaut  s'est, 
au  contraire ,  accru  progressivement  :  de  238  sur  1,000 
pendant  les  années  1841  à  1845,  il  s'est  élevé  à  302  sur 
1,000,  en  1849. 

Le  nombre  proportionnel  des  affaires  rayées  des  rôles 
à  la  suite  de  transaction  ou  d'abandon  n'a  presque  pas 
varié. 

Affaires  restant  à  juger .  —Le  nombre  des  affaires  res- 
tant à  juger,  à  la  fin  de  l'année  1849,  ne  s'est  pas  accru 
sensiblement,  malgré  l'augmentation  notable  du  nombre 
des  affaires  nouvelles  portées  devant  les  tribunanx.  Il  eu 
restait  4 8,93 î,  le  31  décembre  1848;  et,  le  31  décembre 
1849,  les  rôles  en  présentaient  50,021 ,  ou  1,086  de  plus 
(voir  le  tableau  de  la  page  xiv).  —  Dans  16,450  des  affaires 
qui  n'avaient  pu  recevoir  une  solution,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1849,  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
étaient  intervenus ,  et  cette  circonstance  explique  le  re- 
tard. 

Durée  des  procès,  —  Les  1 32,203  procès  terminés  en 

1849  l'ont  été  :  54,116,  dans  les  trois  mois  de  leur  inscrip- 

'on  au  rôle  ;  21,960,  du  3«  au  6«  mois;  80,186,  du  6«  au 
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13«  mois;  17^079,  du  ]2«  au  24emoisj  8^863  enfin»  après 
deux  ans  d'inscription. 

Les  60^021  affaires  qui  restaient  à  juger  étaient  inscrites 
au  rôle  :  15^567,  depuis  moins  de  trois  mois;  8,870,  de- 
puis 3  mois  jusqu'à  6  ;  iO,42(>,  depuis  6  mois  jusqu'à  12  ; 
8,682,  depuis  un  an  jusqu'à  deux;  6,476,  depuis  plus  de 
deux  ans.  Ainsi,  34,454  avaient  plus  de  trois  mois  d'in- 
scription aux  rôles,  et  étaient  par  conséquent  arriérées, 
d'après  l'article  80  du  décret  du  30  mars  1808. 

Les  affaires  restant  à  juger,  dont  l'inscription  remon- 
tait à  une  année  au  moins,  forment  plus  des  trois  dixiè*- 
mes  du  nombre  total  de  celles  qui  n'avaient  pas  reçu  une 
solution  en  1840.  En  1848,  elles  étaient  proportionnelle- 
ment plus  nombreuses  encore.  Mais,  en  I846  et  en  1847, 
leur  nombre  n'excédait  pas  V57  et  265  sur  1 ,000. 

Ces  anciennes  afTairesappartiennentd'ailleurs.  en  grande 
partie,  à  un  nombre  assez  restreint  de  tribunaux  des  res- 
sorts de  Riom,  de  Caen,  de  Grenoble,  de  Toulouse,  de  Li- 
moges, de  Lyon  et  de  Nimes.  Il  existait  1,162  affaires  in- 
scrites depuis  plus  d'un  an  au  rôle  du  tribunal  de  la  Seine, 
à  la  fin  de  Tannée  1849. 

Les  41  tribunaux  civils  laissaient  à  terminer,  le  31  dé- 
cembre 1 849,  au  moins  deux  cinquièmes  des  affaires  du 
rôle  général  dont  ils  avaient  eu  à  s'occuper  pendant  Tan- 
née. 11  y  en  avait  bk  dans  le  même  cas,  à  la  fin  de  Tannée 
1848;  mais  plusieurs  d'entre  eux  ont  amélioré  leur  situa- 
tion. —  Pour  la  plupart  des  tribunaux  l'arriéré  s'explique 
naturellement  en  rapprochant  leur  personnel  du  nombre 
élevé  des  procès  qu'ils  ont  eu  à  juger  chaque  année. 

Il  n'a  été  fait  mention  jusqu'ici  que  des  affaires  inscrites 
au  rôle  général.  Pour  compléter  le  tableau  des  travaux 
d'audience  des  tribunaux,  il  faut  ajouter  aux  132,203  af- 
faires du  rôle  qu'ils  ont  terminées  en  1840,  les  affaires 
portées  devant  eux  sans  inscription  préalable  au  rôle  géné- 
ral au  nombre  de  68,310.  Elles  ont  été  jugées  :  47,057  en 
audience  publique,  et  1 0,353  en  chambre  du  conseil. 

Les  causes  non  inscrites  au  rôle  ne  donnent  lieu  le  plus 
souvent  à  aucune  contestation,  et  les  jugements  qui  les 
terminent  sont  des  actes  de  pure  forme.  Les  causes  qui  sont 
susceptibles  de  discussion,  telles   ue  celles  qui  concernent 

7. 
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Van^egiAramuni,  les  coniributionttindirectei  et  lesdoaauos, 
les  incidents  sur  ordre  et  sur  \euta«  judici«ireS|  sont  ju- 
gées mir  le  rapport  d'un  juge-coinaiissûrô  et  habituelle- 
ment sans  plaidoirie. 

Les  ai&ires  de  séparation  de  corps  ont  augmenté  d'ua 
dixième,  en  iU9,  comparativement  à  1848  ;  il  n'en  avait 
été  porté  que  9â0  devant  les  tribunaux,  cette  dernière 
année,  et  on  en  compte  1,034,  en  1849.  En  1846  et  en 
1847;  il  y  en  avait  eu  plus  de  11,000. 

Les  instances  en  séparation  de  corps  de  1840  ont  été  in- 
troduites, 955  par  les  femmes  et  70  par  les  maris.  49  de- 
mandes reconventionnellcB  ont  été  formées,  30  par  le  mari 
et  13  par  la  femme.  ^  Toutes  ces  demandes,  tant  princi- 
pales que  reconventionnelles,  étaient  fondées,  963  sur  des 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  5<>  sur  l'adultère  de  la 
femme  et  48  sur  l'adultère  du  mari  ;  26  enfin  sur  la  con- 
damnation à  une  peine  afHictive  et  infamautj^  du  coi\joint 
défendeur. 

La  séparation  a  été  prononcée  dans  7ô6  affaires  etr,ejetée 
dans  9-t  seulement,  i  ko  instances  ont  été  abandonnées  par 
suite  de  reconciliation  des  époux,  du  décès  de  l'un  d'eux, 
ou  pour  toute  autre  cause.—  Les  mari  âges  dataient  :  30  de 
moins  d'un  an,  230  d'un  an  à  cinq  ans,  260  de  cinq  à  dix 
ans,  291  de  dix  à  vingt  ans,  )62  de  plus  de  vingt  ans;  la 
date  de  63  n'a  pas  été  indiquée.  3)3  mariages  avaient  été 
stériles,  et  il  était  né  des  enfajdts  de  681.  A  Tégard  de  107 
ce  renseignement  n'a  pas  été  fourni. 

Séparation  de  biens,  —  Il  a  été  jugé  5,974  demandes  en 
séparation  de  biens,  en  1 849.  Ce  nombre  excède  de  925  le 
total  de  1848,  et  de  r»0  celui  de  1847.  —  Les  demandes 
introduites  en  1849  ont  ét^  :  5,800  accueillies  et  6S  rece- 
lées. Les  créanciers  du  mari  étaient  intervenants  dans 
242  affaires.  Ils  ont,  en  outre,  attaqué  30  jugements  qui 
prononçaient  des  séparations  de  biens  comme  lésant  leurs 
droits;  ils  ont  obtenu  Tannulation  de  12  seulement,  les 
1 8  autres  ont  été  maintenus.  —  Les  affaires  de  séparation 
de  corps  ou  de  séparation  de  biens  sont  classées  par  dépar- 
tement dans  un  tableau  du  compte. 

F«nte<  iiKdmatf«c.  -»-  JUe  nombre  des  vanteç  judiciaires 
-^épmuyé,  «p  i«4o,  ainsi  que  le  constate  l'état  d-après,  un 
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accroiijsemeiU  eonsidérable.  -^  Le$  ven^s  §uv  saisie  im- 
mobilières ont  augmenté  de  67  p.  0/0  ;  celles  de  biens  die 
faillis  de  70  p.  0/0.  —  Les  2^,lô3  ventes  de  1&49  ontét^ 
faites  :  14.637,  près  des  deux  tiers,  i  la  barre  du  tribijin^i, 
et  7, 51  G,  devant  notaires.  Les  ventes  renwyée^  devant  bô-^ 
taires,  se  composent  de  1 ,825  ventes  sur  saisîQ  iinmobl- 
lière,  converties  en  ventes  volontaires ^  l,^5p  ventes  4^ 
biens  4e  mineurs  ou  d'interdits  ;  3,^20  ventes  sur  licitatjio^ 
entre  majeurs  et  mineurs  j  725  ventes  de  l^en^  provenant 
de  successions  bénéficiaires  ou  de  successiQUâ  vacantes  |  IfiT 
ventes  de  biens  dotaux  ;  34 G  ventes  de  biens  de  faillis  ;  ,ear 
An,  1 1  ventes  d'autre  nature 

Le  produit  moyen  de  chaque  vente  a  été,  en  \ià9,  .de 
11,937  francs;  en  1848,  il  n'avait  pas  atteint  Q.OOO  franps. 
De  184-<  à  1847,  il  avait  été  plus  élevé  encore  qu'en  1849.— t 
Le  produit  moyen  des  ventes  varie  d'ailleii^s  beaiijGûui^ 
d'un  département  à  l'autre.  DauB  le  département  de  U 
Seine,  jla  été,  en  t849,  de  64,708  fraises;  en  |848,  il  n'é- 
tait que  die  52,679  francs  fieulement;  mais  il  ay^it  été  de 
88,838  francs,  en  13^7;  et  de  86,818  fr^,ep  1846. 

Ordre  et  coniributions.  —  Il  a  été  piiyert  9,8^8  f^pur 
velles  procédures  d'ordre,  et  1,108  prpçé^nres  de  emtfir 
bution,  691849;  c-e^  1,91 8  ordres  et  1.45  ,eQOJtril>iHioiNi  4e 
plus  qu'en  |8^8  ;  e^virç»  12  p.  0/0.  pe]^  iBZZ,ie^  pffh- 
iç^du^es  ont  pb^  q^e  doa^lé. 
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PP!fDANT  l'année  ^850. 

I^  f^ombre  des  aflaire3icomm,erciaJI^  iB'é^|t  ^j(xm  d'uaf 
manière  notable^  en  1847  etjBn  1846,  s^imi  <^e  leooB8t^t^ 
le  tableau  ciaprès.  De  2f:7,279,  en  18i6,  il  s'était  él^v.é  ^ 
239,087,  en  1847,  et  à  256,953,  en  1848.  En  1849  il  »*^ 
plus  que  de  164,088;  c'est  une  diminution  da  d2,8^,  un 
peu  plus  de  36  pour  cent,  comparativepoent  à  l'année  pjr^- 
çiédente. 

Si  Ton  ajoute  ^x  1<64,088  affaires  commerciales  boh- 
villes  :  1»  9,305  affaires  qui  restaient  à  juger  de  l'année 
précédente;  2^  2,525  affaires  réin/icrites  aux  râles  après 
avoir  été  rayées  antérieunMneiit  oomme  torarinées  par 
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transaction^  ou  par  des  jugements  par  défaut  qui  ont 
été  plus  tard  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  on  a 
un  total  de  175,918  affaires  à  juger,  en  1849,  par  les 
320  tribunaux  spéciaux  de  commerce  et  170  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement. 

Ces  390  tribunaux  ont  terminé  ensemble,  dans  Tannée^ 
168,374  affaires,  savoir  :  44,31 1  par  des  jugements  contra- 
dictoires; 91,783  par  des  jugements  par  défaut,  et  2,570 
par  renvoi  devant  arbitres;  enfin,  S»,7tO  affaires  ont  été 
rayées  des  rôles  comme  transigées  ou  sibandonnées  par  les 
parties.  —  Il  ne  restait  donc  que  7,544  affaires  commer- 
ciales à  juger  le  31  décembre  1849,  c'est  un  peu  plus  de 
4  centièmes  du  nombre  total. 

Les  4  cinquièmes  des  jugements  définitifs  contradictoires 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  étaient  en  dernier 
ressort.  La  proportion  est  plus  considérable  encore  parmi 
les  jugements  par  défaut  :  elle  atteint  86  sur  lOO. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  avait  expédié 
07,957  affaires  en  1847,  et  57,226  en  1848,  n'en  a  termi- 
né, en  1849,  que  33,938,  près  de  moitié  moins.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  qui  ont  expédié  le  plus  grand 
nombre  d'affaires  après  celui  de  la  Seine,  en  1849,  sont 
ceux  de  Lyon,  6,877;  de  Marseille,  3,759;  de  Bordeaux, 
3,312;  de  Rouen,  2,902;  de  Toulouse,  2,558;  de  Gaen, 
1,747;  de  Nantes,  1,494;  de  Saint-Etienne,  1,443;  de 
Reims,  1,318;  de  Lille,  1,277;  de  Troyes,  1,^64;  de  Li- 
moges, 1,245.  9  autres  tribunaux  en  ont  terminé  de  1,000 
à  1,200. 

Sociétés  commerciales.  ^  Le  nombre  des  sociétés  com- 
merciales formées  en  1 819  est  de  1,959;  il  n'était  que  de 
1,511  en  1848;  mais  il  s'en  était  formé  2,6 1 3  en  1847,  et 
2,747  en  1846.  —  Les  1,950  sociétés  nouvelles  de  1849  se 
divisent  en  1,463  sociétés  en  nom  collectif,  et  294  en  com- 
mandite; 60  sociétés  par  actions  nominatives;  122  sociétés 
par  actions  au  porteur  ;  enfin,  20  sociétés  anonymes. 

Le  nombre  des  sociétés  par  actions  au  porteur  a  beau- 
coup augmenté  en  1849.  Il  s'en  est  formé  94  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  lieu  de  31  en  1848.  Ce  4éparte- 
vûX  compte  d'ailleurs,  à  lui  seul,  plus  du  tiefs  (o/683)  du 
Tabre  total  des  sociétés  formées  en  1849. 
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Le  nombre  des  sentences  arbitrales  en  matière  de  so- 
ciété;  déposées  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
en  1849  a  été  de  750,  savoir  :  654  sentences  rendues  par 
les  deux  arbitres  primitivement  désignés,  et  96  avec  Tas- 
sistance  d'un  sur-arbitre  appelé  conformément  à  l'ar- 
ticle 60  du  Code  de  eommerce.  En  1848,  le  nombre  des 
sentences  arbitrales  avait  été  de  674,  et,  en  1847,  de  8îîO. 

Faillîtes.  —  La  liquidation  des  faillites  n'éprouve  pas 
moins  de  lenteur  devant  les  tribunaux  de  commerce  que 
le  règlement  des  procédures  d'ordre  et  de  contribution 
devant  les  tribunaux  civils.  En  effet,  depuis  1840,  les  tri- 
bunaux de  commerce  n'ont  réussi,  qu'en  1842  et  en  1849, 
à  terminer  au  moins  autant  de  faillites  qu'il  s'en  était  ou- 
vert de  nouvelles  dans  l'année;  aussi  l'arriéré  a  été 
toujours  croissant.  Le  nombre  des  faillites  restant  à  li- 
quider, qui  n'était,  le  31  décembre  18-39,  que  de  4,.341, 
s'élève  à  6,994  le  31  décembre  1849  :  c'est  à  peu  près  le 
double  de  ce  que  les  tribunaux  en  terminent  chaque  an- 
née (0. 

II  a  été,  en  1849,  déclaré  318  faillites  de  moins  qu'en 
1 848,  et  1 ,539  de  moins  qu'en  1 847 .  —  Les  faillites  de  1 849 
se  sont  ouvertes  :  2,117  par  la  déclaration  des  faillis,  991 
sur  les  poursuites  des  créanciers,  et  1 15  sur  les  poursuites 
d'office  du  ministère  public.  —  Il  a  été  terminé  3,626  fail- 
lites durant  l'année.  ,' 

Dans  1,898,  il  y  a  eu  concordat;  991  ont  été  réglées'^ar 
la  liquidation  de  l'union;  630  ont  été  closes  par  suite  d'in- 
suffisance de  l'actif;  enfin,  les  jugements  déclaratifs  de 
107  faillites  ont  été  rapportés.  Il  avait  été  terminé 
2,253  faillites  en  1848,  et  3,757  en  1847. 

Dans  330  des  faillites  terminées,  en  1849,  par  concordat 
ou  liquidation  de  l'union,  le  montant  du  passif  était  in- 
férieur à  5,000  francs;  il  variait  de  5,000  francs  à  10,000  fr. 
dans  476,  de  10,000  francs  à  50,000  francs  dans  «,329,  de 
50,000  francs  à  ]00,0no  francs  dans  390;  enfin,  il  excédait 
100,000  francs  dans  364  faillites. 

L'ensemble  des  passifs  dés  2,889  faillites  terminées  de 

(4)  Voir  dans  V/4nnyaire  pour  1890,  p.  184,  le  nombre  des  fail- 
litet  h  régler,  deé  faillites  terminées  et  des  faillifes  restant  k  régler 
de  4840  à  4847. 
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seulement  (103  sur  1,000)  ont  été,  sur  le  refus  des  parties 
de  transiger,  renvoyées  devant  le  bureau  général  pour 
être  jugées. 

Toutes  n'y  ont  cependant  pas  été  portées.  Dans  1,486, 
les  parties,  mettant  à  profit,  après  réflexion,  les  conseils 
des  bureaux  particu  iers,  se  sont  arrangées  à  l'amiable, 
et  721  affaires  seulement  ont  été  jugées  :  472  ont  été  ter- 
minées par  des  jugements  en  dernier  ressort,  et  249  par 
des  jugements  en  premier  ressort.  48  de  ces  derniers  ont 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

Les  quatre  conseils  du  département  de  la  Seine  ont  été 
saisis  ensemble  de  8,020  affaires,  près  des  deux  cinquiè- 
mes du  nombre  total.  Ils  en  ont  concilié  5,970  en  bureau 
particulier,  et  jugé  424  en  bureau  général.  2.'>  de  leurs 
jugements  ont  été  frappés  d'appel. 

Le  conseil  de  Strasbourg  est,  tous  les  ans,  le  seul  qui 
statue  sur  des  contraventions  à  la  police  des  ateliers.  En 
1849,  il  n'a  rendu  qu'un  jugement  en  cette  matière. 

III.  —   APPENDICE. 

Actes  notariés,  »  Les  9,780  notaires  en  exercicie,  pen- 
dant l'année  1849,  ont  reçu  ensemble  3,164,353  actes  de 
toute  nature;  soit  315  chacun,  en  moyenne.  En  1848,  ils 
n'avaient  reçu  que  2,777,313  actes  :  chacun  284.  En  1847, 
ils  en  avaient  reçu  3,582,997,  ou  305  chacun. —On  compte, 
en  18i9,  par  l,o<iO  habitants  89  actes  notariés.  Le  rapport 
était  par  l,0<»0  habitants  de  78  actes,  en  1848;  et  de  lOl 
actes,  en  1847. 

Naturalisations,  —  Pendant  l'année  1849,  il  a  été  pu- 
blié des  lettres  de  naturalisation  accordées  à  661  étran- 
gers. Le  nombre  en  était  de  i,580,  en  i848;  et  de.  140 
seulement,  en  1847.  Les  étrangers  naturalisés  français, 
en  1849,  se  distribuent  d'une  manière  fort  inégale  entre 
les  départements  :  208  étaient  domiciliés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  34  dans  le  Bas-Rhin,  25  dans  le  Var, 
20  dans  la  Meuse,  1 9  dans  le  Haut-Rhin,  i9  dans  la  Mo- 
selle, 18  dans  les  Ardennes.  Dans  16  départements,  il  n'y 
Ëpas  eu  une  seule  naturalisation. 
Dispenses  de  mariage.  —  Le  nombre  des  dispenses  de 
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mariage  a  été,  en  1849,  de  917  ;  savoir  :  dispenses  d'âge, 
13  ;  de  parenté,  104  ;  d'alliance  entre  Ijeaux-frères  et  bel* 
leS'Sœurs,  800, 
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Etabliftsement.  —  Exploitation. 

L'année  1851  n'a  pu  voir  se  résoudre  définitivement 
les  questions  si  importantes  relatives  aux  lignes  de  l'Ouest» 
de  Paris  à  Avignon,  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bor- 
deaux à  Cette  ;  les  lignes  sont  toujours  soit  exploitées  ou 
construites  par  l*État  (Paris  à  Rennes  et  Paris  à  Avignon), 
soit  abandonnées  jusqu'à  nouvel  ordre  (Bordeaux  à  Bayonne 
et  Bordeaux  à  Cette).  Cependant  une  loi  a  été  votée  pour 
la  ligne  de  l'Ouest.  EUo  autorise  le  ministre  des  travaux 
publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles à  Chartres  et  à  Rennes  à  une  compagnie  ;  cette 
loi  est  du  13  mai.  Le  30  juin  suivant,  la  concession  a  été 
signée  par  les  parties  contractantes;  le  cautionnement  de 
5  millions  a  même  été  déposé  entre  les  mains  de  l'État  » 
et  les  chemins  de  Versailles  (rive  gauche)  et  de  Chartres 
livrés  à  la  compagnie  ;  quant  à  l'exploitation,  elle  a  pro- 
visoirement continué  comme  auparavant,  par  les  mêmes 
agents,  mais  pour  le  compte  de  la  nouvelle  société  ;  cette 
nouvelle  société,  ces  actes  accomplis,  n'a  plus  donné  signe 
de  vie  et  l'on  se  demande  en  ce  moment  si  elle  existe  ou 
si  elle  n'existe  pas;  une  souscription  d'actions  qu'elle  a 
tentée  en  Angleterre  n'a  pas  réussi.  Nous  nous  abstenons 
d'en  dire  davantage  de  peur  de  sortir  des  limites  impar- 
tiales que  nous  nous  imposons. 

Le  chemin  de  Paris  à.  Avignon  n'est  pas  si  avancé,  en 
apparence  du  moins;  les  projets  de  loi  au  sujet  desquels 
M.  Dufaure  a  déposé  deux  rapports,  l'un  tendant  à  con- 
céder la  ligne  d'Avignon  à  Lyon  à  l'industrie  privée,  et 
l'autre  concluant  à  la  continnation  de  la  construction  du 
chemin  de  Paris  à  Lyon  par  l'État,  ces  deux  projets  sont, 
disons-nous,  toujouïs  à  l'ordre  du  jour.  Pour  continuer  le 
provisoire  qui  régit  actuellement  ces  deux  lignes  sans  en- 
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gager  Tavenir,  on  a  voté  le  !•»  août  un  crédit  supplémen- 
taire de  G  millions  sur  l'exercice  1851,  ainsi  réparti  : 

4.000,000.    Section  de  Chàlons  b  Lyon. 
2,000,000.    SecUon  d'Avignon  à  Valence. 

Une  proposition ,  signée  par  cinquante -trois  représen- 
tants, a  été  déposée  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  le  6 
juillet  1851;  on  y  propose  la  conversion  en  chemin  de 
ter  du  canal  latéral  à  la  Garonne  qui  est  presque  achevé  ; 
il  semble  douteux  que  le  pouvoir  législatif  consente  à  eetle 
transformation. 

Enfin,  la  ligne  de  Bordeaux  àBayonne  a  acquis  une  oou* 
velle  importance  depuis  que  le  parlement  espagnol  a  «au- 
torisé la  concession  de  la  ligne  de  Madrid  à  la  frontière  de 
France  à  l'industrie  privée.  Relipr  Bordeaux  à  Bayonne  par 
une  ligne  de  fer,  ce  serait  une  dépense  de  i8  à  20  millions  ; 
la  ligne  pourrait  s'embranchera  Lamothesur  la  chemin  dq 
Bordeaux  à  la  Teste  ;  on  économiserait  ainsi  4Q  kilomètres> 
et  les  140  kilomètres  restant  seraient  construits  sur  ui> 
terrain  plat  n'exigei^nt  presque  pas  de  travaux  d'art. 

La  situation  des  lignes  en  construction  s'est  grandement 
améliorée  cette  année.  Parmi  les  lignes  non  achevées,  hl  v» 
kilomètres  ont  été  Uvrés  à.  la  circulation  en  1851  ;  et  d'ici 
h  la  fin  de  1852,  330  kilomètres  seront  plus  que  probable- 
ment livrés  ^  la  circulation.  Voici  le  détail  des  parties 
ouvertes  en  1851  ou  à  ouvrir  en  1852  sur  les  différentes 
lignes  non  achevées. 

On  a  ouvert  sur  la  ligne  de  Strasbourg  en  1851,  les 
sections  de  : 

Vitry  k  Bar-  Je-Duc M  K,  le  29  maUgoi , 

Strasbourg  à  Sarreboarg 71  k.  le  39  mai  1851 . 

Metz  à  Saint-Avold 80  k.  le  S4  juillet  1i51 . 

B4r>le«Duc  à  Commercy 40  k.  nQTenil>re  a^i, 

'ilO 

En  1852  l'embranchement  entier  de  Frouard  à  la  fron- 
tière de  Prusse  sera  livré  à  la  circulation  ;  on  vient  déjà, 
d'ouvrir  (novembre  1851)  la  section  de  paint-Avold  à  Fpr- 
bach  de  19  kilomètres;  encore  5  kilomètres  et  l'on  touche 
H^la  Prusse.  L'embranchement  de  Reims  (31  kilomètres) 


CHEMINS  P^   Feu   FRANÇAIS.  127 

sera  pareillement  ouvert  en  18^2  sur  cette  ligne  ainsi  qu« 
les  sections  suivantes  de  la  ligne  principale  : 

Nancy  h  Lnnëville 34  k. 

Lunéville  h  Sarrebourg. . /. 44 

Gommercy  à  Toul S8 

106  k. 

qui,  ajoutés  aux  55  kilomètres  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  font  16 1  kilomètres  à  livrer  sur  cette  ligne  à  Texploi- 
tation  en  1852.  Il  ne  reste  plus  que  la  partie  comprise 
entre  Toul  et  Liverdun  où  deux  ponts,  un  viaduc  et  des 
terrassements  considérables  reculeront  peut-être  l'exploi- 
tation totale  jusque  en  185â,  et  la  section  de  Liverdun  à 
Frouard  qui  est  presque  terminée. 

Sur  la  ligne  de  Lyon,  la  section  de  Tonnerre  à  Dijon 
(118  kil.),  inaugurée  le  l«»juin,  a  permis  d'aller  directe- 
ment jusqu'à  Chalon-sur-Saône.  Quanta  la  partie  comprise 
entre  Ghâlon  et  Lyon,  on  y  travaille  toujours  ;  on  a  môme 
voté  (le  1  •'  août)  4  millions,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  pour  continuer  les  travaux  sur  cette  ligne,  mais  on 
ne  peut  dire  quand  elle  sera  achevée.  Encore  moins  peut-on 
savoir  quand  s'ouvrira  la  section  d'Avignon  à  Valence  ^ 
laquelle  on  travaille  également. 

Sur  la  ligne  de  Bordeaux  la  section  de  Tours  à  Poitiers 
a  été  inaugurée  le  l"  juillet;  sa  longueur  est  de  lOl  kilo- 
mètres; on  espère  en  1852  ouvrir  la  section  d'Angoulôme 
à  Bordeaux  de  133  kilomètres  ;  il  ne  resterait  donc  plus 
pour  compléter  la  ligne  que  l'achèvement  de  la  section  de 
Poitiers  à  Angouléme  ;  mais  iln'est  pas  probable  que  l'on 
puisse  l'ouvrir  avant  la  fin  de  1853  ou  peut-être  même  fe 
commencement  de  i854. 

L'ouverture  de  la  section  d'Angers  à  Nantes  (8T  kilo- 
mètres) le  20  août  est  venue  compléter  cette  ligne. 

Enfin,  la  ligne  de  Chartres,  qui  ne  s'est  pas  augmentée 
en  1851,  verra  probablement  s'ouvrir  en  1852  la  section  de 
Chartres  à  la  Loupe  (36  kilomètres). 

Mentionnons  en  passant  l'ouverture  (le  28  avril)  du 
chemin  de  fer  d'Argenteuil  (4  kilomètres)  qui  n'est»  à  vrai 
dire,  qu'une  section  du  chemin  de  fer  de  ceinture  que  Von 
attend  depuis  si  longtemps. 
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Telle  est  la  situation  actuelle  des  chemins  de  fer  ouverts 
ou  près  de  l'être  en  France. 

En  ISftI,  on  aura  oufert  590  kilomètrei. 
En  I85S,  on  en  ouvrira  330       — 
En  1858.  la  ligne  de  Strasbourg  sera  achetée. 
Et  en  1854,  celle  de  Bordeaux. 

Quant  à  la  ligne  de  Chartres  à  Rennes,  à  celles  de  Paris 
à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon,  et  aux  sections  de  Limoges 
et  de  Glermout  on  ne  peut  rien  dire  sur  Tépoque  de  leur 
achèvement. 

Voici  maintenant  la  situation  et  les  opérations  de  tous 
ces  chemins  de  fer. 

L'industrie  privée  a  coopéré  plus  ou  moins  à  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  en  France  ;  la  part  principale 
de  la  somme  qu'elle  a  employée  à  cette  œuvre  est  due  à 
l'association  ;  plus  tard  les  compagnies  ont  emprunté,  mais 
le  plus  souvent  ces  emprunts  n'ont  pas  été  prévus  dès  l'o- 
rigine de  la  société,  et  leur  besoin  est  né  soit  des  augmen- 
tations de  dépenses  ou  d'évaluations,  soit  des  services  fruc- 
tueux, mais  que  l'on  ne  comptait  pas  entreprendre.  L'Etat 
a  également  contribué  à  la  construction  des  lignes  con- 
jointement avec  les  compagnies ,  tantôt  par  des  subven- 
tions gratuites  en  argent  ou  en  travaux,  tantôt  par  des 
prêts;  de  cette  façon  les  fonds  employés  à  la  construction 
et  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  français  (matériel 
compris),  ont  été  puisés  à  deux  sources  principales; 
l'État  [dans  lequel  nous  comprenons  les  villes)  et  l'indus- 
trie privée  ;  l'État  a  fourni  pour  les  25  lignes  comprises 
dans  le  tableau  suivant  (voir  le  tableau  A)  à  titre  de  sub- 
ventions gratuites  en  argent  ou  en 
travaux 357,611,500 

Sur  cette  somme  1,200,000  fr.  seule- 
ment sont  dus  à  la  coopération  des  villes 
(St-Germain  et  le  Havre). 

A  titre  de  prêt  l'État  seul  (les  villes 
n'ont  rien  fourni  sous  cette  forme)  a  em- 
ployé    58,600,000 

"  ^  qui  fait  une  somme  totale  de     .    .  4 1 6,2 1 1 ,500 
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représentant  la  part  contributive  de  l'État  dans  la  construc- 
tion des  lignes  possédées  actuellement  par  l'industrie  pri- 
vée. La  part  de  cette  dernière  se  compose  des  deux  parties 
suivantes  : 

GapiUl  en  actions. 740,032,000 

Emprunt  par  obligations 132,853,-i87 

Total 872,885,297 

Les  deux  sommes  réunies  forment  un  total  de 
l^289^09(>J87  francs;  toute  cette  somme  n'est  pas  encore 
dépensée  ;  mais  lorsque  les  25  lignes  que  les  compagnies 
possèdent  en  ce  moment  seront  achevées  ;  les  évaluations 
actuelles  permettront  de  supposer  que  la  dépense  totale  sera 
de  1,291,203^495.  Cette  somme  est  supérieure  à  celle  af- 
fectée aux  chemins  de  fer;  mais  cela  résuite  de  la  vente 
du  chemin  d'Andrezieux  qui  a  été  faite  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  coûté  et  qui  a  permis  à  la  nouvelle  société  d'avoir 
un  capital  moins  considérable. 

Les  sonmies  dépensées  à  ce  jour  pour  la  construction  des 
chemins  et  l'achat  du  matériel  montent  à  1,151,360,077  ; 
il  reste  encore  139,K43,418  francs  à  dépenser  pour  achever 
les  lignes  actuellement  possédées  par  les  compagnies. 

La  longueur  totale  des  lignes  dont  nous  nous  occupons 
est  de  3,490  kilomètres  i  /2  (voir  le  tableau  G]  ;  l'État  s'est  ré- 
servé la  construction  de  1,828  kilomètres;  le  restant  16(i8 1/2 
est  construit  par  les  compagnies.  Sur  les  1828  kilomètres 
dontl'u^tat  s'est  chargé,  H 50  sont  construits  et  en  exploi- 
tation, et  ^78  sont  encore  en  construction;  sur  la  part  ré- 
servée aux  compagnies  il  y  a  1,570  kilomètres  \/2  en 
exploitation  et  98  en  construction.  Le  coût  moyen  de 
l'établissement  et  de  la  fourniture  du  matériel  d  un  kilo- 
mètre des  25  lignes  possédées  par  les  compagnies  est  de 
309,28 1  francs;  les  Ugnes  qui  ont  le  plus  coûté  à  établir, 
sont  :  le  Saint-Germain  (y  compris  le  chemin  de  fer  atmo- 
sphérique) qui  a  absorbé  i,3i6,500  fr.  par  kilomètre;  le 
Versailles  (rive  droite)  qui  a  coûté  1,027,775  fr.  le  kilo- 
mètre, et  le  Versailles  ^rive  gauche)  qui  a  été  construit  à 
raison  de  941 ,000  fr.  le  kilomètre  ;  après  viennent  1  Avignon 
à  Marseille  (725,000  fr.),  et  le  Paris  à  Rouen  (531,250  fr.). 
Les  lignes  qui  ont  le  moins  coûté  sont  le  Saint-Étiénne 
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à  la  Loire  (fiC,i90  tr.);  le  Bordeaux  à  la  Teste  (115,384  h,},  U 
>ïulhouse  à  Thann  (U3,Ono  fr.]  et  le  Montpellier  à  Cette 
j(i 74,000  fr.),  puis  les  chemins  de  fer  du  Gard,  deMonlereau  à 
Jroyes,  d'Andrezieux  à  Roanne,  de  Dieppe  et  Fécamp,  de 


ÉiaMlncmeiits  ûtn  cbe 


TabUau   A. 


DÉNOHIKATION 

des 
lignes. 


PARTS  CO 


D£  l'état  et  des  villes. 


SubventioDg 

en  argent 

ou  en  (ravaui. 


Nord 

Aniieys  à  Boulogne 

Paris  à  Saint- GcroMio 

Paris  à  Rouen 

Rouen  au  Havre 

Dieppe  et  Fécamp 

Versailles  (rive  dr  cite» 

--       (  rive  gauche),  k.... 

Paris  à  Sceaux 

Paris  à  Orlôans 

Orléans  à  Bordeaux 

Toui'sM  Nantes... 

Bordeaux  à  la  Teste 

Centre 

MonipelUer  à  Celle. ........  j 

Gard 

Montpellier  à  Nluies 

Avignon  à  Marseille 

Saint-Etienne  li  Lyon. . .  ^ , . . . 

Saint-£tieune  à  la  Loire 

Andiezicux  b  Roanne 

Moiiteieau  à  Troycs 

PartK  a  Stra.slM>urg 

Strasbourg  à  Baie 

Mulhouse  à  Tliaun ; 


» 
1,996.600  (I). 

» 
9,000,000  (2). 

» 
w 


65,600^600 
43,650,000 

«6,100,000 

k 

M 

14,871.000 
34,800,900 

M 
M 

i 
» 

121,600,000 
» 


Prôts 


» 
» 


16,000,000 
10,000,000 


5,000,000 

M 
al 
M 
W 
M 
» 

6,000,000 

» 

» 

n 

» 
4,000,000 
lt,000,000 

» 
12,600,000 


TOTAL. 


» 
1,960,000 
18,000,000 
19,000,000 

» 

S,0C0,CO0 

85,606,000 
43,650,000 

M 

46,166,000 

» 

6,000,000 

14,871,000 

84,800,500 

M 

4,000.000 

8,000,000 

191,600,000 

13,600,600 


357,611,500         1   58,600,OOOJ4^6,211,500 

I^Js^La  ville  de  Saint-Germain  a,  sur  cette  somme,  accordé  (pour  le 
^n  de  fèr  atmosphérique)  une  MbveDtt^K  éé  960,600  fr. 
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Montpellier  à  Nîmes,  du  Centre^  de  Strasbourg  à  Bàle,  et  d'A- 
miens à  Boulogne.  II  est  vrai  que  tous  ces  derniei's  (à  l'excep- 
tion d'Andrezieux  à  Roanne,  du  Centre  et  de  Strasbourg  à 
Bâte)  n'ont  qu'une  seule  voie. 

mina  de  fer  français. 


OPÉBATIVES 


DE  l'indbstrie  privée. 

Capital 

Emprunta 

eu 

eor 

TOTAL. 

actioos. 

obligations. 

900,000,000 

n 

900,000,000 

37,500,000 

1,181,5.58 

38,681,558 

8,99â,S00 

15,155,358 

94,147,853 

36,000,000 

14,000  000 

50,000,000 

90,000,000 

20,000.000 

40,000,000 

14,400,000 

» 

14,400,000 

41,000,000 

7,620,675 

18.620,675 

10.000,000 

1,000,000 

1l,0(H).nOO 

3,000,000 

i.50o,coe 

4,500,000 

40,000,000 

20,000,000 

60,000,000 

65.000,000 

» 

65,000,000 

40,000,000 

}> 

40,000,000 

5,000,000 

1,000,000 

6,000,000 

33,000,000 

» 

33,6u0,060 

9,812.500 

11 

1,530,000 

4,362,500 

9,000,000 

n 

9,000,000 

90,000,iX)0 

30,000,000 

50,000,000 

11,000,000 

11,496901 

99,496,201 

1,810,000 

» 

1,810,006 

6,000,000 

3,000,000 

9,000,000 

15,517,000 

9,006,000 

17.517,000 

195,000,000 

a 

195,000,000 

99.400,000 

8,059,500 

39,459,.'iOD 

9.600,000 

997,000 

9,897,000 

740,039,000 

432,833,987J 

«79,885,987 

COUT 

toUl 

D£p£aaBB 

dépensé 

ou  prévu. 
(Etablisse- 

efibcluéw 

ment 

\.   ^     1        _ 

et 

a  ce  jour. 

matériel). 

903,000,000 

197,5»,6e5 

38.431.443 

38  431,443 

97,045,927 

27,045,927 

68,000,000 

67,218.631 

59.000,000 

58.276,857 

14.000,624 

14  000,624 

18.495.898 

18.495,898 

16,000,000 

16,000,000 

4,500,000 

4,500,000 

60,177.292 

8M77.292 

150.600  000 

90.580,524 

66,792,514 

66,792,514 

6.000,000 

6.000,000 

79,145,790 

79,145,790 

4,707,688 

4,707,688 

19,968,261 

19,268,261 

14  871.000 

14.871.000 

86,883.701 

76,123,701 

94,493,»00 

24,493,500 

1,810,000 

1,816,000 

17,000,000 

17,000,000 

91.866,115 

21,866,115 

946,600,000 

180,781,505 

43,644,729 

43.6U.799 

9,869,013 

9,869,013 

1,291,903.495 

1,151,360,077 

(9)  U  yillo  du  Havre  a  accordé  udc  subvention  de  I  million. 
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BzplolifttlOB  d««  cite 


DÉNOMINATION 

des 
lignes. 


Nord 

Amieus  k  Boulogne. 
Paris  h  St.-Geriimiii. 

Paris  à  Rouen 

Kouen  au  Havre... 

Dieppe  el  Fécamp. . 

VerAaiiltis.rivedr.). 

—  (rive  gauche). 

Paris  à  Sceaux 

Paris  à  Orléans.... 
Orléiwis  à  Bordeaux, 
Touis  k  Nantes... . 
Bordeaux  a  la  Tesle. 

Ceulre 

Monipellierà  Cette. 

Gard 

Montpellier  à  Nlniex 
Avignon  à  Marsi'ille 
St.-btienne  à  Lyon 
Sl.-Ëtien.àlaLoire. 
Andrt'Z.  à  Hoanne 
Montereau  à  Troyes. 
Paris  à  Stiasbouig.. 
Strasibouigà  B&ie.. 
Mulhouse  à  Thann . 


CLOTUKE 

du 
dernier 
exercice. 


31  déc.  80 
34  déc.  &0 
31  déc.  50 
31  déc.  50 
28  fév.  51 
31  mars  54 
34  déc.  50 

30  sept.  50 
34  déc.  50 

31  déc.  50 
30  juin  51 

30  sept  50 
34  déc.  50 
34  déc.  50 
34  déc.  50 

31  déc.  50 
34  déc.  50 
31  déc.  50 
30  sept.  50 

30  sept.  50 

31  déc.  50 
34  dec.  50 
31  dec.  50 
34  déc.  S/ê 
34  déc.  50 


i84«. 


5j880,298' 

M 

2,080,324 

8,355,698 

» 


4,488,877 

833,»92- 

479.339» 

9,800,438 

3,885,215 

» 

253,469 

M 

634,257 
2,288,tt29 
924,425' 

4,794,829 
» 
983,305 

» 

2,503,307 
464,978 


44,998,480 


4847. 


44,936,972 

424 ,235  > 
2,479,450 
40,032.700 
3,464,400  4 

» 
4,383,305 
800,000  « 
311,000 
40,845,753 
4,130,764 
» 
241,060 
4,478,825» 

f)59,2i2 

2,614,770 

935,507 

200,465  tS 

5,298,075 

M 

4,208,356 

,   ■» 
,.     >» 

2,4^,648  ' 

460,230 


RECETTES 


4848. 


44,856,94ê 

4,512,403 

4,425,249 

6,669,217 

2,672,755 

344.434 

893.841 

802,427 

234,403 

9,708.647 

3,786,403 

M 

476,Ci0 
3,049,475 

429,493 
2,440,484 

716.267 
4,794,099 
4,241,583 
i> 

820,258 

423,866 

2,004,540 
448,785 


63,732,737     |  58,308,087 


»  L'exploilalion  n'a  commencé,  h  proprement  parler,  que  le  20  juin  ;  du 
4«  avril  au  20  juin  ce  ne  fui,  à  vrai  dire,  qu'un  service  d'essai.  —  »  Ut 
exercice  n'a  commencé  que  le  45  mars  4fc47  el  n'a,  par  conséqueni,  duré 
que  6  mois  4/2.  —  »  Cet  exercice  eî.t  de  i&  mois.  —  *  La  ligne  du  Havre 
n'ayant  élé  ouverte  que  le  22  mars,  l'exercice  n'est  que  de  44  mois  el 
40  jours.  —  i  Celle  ligne  n'ayanl  été  ouverte  que  le  l"  août  4848,  le  pre- 
mier exercice  se  tiouve  réduite  8  mois.  —«  Celte  homme  n  est  qu  ap- 
proximative; nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  chiffie/éeL  —  '  N  ayant  uu 
avoir  que  le  produit  d'un  seinetitie,  nous  l'axons  doublé  pour ubleuir  lis 
chitfres  relatifs  A 1  année  entière.— *  Ceci  est  un  déficit  et  non  un  excédant  de 
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BRUTES. 


1849. 


17,841,313 
S,206.5S9  3 
1,767,819 
8,247,565 
3,446,858 

767,626 
1,261,849 

82t,124 

241,305 

40,833,169 

3,925  630 

647.238  < 

186,947 
3,483  419 

444,732 
1,848,628 

796  611 
2.831,018 
4.564,785 

808,985 
4,043,954 
1,485.891    s 
2,167,640 

127,074 


71,797,768 


1850. 


22,674,411 
1,941.417 
1.970,439 
9.H'5,702 
3,648,743 

784,726 
1,385  184 

607,022  7 

262,295 

10,468.982 

4,455,057 

1,679,514 

225,002 
3,878,428 

486,442 
2,484,570 

941,054 
3,377,476 
4,860,03t 

m«80 
4.iS^3 
5,664jMI 
5,3à3,939 

449,597 


87,925,247 


DÉPENSES. 


4850. 


8,858,424 

4,35(,940 

804,480 

5,574,916 

2,979  sue 

572,2J8 

905,830 

52«,0t0  7 

278,960 

5,489,804 

2,443,064 

4,395  477 

207,972 

4,798,478 

374,243 

4,048434 

470,527  «3 

1,894,809 

2,565,536 

» 

695,440 

889.692 

2.982,465 

4,379,670 

94,597 


U,897,693 


BÉNÉFICES 

oeU. 
4850. 


43,846  287 

586,477 

4.4b6,i59 

3,353.786 

639.447 

212,488 

479  354 

84,022  7 

46,6b6  > 

5,279,477 

2,041,993 

284,337 

47,030 

2,079,950 

444,869 

1,166,436 

470,527 

4,482,«b7 

2,294,497 

357,240 

389,601 

3,682,076 

943,i69 

55,000 


43,027,525 


RBCEtTES 

brutes 

de  Iffln 

du  deruicr 

exercice,  ku 

31  déc.  4854. 


26,332,037 
889,804 

8,868,552 
3,521,990 

4,574,906 

790,4<i6 

275,734 

10,440,207 

2,956,739 


4,169,174 
480,280 


3,.'i38,854 
6,300,478 


1,208,297 
9,209,852 
2,335,500 


recettes;  nous  l'avons  déduit  du  total  des  produits  nets  des  autres  lignes. — 
y  —  L'exploilalion  de  cette  ligne  n'a  commencé  que  le  23  juin  1846.  — 
**•  Cet  eicrciee  ne  pari  que  du  20  décembre  1848,  Jour  de  l'ouverture  de 
la  ligne;  il  n'est  doue  que  de  9  mois  et  40  jours.  —  u  L'eiploilalion  de 
cette  ligne  a  commencé  le  20  juin  4847.  —  >  Cest  le  48  oct.  4847  que 
celte  ligue  a  été  ouverte.  — ^S'ayant  pu  nous  pntcurer  le  monianl  des 
dépenses  de  ce  chemin  pour  4850,  nous  Tarons  évalué  à  80  */••  ~  ^^  Cet 
exercice  part  du  40  avril,  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne.  •—  >*Cel  eicr- 
ciee commence  avec  Touverlare  de  la  ligne  (5  août). 


à 
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Looffiipur,  coût  et  produit  kliomé 


Tableau  C. 


LO»- 


nKSOMI  NATION 

des 
ligoes. 


Nord 

Aiuieiis  à  Boulogne 

Puris  à  Saiiil-Qeruiaiii 

Paris  à  Rouen 

Rouen  au  Havre ..«. 

Dieppe  et  F^camp ,  • 

Versailles  (rive  droite) 

—        (rive  gauche) 

Paris  k  Sceaux 

Paris  à  Orléans 

Orléans  à  Bordeaux 

Tours  à  Nantes 

Bordeaux  à  la  Teste 

Centre i ,., 

Montpellier  à  Cette 

Gard ,..,, 

Montpellier  à  Rlaies » , 

Avignon  à  Marseille 

Saiut-Étieniie  à  Lyon 

Saint -Elienue  à  la  Loire  * 

Andrezieux  à  Roanne 

Muntereau  A  Troyes .^. . . 

Pdrîs  à  Strasbourg * 

Strasbourg  à  Bàle « . 

Mulhouse  àTbann 

TotMit  tt  moyeniMi. . . .  ^ . 


EXPLOITÉE, 

Construite 


Par 
r£lat. 


335 

u 
» 

M 
M 
M 
» 

M 
» 

315 
198 

II 

a 
52 

M 
M 
M 
» 
» 

408 
n 


Par  les 


245 
124 

201/2 
\'2% 

95 

50 

48 

M 

\{ 
433 


53 


Total. 


4,450 


580 
424 

30  4/2 
128 

9$ 

50 

48 

47 

44 
433 
245 
498 

1^ 


» 

843 

27 

ft7 

93 

93 

» 

53 

420 

430 

60 

60 

34 

34 

70 

70 

403 

402 

34 

433 

440 

440 

34 

31 

4^70  4/2 

3,0301/3 
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GUECR 


EN  CONSTRUCTION 


Par 

Par 

les 

rPhii 

Coa- 

pagBlttL 

»» 

>» 

u 

w 

M 

» 

» 

)» 

M 

u 

» 

M 

» 

>* 

V 

)» 

» 

M 

» 

» 

w 

» 

M 

1» 

» 

M 

u 

y 

» 

M 

» 

M 

» 

■a 

11 

M 

M 

1* 

» 

>1 

M 

tl 

» 

» 

489 

9S 

M 

M 

» 

M 

378 

08 

Total 


» 

» 

w 
y 

» 
» 

» 

» 

M 

m 

M 


LONGUEUR 

totale 
construite 


TOTAL 

ou  à  construire 

général. 

par 

rÉtat 

les 

Ccaioaitt 

590 

335 

S45 

in 

» 

134 

90  V9 

M 

20  1/2 

198 

)> 

428 

99 

» 

95 

50 

)> 

50 

i9 

»• 

18 

47 

» 

17 

41 

» 

11 

n$ 

» 

133 

4$l 

461 

u 

198 

499 

» 

89 

M 

53 

949 

249 

» 

97 

» 

27 

02 

» 

09 

59 

59 

M 

190 

» 

490 

60 

» 

60 

91 

M 

91 

70 

M 

70 

109 

U 

402 

669 

840 

123 

140 

)» 

440 

91 

M 

91 

3,498  4/9 

4|8^ 

1,668  1/3 

COUT 

moyen 

d'un 

kilomètre 

(matériel 

compris) 


350,000 
314,500 

1,316,500 
531,3fi0 
<ï9*,000 
280,000 

4,027,775 
94 1, 000 
400,000 
451,100 

326.7C0 
337,500 
115.384 
307,850 
174,000 
206.500 
288,500 
725,000 
408,300 
86,190 
943,000 
915,600 
379,500 
3  M, 000 
443,000 


369,384 


PBODCiT 
brut 
kilo- 
métri- 
que 
(exereic* 
1850). 


39,000 
16,130 
97,560 
70.300 
37,900 
15,700 
50,000 
35,700 
23.850 
79,000 
34.800 
1.5,000 

4.300 
16,000 
18,000 
24,000 
18,100 
18,170 
81,000 

» 
13,600 
19,000 
21,000 
16,500 

7.150 


25,150 
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DtKIMIRATIOH 

N>d*l 
■ctioni. 

M 

rm 

Mm. 

Pair. 

un. 

S00,0O0,0(K! 
3T.[>00,OI» 

8,Ma,*» 
st.oooooo 

».«00,0i« 

it.too.ooo 
nom.ftoo 

(0,«».(MO 
3.000,000 
40.000  000 

es  000  000 

«O.OOO.I'OO 
1.000,000 
M.OOO,O0O 

3,8f*.lW) 

a,08o.ooo 

30,000,000 

il  s 

s,ooo,ooo 

ioo.ooo 

wo 

300 

soo 

MM 

too 
soo 
soo 
wo 
soo 
soo 
soo 

soo 
soo 

soo 

sou 

3,000 

soo 

300 
3S0 

soo 

soo 

soo 

300 

suo 

î;9 

Pari)  k  Siiiil-GïTiuiiD 

30 

« 

M 

s 
a» 

z 

000 

ow 

100 

NW 
«0 

lOO 
MO 

m 
m 

VtrulIlM  (ri.edn.ile) 

—        (riie  geucbo) 

PirltkScnui 

300 

.vooo 

900 

soo 

300 
3.W 

yonlpelller  k  Nlmei 

i:!JK=!i&:::::: 

Andreiinii  h  Hatnu 

TM.OBS.OOO 
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la  concciêlon  et  le  prix  aciael  deii  actiont  ««•  eue- 
fIraDçaii. 


nnuin 

DURÉE 

C0ICI8S10I 

mu 

CAPITAL 

CAPITAL 

de 

4» 

en 

Hf 

i  .. 

letins 

aclions 

vcwé. 

w 

la  con- 

Al 

au  cours 

•Uifatim. 

cession. 

de 

à 

MMe. 

du  31  déc. 

'4848 

48451 

'1886 
4873 

1«51. 

1851. 

I60,000,OCO 

M 

38  ans.) 
34  au  lia 

581  35 

939,500,000 

37.500,000 

1,184,558 

98  au  lia. 

4844 

4943 

390    » 

33,750.000 

8.993  500 

45,455  353 

99  ans. 

4835 

4934 

595    V 

9,448,435 

secoo.ooo 

14.000  000 

99  auB. 

4840 

4939 

660    « 

40  820,000 

90,000.000 

30,000,000 

99  ans. 

48'3 

1941 

350    » 

40,000,000 

14.400  00«» 

a 

93  ans. 

4845 

1939 

290    » 

7,930,000 

11,0(K).000 

7.620  675 

99  ans. 

4836 

1935 

310    » 

6,830,000 

10.000  000 

1,000.000 

99  ans. 

4836 

1935 

335    » 

5,170,000 

S,O0O,0CO 

1.500,000 

50  ans. 

4844 

1894 

0    » 

M 

40,000.000 

30,000,000 

99  ans. 

4838 

4937 

4047  SO 

83,800,000 

37  950,000 

M 

50  ans. 

4844 

4904 

437  50 

54,875,000 

34,000.000 

» 

50  ans. 

1845 

4901 

800    » 

34,000,000 

5.000.000 

1,000,000 

70  ans. 

1837 

1907 

65    » 

650.000 

83,000  000 

» 

39au14B. 

1844 

1890 

507  50 

33,495,000 

9,813,500 

1,550,000 

99  ans. 

1836 

4935 j 300    » 

1,435,000 

» 

(■  perpél.  Y*«33r    «  T    « 
"*           99  ans.     48St  1935      "* 

» 

3,000,000 

\ 
Ht 

'  13  ans.  ' 

ri844 

4«56- 

'500  a  >. 

3,000,000 

90,000,OUO 

30,000,000 

33  ans. 

4843 

4884 

960    « 

10.400.000 

11,000  000 

11,496,301 

perpél. 

1896 

» 

1500    » 

14.200,000 

1,810,000 

» 

perpét* 

1893 

u 

500    » 

1,810,(;00 

6,000,000 

3,000,000 

perpét. 

4838 

» 

40    u 

480,000 

15,547,000 

3,C00,C00 

75  ans. 

1845 

1994 

ISO    » 

4,034,490 

113,500,000 

» 

48a.386j. 

4845 

1896 

475    » 

148,750,000 

39,400  000 

3,083,500 

70  ans. 

1ii88 

1908 

190    » 

16,060,000 

3,600,000 

897,000 

99  ans. 

1887 

1936 

80    » 

446,000 

654,488,000 

133,883,387 

700,817,545 

>  N'ayant  pas  pu  trouver  de  cours  pour  cède  valeur,  doui  avons 
dû  mettre  le  pair  pour  compléter  ce  tableau. 

*  La  concession  d'Alais  k  Beaucaire  est  perpétuelle,  celle.d'Alals 
k  b  GrandXombe  est  de  99  ans. 

8. 
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Si  iKNif  nous  ocoupoQs  aoUi«Ue0i«Dt  d«  VM^oiUMoa 
de  ces  lignes,  nous  trouverons  pour  les  recettes  brutes  de 
chacun  des  exercices  annuels  suivants  : 

4846 44.998,180 

4847 <...<  «3.T8i,737 

4848 $8,308,087 

4849 74,797,768 

48SO 17,935,917 

*     ■ 

11  ea(  bon  4^  rematquer  que  beaucoup  de  ces  lignes 
n'opt  commencé  leur  exploitation  tqtale  que  depuis  1846; 
certaines  mêmes  n'avaient  pas  encore  livré  un  seul  kilo- 
mètre à  rexploitation,  à  cette  époqtie  ;  enfin,  parmi  celles 
q9i  étaient  ouvertes  même  totalement  à  ce  moment,  il 

Si  tenir  compte  de  Tépoque  plus  ou  moins  éloignée  de 
iverture  de  la  ligne  et  apprécier  si  les  habitudes  créées 
pflur  le  chemin  de  fer  ,  ont  atteint  à  peu  près  leur  déve- 
Ipppeitient  normal.  C'est  avec  toutes  ces  réserves  que 
nQttS  donnons  les  soma>es  citées  plus  haut;  la  dépense 
totale  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  pour  1850, 
^yant  été  de  44,B91,B&2,  il  en  résulte,  pour  cet  exercice, 
un  bénéfice  i^et  de  43,0^,5!^  qui,  comparé  au  capital 
dépensé  à  ce  jour  (1,15i,3g69077  fr.),  donne  un  revenu  de 
12^43  p.  0/0. 

is  produit  brut  moyen,  par  kilomètre,  est,  pour  les  35 
lignes  dont  poi^s  noipt  occupons,  de  25,150  fr.  ;  parmi  les 
li^^s  qui  ont  un  revenu  brut  kilométrique  considérable, 
on  pe\it  citer  le  Saint-Germain,  le  Saint-Ëtienne  à  Lyon, 
l'Orléans,  ie  Rouen,  et  1»  Versailles  (rive  droite)  ;  ce  sont 
aussi  les  lignes  dont  la  dépense  d'établissement  et  de  ma- 
tériel, par  kilomètre,  est  le  plus  considérable  ;  ceux  qui, 
au  contraire,  ont  un  revenu  brut  kilométrique  fort  mi- 
nime sont  :  le  Bordeaux  à  la  Teste,  le  Mulhouse  à  Tfaann, 
le  Montereau  à  Troyes,  l'Andrezieux  à  Roanne,  le  Tours 
&  Nantes,  le  Dieppe  à  Fécamp,  le  Centre,  le  Boulogne,  le 
Bàle  ^  le  Montpellier  à  Cette,  tous  ceux  (à  Texceptioa  du 
Nantes)  que  nous  avions  signalés  plus  haut  comme  ayant 
ooàté  i^u  à  établir  relativement  ^  leur  longueur. 

Nous  avons  vu  que  le  eapitaj&en  actions  dos  2a  compa- 
gnies de  chemins  de  ferexistfnt  enèe  moment,  montent 
à  740,i9:i2,000  fr.;  si  on  (âTitsuivrô  à  ce  taux  les  variations 
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analogues  aùt  fluctuations  des  cours  des  actions  de  ces  che 
mins  â  la  bourse,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Uetpilal  d« fr.  740,033,000 

>ftWten  junvler  494^ .,.».» 7fi4»4A6.096 

en  décembre  4848. , . .  498,417,775 

en  décembre  4849 564,465.040 

en  décembre  1860 589,999,930 

et  en  décembre  4854 .,.^..^.,,.., 700,817,545 

Ces  chiffres  généraux  permettront  plus  aisément  4e 
suivre  la  marche  progressive  des  cours,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Février,  que  si  on  la  décrivait  sur  chaque  chemin 
en  particulier;  ainsi  en  décembre  I8i8,  lés  chemins 
avaient  subi,  sur  janvier  1848^  une  dépréciation  de 
26fi,328,321  fr. 

Dans  les  mois  de  décembre  des  trois  années  suivantes, 
}}s  ont  augmenté  sur  l'année  précédente  *. 

En  décembre  4^40  de , ff.    66.347,9(17 

£n  décembre  1850  de ,,.,*, 95,934,800 

^n  décembre  4851  dL« ..v ?  ^10,$t7,615 

I^s  sommes  versées  à  ce  jour  sur  le  capital  en  actjôas 
(740^03^,000)  montent  à  664,4  8îf, 000  fr.;  il  reste  donc 
85,550,000  fr.  à  verser  pour  parfaire  le  capital  social  des 
diverses  compagnies. 

Les  chemins  dont  la  concession  finira  le  plus  tard  sont 
(à  part  les  lignes  d'Alais  à  Beaucaire,  de  Saint-Ëtieniie  à 
Lyon,  de  Saint-Étiemie  à  la  Loire  ,  et  d^Andrezieux  à 
Roanne  dont  les  cx)ncesslons  sont  perpétuelles)  ; 

Amiens  à  Boulogne  (en  1943),  Rouen  au  Havre  (en  I94j), 
Paris  à  Rouen,  et  Dieppe  et  Fécamp  (en  1939),  Paris  à 
Orléans  (en  1937),  Mulhouse  à  Thaon  (en  1936),  Ver- 
sailles, rive  droite,  Versailles,  rive  gauche,  Montpellier  à 
Cette,  et  Alaisà  la  Grand'Combe  (en  1935),  Paris  à  Saint- 
Germain  (en  1934),  Montereau  à  Troyes  (en  19^0,  Stras- 
bourg ÀB41e  (en  1908),  Bordeaux  à  La  Teste  (en  199?), 
Orléans  à  Bordeaux  (en  1904),  et  Tours  à  Nantes  (en  1901  ). 

Ceux  dont  la  fin  de  la  concessioii  est  la  plus  proche 
sont  : 

Montpellier  à  Nimes  (en  18^),  leCreil  à  Saint-Quentin 
(«n  iê73),  le  MM«eilie  (en  188^),  le  Nord  (en  1886),  It 
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Centre  (en  1890),  le  Sceaux  (en  1894)^  et  le  Paris  à  Stras- 
bourg (en  1896). 

Nous  avons  exclu  des  tableaux  précédents  : 

1«  Les  chemins  de  fer  exploités  dans  un  but  particulier^ 
comme  pour  transporter  des  mines  de  houille  à  un  canal 
les  produits  de  cette  mine^  etc.; 

2<»  Les  chemins  en  construction  ou  en  exploitation  pos- 
sédés en  ce  moment  par  l'État. 

Pour  les  premiers ,  leur  peu  d'importance  nous  justi- 
fie suffisamment.  Pour  les  seconds^  la  difficulté,  pour  ne 
pas  dire  Timpossibilité  d'obtenir  de  l'administration  des 
renseignements  exacts,  nous  a  poussés  à  ne  donner  exclu- 
sivement, dans  les  tableaux  précédents,  que  les  chiffres 
relatifs  aux  lignes  en  construction  ou  en  exploitation  par 
l'industrie  privée. 

Nous  allons  donner  maintenant  les  quelques  détails  un 
peu  précis  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur  les  li- 
gnes possédées  en  ce  moment  par  ïtXaX. 

La  ligne  de  Versailles  à  Chartres  (7 }  kil.)  est  en  ex- 
ploitation depuis  le  12  juillet  1849.  Voici  ses  recettes  brutes 
depuis  cette  époque  : 

4849 684,974  fr.  10  c.  ou    7J83  fr.  pat  kiloDi. 

4850 4,909.356        93  3I,8U  — 

4851 2,274,420        57  25,808  — 

On  ne  peut  avoir  aucune  évaluation  un  peu  précise  sur 
la  dépense  de  l'établissement  de  ce  chemin. 

Le  chemin  de  Paris  à  Lyon  est  actuellement  exploité 
jusqu'à  Chalon-sur-Saône  sans  interruption.  Voici  ses 
recettes  brutes  depuis  son  ouverture  : 

Becettet  totalet.  Par  kilomètre, 

jftKA  voAfiiAj  ij    f  34,584  pour  Paris  h  Tonnerre. 

****' 7,963,404  44    ^  ^^^j^  ^^^^  ^.^^^^^  ^  CUk\on. 

4854 42,440,094  90      34 ,167  pour  Paria  à  Ch&lOD. 

N  B-  Cet  article  était  écrit  quand  sont  survenus  les  événements 
du  2  décembre.  Depuis  celte  époque  les  chemins  de.  Paris  à  Lyon 
et  d"  Lyon  à  Aviymm  oi4  été  concédés  :  le  premier  direcleuient 
el  le  second  par  adjudication  publique  avec  coorurrence  En  outre 
le  décret  présideuliel  a  décicfé  Texéculion  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  attendu  depuis  si  longtemps.  (Voir  pour  plus  de  détails 
la  Revue  financière  h  la  ûd  de  ce  volume). 

Alphoks£  Couarow* 
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iOUVEMENT  OU  CABOTAGE 
Peidiit  rini<6  4850. 

I.  —  MOUVEMENT  GÉNÉRAL  ET  MARCHANDISES.  • 

Le  mouvement  général  des  marchandises  de  toute  na- 
ture expédiées  par  cabotage^  soit  dans  la  même  mer^  soit 
d'une  mer  dans  l'autre^  représente^  pour  Tannée  1850^ 
3^069^851  tonnes.  Il  avait  été  de  1^991 ,669  tonnes  en  1849; 
et  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  est  de  2^243^134 
tonnes.  Il  en  résulte  une  augmentation  de  4  p.  0/0  sur  la 
première  période,  et  une  diminution  de  8  p.  0/0  compara- 
tivement à  la  deuxième.  Sur  le  chiffre  de  2,069,8 M  tonnes 
précité,  1,479,046  tonnes  forment  la  part  de  TOcéan,  et 
590,805  celle  de  la  Méditerranée.  Cela  constitue,  pour 
rOcéan,  une  amélioration  de  4  p.  0/0  par  rapport  à  1849, 
et  une  diminution  de  7  p.  0/0  relativement  à  la  période 
quinquennale.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage  de  la  Médi- 
terranée, il  y  a,  d'une  part,  augmentation  de  4  p.  0/0,  et^ 
d'autre  part,  diminution  de  to  p.  0/0. 

La  part  des  ports  de  l'Océan  dans  les  expéditions  de 
grand  cabotage  a  été,  en  I8S0,  de  60,281  tonnes,  et  celle 
des  ports  de  la  Méditerranée,  de  134,085  tonnes.  Ces  chif- 
fres constituent,  pour  les  ports  de  l'Océan,  une  augmen- 
tation de  9,206  tonnes,  soit  i8  p.  Oyo,  et  de  5,644  tonnes^ 
soit  10  p.  0/0,  comparativement  à  l'année  1849. et  à  la  pé- 
riode quinquennale.  Les  ports  de  la  Méditerranée  ont,  au 
contraire,  fléchi  de  I4,537  et  3,184  tonnes  (10  et  2  p.  0/0). 
L'ensemble  du  mouvement  du  grand  cabotage  présente 
une  diminution  de  5,332  tonnes,  soit  3  p.  0/0  sur  l'année 
antérieure  et  un  accroissement  de  2,460  tonnes,  soit  1  p. 
0/0  sur  la  période  quinquennale. 

Le  petit  cabotage  dans  l'Océan  a  porté,  en  1850,  sur 
45,72"  tonnes,  et  celui  de  la  Méditerranée  sur  37,987  ton- 
nes de  marchandises  de  plus  qu'en  1 849,  ce  qui  constitue 
une  amélioration  de  3  et  de  9  p.  0/0.  Envisagé  dans  son 
ensemble,  le  petit  cabotage,  dans  les  deux  mers,  offre  une 
augmentation  de  83,614  tonnes,  soit  5  p.  0/0.  En  prenant 
pour  point  de  comparaison  la  moyenne  quinquennale,  on 
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trouve  une  diminution  de  7  p.  0/0  pour  le  petit  calx>tage 
dans  l'Océan^  de  12  p.  0/0  sur  le  petit  cabotage  dans  la 
Méditerranée,  et  de  9  p.  0/0  sur  l'ensemble. 

La  part  des  ports  de  l'Océan  dans  les  expéditions  du 
grand  et  du  petit  cabotage  réunis,  a  été,  en  18&0,  de 
71  1/2  p.  0/0  oomme  en  1849  ;  c'est  I  p.  0/0  de  plus  que  la 
moyepnç  des  cmq  années  antérieures. 

0ans  Ie9  mouvements  du  grand  cabotage  seul,  cette  part 
s'élève  à3(  p.  0/0,  de  25  1/2  et  28  1/2  p.  0/0 en  1849  et  pen- 
dant la  période  quinquennale.  Elle  est,  pour  le  petit  cabo- 
tage, de  76  1/2  p.  0/0  contre  76  1/2  et  74  1/2  pour  les  deux 
ennes  de  comparaison. 

Dans  le  premier  ordre  de  rapprochement,  le  contingent 
des  ports  de  la  Méditerranée  a  été  de  28  ]/2  centièmes  en 
1$^  et  en  1949,  et  de  29  centièmes  dans  les  cinq  années 
antérieures.  Il  est  descendu  à  69  centièmes  dans  les  mou- 
vemcmU  du  grand  cabotage,  de  74  1/2  et  de  7 1  1/2  centiè 
ii|Qs%ii'il  ^taiten  1849,  et  pendant  k  période  quinquennale. 
lùkfm,  il  a  été,  qiuml  ao  petit  cabotage,  considéré  isolé* 
iqMiti  (le  H  1/2  oeatièmes  ouatre  k3  1/2  et  2â  i/2  centièmâs 
qu'il  représentait  dans  les  deux  termes  comparés. 

n«  —  iiisuvs  FÀa  poiTs. 

Sur  l'ensemble  des  9,0(lt,8&l  tonnes  de  marohandises 
triBSperlées,  en  \M,  par  cabotage,  le  port  de  Marseille 
en  à  eipédié  168,&8i  tonnée  ;  Bordeaux  vient  ensuite  avec 
164,611  tonnes;  le  Havre  avec  128,800  tonnes;  Rouen, 
116,916;  Hantée,  1 16,840  ;  pois  arrivent  Cette,  Uboume, 
Fort-de*Boiic,  Arles  et  Charente  avec  un  contingent  qui 
varie,  du  plue  haut  ao  plus  bas,  de  70,&t6  à  66»9&4  tonnes. 
Ces  is.  ports  ont  absorbé  ensemble,  au  départ,  50  centiè* 
nMs  du  mouvement  général  du  cabotage,  contre  &8  cen- 
tièmes en  1849  et  &6  centièmes  pendant  la  période  quin< 
quomale. 

les  différences  lee  plus  notables  dans  1«  mouvement  de 
ehacm  de  ces  ports,  pris  isolément  et  cH»m|Mré  k  celui  de 
l'aunée  I846,serénimeiiten  une  augmentMlU^u  de  ai,  ih, 
1 1  et  10  p.  M  en  faveur  des  ports  de  NantM«  Houdii,  Mar- 
sailla  et  le  Itevrc,  et  en  aoe  diminution  d«>  Àl»  16  H  U 
p.  6^  nr  ceux  de  Uboome,  FOrt-de-Bouc  et  C»\%i\ 
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DiK  autres  ports  ont  expédié  de  52^031  totiaes  m  flus  à 
1.7,106  tminefi  aU  moitid.  Leur  coAtitigent  rétuii  représettte 
IS  p.  0/0  «Ir  l'eneemble  du  eabotage;  c'est  uiie  aiigm«Q- 
lation  de  3  et  de  l  i/3  centièmes  (k)mparatiTenient  abx 
résultats  constatés  en  1 849»  et  dans  les  cinq  années  àitté- 
Heures.  Les  ports  dont  il  s'agit^  classés  par  rang  d'impor- 
tance, sont  ceux  de  Hônileur^  Roehôfbrt^  Dunkerque  et 
Baint-Waast^  avec  &1;  se^  13  et  44  p.  0/0  d'augmentation 
sur  1849  ;  Bayonne  et  la  Nouvelle  avec  9  et  8  p.  0^)  de 
diminution^  enfin^  Ars^  Gaen  et  Marennes  avec  14^  37  et 
15  p.  0/0  d'augmentation. 

La  part  des  33  ports  formant  le  complément  du  tableau, 
et  dont  les  principaux  sont  :  le  Barcarès-de-Saint^Laureàt, 
la  Rocbelle,  le  Groisic,  Port-Launay  et  Toulon,  s'élève  à 

17  centièmes;  c'est  à  1  centième  près  la  même  proportion 
que  celle  obtenue  pour  les  deux  périodes  adoptées  comme 
terme  de  comparaison. 

Comme  à  l'expédition,  le  port  de  Marseille  tient  lé  pre- 
mier rang  parmi  les  ports  de  destination  :  son  contiiftgent 
est  de  237,669  tonnes,  équivalant  à  11  centièmes  1/2 du 
poids  total  des  marchandises  reçues.  Rouen  le  suit  étVee 
329,366  tonnes  (i  1  centièmes);  Bordeaut  avec  1 57,048  tonnes 
(7  1/2  centièmes);  le  Havre,  144,3âi  toniies(7  centièmes); 
Nantes,  110,083  tonnes,  (5  i/3  centièmes).  Ces  quantités, 
comparées  à  celles  de  1649,  présentent  un  accroissement 
de  37  et  5  p.  0/0  6ur  les  ports  du  Havre  et  de  Marseille, 
et  une  diminution  de  39,  4  et  i  p.  0/0  stir  les  ports  de 
Bordeaux,  Nantes  et  Rouen. 

Dix  autres  ports  ont  reçtt,  en  Miivant  la  progre^ôn 
descendante,  de  90,386  à  38,708  tonnes,  soit  ensemble  ufte 
part  proportionnelle  de  35  1/3  centièmes,  Contre  39  et  33 
centièmes  en  1849,  et  pendant  la  période  quinquennale  : 
ce  sont,  par  ordre  d'importance,  Toulon,  DUnkerque,  Ro- 
chefort ,  Charente,  Brest,  la  Rochelle ,  Caen  ,  Cette  , 
Dieppe  et  Cherbourg.  Les  fluctuations  lee  plus  notables 
qui  se  remarquent,  quant  au  mouvement  de  ces  ports  com- 
paré à  celui  de  1849,  sont  une  augmentation  de  60,  45,  37, 

18  et  15  p.  0/0  sur  la  Rochelle,  Charente,  Roehefort,  Dun- 
kerque  et  Toulon,  et  une  dépression  de  17,  10  et  9  p.  0/0 
sur  les  ports  de  Cherbourg,  Caen  et  Dieppe. 
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nmWt  ta  MtTttiTM». 

p4»rl-de-Uouc 

Le  Havre 

ji^scpOi  ne  •  •••••••■ 

Arles 

Naiiltfti 

Charente 

Paimbunif 

Rnrlier»rt........ 

Cette 


Iifi- 

iMfPM 

IlTtra 

m. 

Hmm. 

l«t. 

flir  lot. 

7,<K»i 

344,964 

835 

45.734 

43  p.  "/» 

943 

51,754 

536 

53,576 

59    - 

J,6»9 

4K9.416 

404 

3i,7f7 

48    -> 

«.8»4 

^m,7f8 

ftt'ft  ;I1.840 

«8    - 

949 

54. 8M 

397 

;c9,737 

55    — 

3,42D, 

136.540 

3o0 

48,-91 

40    — 

M« 

39,865 

46. 

4«,«9S 

49    — 

9,448 

68,494 

304 

|b,42l 

43    — 

4.S09 

««,71« 

«64 

48,885 

«3    - 

W>4 

74,390 

4i4 

13^8 

13    —    1 

wl  49  p.  ••/« 

^65  - 

17  - 

H  — 

57  — 

U  — 

46  -^ 

33  — 

49  — 

48  — 


Sur  l'ensen^e  des  taouvemeato  de  U  ZMtvigttion,  la 
part  des  navires  sar  lest  est,  ea  i«50,  de  22  p.  0/0  quaat 
au  nombre  de  voiles^  et  de  21  p.  0/0  sur  le  tonnage. 

Le  même  calcul^  ajlpliqiié  à  4049^  donne  24  et  33  p. 
€t^  à  la  moyenne  quiaqpi^uiaie,  24  et  2J  p.  0/0. 
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PENDANT  l'année   4847  (4). 
I. 

II  existe  en  France  1^1^  administrations  l^oSpitalières 
établies  dans  1^1  âO  communes. 

La  ville  de  Metz,  dans  la  Moselle^  en  possède  detti,  une 
pour  le  culte  catholique  et  une  seconde  pour  le  culte  israé- 
îite.  La  vilie  de  Ribeauvilié  (Haut-Rhia)  en  renferme  trois^ 
lune  pouf  les  catholiques^  la  seconde  pour  les  protestants^ 
la  troisième  pour  les  Israélites.  A  ces  deul  exceptions  près^ 
chaque  commune  ne  renferme  qu'une  seule  administra- 
tion hospitalière. 

Sous  le  titre  de  commissions  administratives^  les  1^133 

(I)  Elirait  d'un  précieux  rapport  ailressé  au  ministre  de  l'inlé* 
rieur,  par  M.  de  WutteviUti,  iiisiMicteur  (éuéral  des  établissemeott» 
do  bienfaisanctf  et  dont  VJnnuaire  a  iiisért^ldireicars  travaux  re- 
marquables. 
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administratioas  faoepitaliôres  précitées  dirigent  1,370  éta^ 
blissements  (1]^  savoir  : 

Hôpifaox 337 

Hospices 499 

Hdpitaux-hosploes. , ^ 734 

Les  hôpitaux  sont  les  établissements  dans  lesquels  sont 
reçus  et  traités  les  indigents  malades.  Les  hospices  sont 
les  établissements  dans  lesquels  sont  admis  et  entretenus 
les  vieillards,  les  infirmes  incurables,  les  orphelins  et  les 
enfants  trouvés.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  établissement 
pour  recevoir  les  diverses  catégories  ci-dessus  indiquées, 
on  le  nomme  ordinairement  hoâpice.  C'est  ce  que  je 
nomme  hôpitaux-hospices. 

38  administrations  hospitalières,  faute  de  bâtiments  con- 
venables ou  de  mobilier,  ne  peuvent  remplir  leur  mission, 
et  sont  obligées  de  faire  traiter  à  domicile  les  malades  qui 
réclament  leur  assistance.  Plusieurs  de  ces  établissements 
possèdent,  cependant,  un  revenu  assez  important  (2). 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  grand  nombre 
d'administrations  hospitalières  sont  :  Vaucluse,  44;  Var, 
34;  Haut-Rhin,  30;  Nord,  28;Seine-et-Oise,  28;  Bouches- 
du  Rhône,  26.  —  Les  départements  qui  en  renferment  le 
moins  sont  :  Seine,  3  ;  Hautes- Alpes,  3  ;  Corse,  3  ;  Hautes- 
Pyrénées,  4;  Haute-Saône,  4;  Tarn,  S. 

D'après  M.  Kecker,  il  y  avait  en  France,  vers  1780, 
870  hôpitaux  ou  hospices.  M.  Necker  n'indique  pas  les 
sources  où  il  a  puisé  ce  renseignement,  que  je  ne  crois 
pas  exact;  car  certainement  4jOO  établissements  hospita- 
liers n'ont  pas  été  fondés  depuis  cette  époque.  —  Le 
nombre  des  hôpitaux  n'est  pas,  eu  France,  assez  considé- 

(1)  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  l'hospice  national  des 
Quinze-Vingts  de  Paris,  fondé  par  saint  Louis,  avec  la  destinaiiim 
spéciale  de  ne  recevoir  que  des  aveugle*,  et  l'bvspice  aalioual  4u 
mont  Genèvre  (Hautes-Alpes),  qui  ue  serl,  pour  «iusi  dire,  que 
d'bùlelierie  aux  pauvres  voyageurs  égarés. 

(S)  Le  département  de  la  Svine  ne  renferme,  il  est  vrai,  que 
difux  administrations  hospitalières,  mais  l'une  d'elles,  celle  de 
Paris,  est  tellement  con^idéruble  piar  les  immenses  revenus  dont 
elle  dispose,  par  le  nombre  des  élablissements  quVlle  dirige,  p«r 
le  nombre  des  indigents  auxquels  elle  vient  eu  aide,  qu'elle  Uit  à 
elle  seule  plus  du  cmquième  des  recours  bospilaliers  de  la  France. 
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raHe,  surtout  dans  les  villes,  ainsi  que  j'aurai  plus  tard 
l'honneur  de  vous  le  prouver,  monsieur  le  Ministre.  De- 
puis 50  ans,  on  a  peu  fondé  d'établissements  de  ce  genre. 
11  est  à  regretter  que  les  dons  immenses  qui  ont  été  faits, 
dans  ce  laps  de  temps»  aux  administrations  charitables  (l), 
n'aient  pas  été  employ<^s  à  en  fonder  de  nouveaux  dans' 
les  localités  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  plutôt  que  d'aug- 
menter les  revenus  des  établissements  déjà  en  activité. 

La  position  topographique  des  hôpitaux  et  des  hospices 
est  aussi  un  point  important  à  examiner.  Dans  tel  dépar- 
tement, ces  établissements  sont  peut-être  trop  nombreux; 
dans  tel  autre,  il  faut  souvent  faire  plusieurs  myriamètres 
sans  en  trouver  un  seul.  De  là  impossibilité ,  pour  le 
pauvre  des  campagnes,  de  recevoir  le  secours  de  l'hôpital, 
en  cas  de  maladie  ou  d'accident.  —  On  a  proposé , 
depuis  1848,  d'établir  des  hôpitaux  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  cantons.  Cette  proposition  me  parait  inexécuta- 
ble. Un  hôpital  ne  s'improvise  pas  ;  c'est  l'œuvre  du 
temps.  Tout  n'est  pas  fait,  le  jour  où  la  première 
pierre  est  posée.  Il  a  fallu  treize  siècles  pour  arriver 
au  point  où  nous  sommes ,  c'est-à-dire  pour  posséder 
3,133  administrations  hospitalières.  Or,  le  nombre  des 
chels-lieux  de  cantons  est  de  2,847  ;  1,097,  sur  ce  chiffre, 
sont  pourvus  d'hôpitaux  ou  d'hospices.  En  admettant  que 
l'on  puisse  transférer  dans  des  chefs-lieux  de  cantons 
les  194  administrations  hospitalières  établies  dans  des 
communes  rurales,  on  obtiendra  le  nombre  de  1,291.  U 
restera  donc  encore  1,ô5G  chefs-lieux  de  cantons  qui 
n'auront  pas  d'hôpitaux.  Soixante  millions  ne  sufHraient 
pas  pour  organiser  ces  établissements,  et  je  crois  rester 
dans  des  bornes  très-restreintes,  en  évaluant  à  une  somme 
semblable  le  chiffre  annuel  de  leurs  dépenser.  Gomment 
subvenir  à  une  pareille  mise  de  fonds?  Comment  pourvoir 
annuellement  à  des  frais  aussi  considérables  ? 

Comme  renseignements,  je  vous  ferai  connaître,  mon- 
sieur le  Ministre,  que  20  écoles  préparatoires  de  méde- 

(I)  De  1800  à  1845,  ta  quotité  des  dons  et  legs  faits  offlciellement 
tux  pauvres  n'a  pas  été  moindre  de  122,514,890  fr.  53  ceut.,  non 
compris  les  dons  manuels  et  les  dons  et  legs  autorisés  par  les  pré- 
Ms.  Voir  V annuaire  pour  1849,  page  148. 
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cine^  avec  cours  d'accouchement,  sont  annexées  à  nos 
hôpitaux.  22  administrations  hospitalières  ont,  en  outre^ 
créé  des  cours  d'accouchement  dans  les  établissements 
confiés  à  leurs  soins. 

II.  —  DES  REVENUS  DES  HÔPITAUX  ET  HOSPICES. 

Les  revenus  ordinaires  des  hôpitaux  et  des  hospices  se 
sont  élevés^  en  184T^  à  la  somme  de  5'4,M(i,(i60  fr.  68  c. 

M.  Necker  porte  à  "îO  millions  seulement  le  revenu  an- 
nuel dont  les  hôpitaux  pouvaient  disposer  en  1780.  Ce 
renseignement  me  parait  peu  authentique. 

Ces  revenus  établis ,  non-seulement  par  département, 
mais  encore  par  localitié,  et  par  nature  de  recette,  se  di- 
visent en  trois  catégories  :  1»  Les  revenus  réels  de  ces 
étabUssements,  c'est-à-dire  ceux  qui  proviennent  des  biens- 
fondS;  des  rentes  et  des  capitaux  qui  leur  appartiennent. 
2o  Les  revenus  accidentels.  Ces  revenus,  essentiellement 
variables,  peuvent  même,  dans  certains  cas ,  cesser  de  fi- 
gurer dans  les  budgets,  a»  Enfin,  les  revenus  qui  ne  sont 
que  des  remboursements  de  (rais  et  qui  ne  contribuent 
point  à  accroître  la  fortune  des  pauvres,  mais  qui,  néan- 
moins, viennent  en  aide  pour  les  soulager. 

Voici  du  reste  la  nomenclature  de  ces  divers  revenus. 

fr,  c. 

Les  revenus  réels  forment  la  somme  de 24,453.^4  70 

Les  revenus  accidunlels 16.164,1  <7  36 

Les  revenus  eu  remboursement  de  frais 43,498,888  49 

Total. . . .-. ,. . .     54,iT6,660  68 

Revenu  réel» 

fr.        c. 

1 .  Loyers  des  maisons 3,214.219  49 

3.  Fermages  en  argent 7,381 .696  74 

3.  Fermages  en  grains 2,760  204  39 

4.  Propriolésciploiléespar  l'adminislration.  1,141,928  60 

5.  Jardins  attenant  aux  étHbli^8ement8 202  486  84 

6.  Coupes  de  bois 713.035  43 

7.  Renti^  sur  l'Elal 7,-29S.421  46 

8.  Rentes  sur  les  communes 852  506  72 

9.  Reiiti*s  sur  les  particuliers  ....  * 1,975,318  59 

10 .  Béoéûces  des  monts-de-piété 416,531  57 

11 .  Intérêts  de8  fonds  placés  au  trésor 340,751  96  ^^ 

12.  InliHrèts  des  fonds  placés  au  mont-de-p.      120.782  37    24,*" 

0. 
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5.  Subvenlions  conimunales «  3f»7,625  M 

I .  Drott»  an  twiHres  «ur  lei  sftcttdes. . . .  l,4S4.el«  W 

5  Don»,  legs  e«  aiiinôneR l,*li,HW  M 

6.  Amendes  el  (onflgcnlionfl 63,949  U 

7.  Concef  siens  dans  les  cimelières S95  486  45 

B.  CasiipI  de*,  rhappliw »0.«34  51 

9.  Produit  des  «iiterremenU S3I.I58  33 

0.  Produit  du  irtivail. 682,«46  7» 

1 .  Produ it  du  pen>ionnat 794,233  05 

2.  Vente  dPs  efTels  de  df^cédés 51,633  76 

:i.  Vente  de  vieux  matériaux,  os,  ceiidtes, 

eaat  grasses 179,57*  56 

4.  Produit  des  Tacheries ,...»...       WMO  96 

t.  \enie.  de  miklicanients 388,7*0  65 

p.  Recetles  diterses  el  imprévues 2.416.821  42    46,164,H7  S« 

■  *  Il  '    ■'  'i""  '"' 

RmiboursemeUH  âe  frais, 

i.  Allocation  départementale  pour  les  en- 
fants Ifouvé* 6,505,819  f» 

«J.  Âllot-a).  déïwrIemenUile pourlrt  aliénés    2,447,666  87 

j9.  Journées  dr  maîados  payants 4.hn.967  43 

W.  Journées  de  militaires  el  marins 2,77'i,?*34  25 

J4  .  Prix  de  peu^i4>n  den  élèves  sttges-feiiîmts.      4M,3t6  60 
12.  SwfeveiilHïns  pour  layettes  ci  v^-tures  ptmr 

les  eufajils  trouvés 450.692  88    43.498  888  42 

Total  général . .......  54,1 46  660  68 

Les  six  prettijers  articles  4e  dette  nomenclature  repré- 
sentent les  revenus  des  propriétés  foncières  des  hôpitaux 
et  des  hospices. 

L'.yers  de»  maisons 2,244.249  49 

Fermage»  en  argent 7,384 .696  74 

Ferm  ges  en  grains *2,760.204  39 

Propriétés  exploitées  par  les  hospices 4,444,928  60 

Jardins  attenant  aux  hospices 202,486  84 

Coupes  de  bois 743,035  43 

44,443,574  49 

dont  il  faut  déduire  :  Pour  traitements  des  gardes  fores-  . 
tiers,  contributions,  réparations  des  propriétés,  frais  d'ex- 
ploitation, frais  d'assurance,  3,i2i,692   fr.   0-3  c.  Reste 
net,  11,291,878  fr.  &6  c. 

La  valeur  vénale  des  propriétés  productives  des  hôpi-  . 

"  et  des  hospices  étant  évaluée  à  500  millions  environ, 

ésulte  (pie  le  revenu  de  «e  oapftal  est  de  2  1/4  p.  f  00. 

îs  baux  qui  ont  été  renouvelés  depuis  1848  ont 
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été  faits  avec  des  réductions^  et,  par  conséquent^  ont 
apporté  une  diminution  dans  le  chiffre  ci-dessus  in- 
diqué. La  loi  du  20  février  1849,  en  créant  Timpôt  de 
mciinmorte,  a  augmenté  de  deux  tiers  en  sus  le  mon- 
tant des  contributions  et  réduit  d'autant  celui  des  re- 
venus, en  sorte  que  le  chiffra  des  revenus  n'est  peut-iètre 
plus  actuellement  que  de  2  p.  0/0.  Les  administrations  hos- 
pitalières sont,  en  général,  très-disposées  à  exploiter  elles- 
mêmes  les  propriétés  rurales  à  proximité  des  établisse- 
ments qu'elles  dirigent.  Ce  mode  de  gestion  est  loin  d'être 
avantageux.  En  effet,  il  a  raj^rté  ],U  1^928  fir.  60  cent, 
sur  lesquels  il  faut  déduire  pour  frais  d'exploitation  la 
somme  de  621,503  fr.  03  cent.;  ce  qui  réduit  à  moins  de 
1  p.  100  le  rapport  de  ces  propriétés. 

Le  montant  des  rentes  sur  l'État  est  presque  ^1  à 
celui  des  fermages  en  argent.  Les  commissions  adminis- 
tratives sont  entrées  dans  une  heureuse  voie>  en  augHonn- 
tant  cette  branche  du  revenu  des  pauvres,  qui  rapporte, 
en  général,  plus  de  &  p.  100>  D'une  iècih  perception, 
n'occasionnant  pas  4fi  à*ais,  on  peut  encore  en  capitali- 
ssMi,  chaque  année^  un  dixième  de  ce  revenu,  rougnieo- 
ter  d'une  manière  notable;  ce  qui  obvié  à  la  déprédation 
de  la  rente. 

Les  hôpitaux  et  hospices  sont  encore  propriétaires  «l'un 
grand  nombre  de  rentes  sur  particuliers.  Le  chiffre  de  oe 
revenu  n'est  pas  ainiessous  de  1,076^18  fr.  69  cent.  Il 
serait  vivement  à  dé«rer  que  les  établissements  charita- 
bles pussent  obtenir  le  remboursement -de  ces  rentes.  La 
perception  en  est  difficile^  onéreuse;  eile  produit  souvent 
des  non-valeurs,  el  force  les  administrations  à  faire  des 
frais  assez  considérables  pour  en  opérer  le  recouvrement. 
—  Le  revenu  des  capitaux  placés  aux  moots-de-piété,  si 
l'on  en  déduit  les  recettes  du  mont-de-piété  de  Paris,  est 
sans  importance.  —  Le  revenu  accidentel  le  plus  considé- 
rable est  celui  des  subvention  allouées  votontairemmit 
par  les  coomiunes  aux  administrations  hospitalières  si- 
tuées dans  leurs  murs.  Ce  revenu  est  de  8,307,635  fr.  98c. 
432  communes,  sur  1,130,  contribuent  à  former  cette 
somme;  mais  dles  y  partidpent  d'une  manière  bien  di- 
vapse.  Ainsi,  04  villes  donnent  à  ailes  «eules  7,529,816  f^ 
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09  cent.  ;  les  338  autres  commanes  ne  présentent  que  le 
chiffre  de  777,807  fr.  89  cent.  Voici  dans  quelle  proportion 
avec  leurs  revenus  ces  94  villes  viennent  en  aide  aux  éta> 
blissements  hospitaliers  qu'elles  renferment  : 

Sedan  donne  28  p.  0/0  de  son  revenu  ;  Rouen  donne  25  ; 
Rennes  donne  21  ;  Schelesiadt  donne  20;  trois  donnent  19  ; 
deux  donnent  17;  trois  donnent  16;  six  donnent  15;  deux 
donnent  14;  deux  donnent  13;  sept  donnent  12;  sept 
donnent  1 1  ;  deux  donnent  10;  six  donnent  9  ;  cinq  don- 
nent 8  ;  trois  donnent  7  1/2  ;  six  donnent  7  ;  trois  donnent 
6  ;  huit  donnent  5  ;  trois  donnent  4  ;  sept  donnent  3  ;  sept 
donnent  2  ;  sept  donnent  1  ;  une  donne  3/4. 

Ces  94  villes  mentionnées  possèdent  un  revenu  ordi- 
naire supérieur  à  100,000  francs.— La  subvention  de  Sedan 
n'est  ordinairement  que  de  38,000  francs,  soit  19  p.  0/0. 
—  La  subvention  de  Rouen  est  annuelle.  Rouen  est  la 
ville  de  France  qui,  proportion  gardée,  alloue  la  plus 
forte  somme  aux  établissements  hospitaliers.  —  Paris 
est  au  nombre  des  villes  qui  ne  donnent  que  7  p.  O'O  sur 
leurs  revenus;  en  outre  des  3  millions  ci-dessus  indiqués, 
cette  ville  domuf  encore  une  subvention  de  2  millions 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

La  plus  forte  subvention  accordée  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices, comme  chiffre ,  est  celle  allouée  par  la  ville  de 
Paris.  Elle  est  de  3,133,174  fr.  87  cent.  La  plus  faible  en 
de  50  francs  (Mondragon  (Yar).  140  conmiunes,  sur  432, 
donnent  des  subventions  au-dessous  de  ^00  francs.  (Ta- 
bleau n»  6).  —  Dans  quatre  départements,  TAube,  la 
Corse,  le  Gers  et  les  Pyrénées-Orientales,  les  administra- 
tions hospitalières  ne  reçoivent  aucune  Subvention  des 
communes  où  elles  sont  situées.  Dans  un  seul  département 
(Tarn),  au  contraire  ,  toutes  les  administrations  hospi- 
talières sont  secourues  par  leurs  communes. 

Le  droit  des  pauvres  sur  le6  spectacles  est  une  branche 
de  revenu  presque  abandonnée,  et  cela  bien  à  tort,  par 
les  commissions  administratives.  Si  on  défalque  les 
sommes  perçues  à  Paris  et  à  Bordeaux  du  montant  total, 

restera  une  misérable  somme  de  140,451  fr.  21  cent. 

'U'  toute  la  f  rance.  S'il  est  cependant  un  impôt  légitime 
sic,  facile  à  percevoir,  et  dont  la  perception  n'aif^a- 
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mais  excité  la  moindre  plainte  de  ceux  qui  l'acquittent, 
c'est  certainement  celui-là.  C'est  le  seul  impôt  somptuaire 
qui  existe  en  France,  et  les  administrations  hospitalières, 
en  négligeant  de  faire  rentrer  les  sommes  qui  appartien- 
nent aux  pauvres  par  le  recouvrement  de  ce  droit ,  me 
semblent  manquer  à  leurs  devoirs. 

Le  produit  du  travail  dans  les  hôpitaux  et  hospices  est 
sans  importance  aucune.  Il  s'élève  seulement  à  la  somme 
de  632,84')  fr  79  cent.  253  administrations  hospitalières, 
situées  dans  73  départements,  font  travailler  les  infirmes 
et  les  jeunes  orphelins  admis  dans  leurs  établissements. 
Ces  travaux  sont,  en  général,  exécutés  par  des  vieillards; 
ils  sont  très-peu  productifs.  On  pourrait,  je  crois,  utiliser 
davantage  la  population  secourue  par  les  administrations 
charitables. 

Un  assez  grand  nombre  d'administrations  hospitalières, 
354  environ,  tiennent  des  pensionnats  ou  des  écoles.  Cette 
opération  ne  parait  pas  heureuse.  Elle  rapporte  brut 
794,233  fr.  05  cent.  Mais  je  suis  convaincu  qu'en  définitive 
il  y  a  perte  pour  ces  administrations.  Si  vous  donniez 
l'ordre,  monsieur  le  Ministre,  d'établir  un  compte  de 
clerc  à  maître  des  recettes  et  des  dépenses  relatives  aux 
pensionnats,  je  suis  certain  que  ce  compte  solderait  en 
déficit.  Les  pertes  d'argent,  dans  cette  circonstance,  me 
paraissent  encore  la  moindre  des  choses.  Je  maintiens 
que  la  fondation  de  pensionnats  ou  d'écoles  est  très  dom- 
mageable pour  les  pauvres.  Non  seulement  elle  éloigne 
les  religieuses  de  leur  pieuse  destination,  mais  encore  elle 
prive  les  malades,  les  vieillards  et  les  orphelins,  des  lo- 
caux les  plus  sains  et  les  plus  agréables  ;  tels,  par  exemple, 
que  les  jardins.  Est-il  prudent,  d'ailleurs,  de  placer  de 
jeunes  enfants  au  milieu  d'un  foyer  qui  peut  devenir  in- 
stantanément pestilentiel?  A  chacun  ses  œuvres.  Que 
l'administration  charitable  s'occupe  seulement  de  sa  noble 
mission  ;  elle  a  bien  assez  à  faire. 

Parmi  les  spéculations  commerciales  entreprises  par  les 
administrations  hospitalières,  il  n'en  est  pas  de  plus  blâ- 
mable que  celle  relative  à  la  vente  des  médicaments.  Elle 
n'est  pas  sans  danger  pour  le  public,  les  trois  quarts  des 
pharmacies  hospitalières  étant  tenues  par  des  religieuses 
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fort  peu  savantes  en  ces  matières.  Elle  n'est  pas  non  plus 
très-lucrative,  ainsi  que  le  prouve  le  montant  de  ces 
ventes  (3R8,74Ô  fr.  65  c).  Elle  est  une  cause  de  désordre 
dans  ^administration  ;  car  les  caisses  occultes  sont ,  pres- 
que toujours,  formées  par  les  recettes  provenant  de  la 
pharmacie. 

Le  produit  des  journées  de  malades  payants,  qui  n'est 
qu'un  remboursement  de  frais,  présente  un  solde  assez 
important,  i,8n,9«7  fr.  13  c.  Voilà  une  amélioration 
qu'on  ne  saurait  trop  encourager.  Non-seulement  la  créa- 
tion de  lits  payants  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  hospicèâ 
est  utile  à  ces  établissements,  qui  ne  peuvent  toujours 
subvenir  aux  charges  qui  leur  sont  imposées;  mais  elle 
est  éminemment  utile  aux  classes  ouvrières.  En  dehors  de 
l'indigence,  il  existe  un  grand  nombre  d'individus  que 
l'état  de  maladie  fait  passer  de  la  gène  à  la  misère,  si  on 
ne  vient  pas  à  leur  aide.  Quel  secours  plus  eîficace  que 
celui  de  rendre  à  la  santé,  par  les  soins  d'un  savant  mé~ 
decin  et  presque  sans  frais,*  un  père  de  famille  qui  n'a 
d'autre  revenu  que  son  travail?  De  toutes  parts  des  caisses 
de  secours  mutuels  s'établissent  en  France.  Une  des  prin- 
cipales conditions  imposées  par  les  sociétaires  de  ces  insti- 
tutions est  de  payer  les  journées  de  maladie.  Pourquoi 
donc  ne  pas  seconder  ce  noble  sentiment?  La  création  de 
lits  payants  à  l'hôpital  est  une  bonne  œuvre  et  qui  pro- 
duira les  meilleurs  effets.  Il  en  est  de  même  de  la  fonda- 
tion d'hospices  où  l'on  pourrait  être  admis,  moyennant 
i50  à  200  francs  de  pension.  C'est  là  le  complément 
nécessaire,  indispensable  des  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance; selon  toutes  les  probabilités,  les  personnes  qui  pla- 
cent leurs  économies  dans  ces  établissements  ne  parvien- 
dront jamais  à  se  faire  un  revenu  qui  dépasse  i50  à  200  fr. 
au  plus.  11  faut  donc  qu'avec  ce  revenu  elles  puissent 
subvenir  à  leurs  besoins,  et  comment  y  parvenir  autre- 
ment qu'au  moyen  de  la  vie  commune  et  sous  le  patronage 
de  l'autorité  ? 

Au  terme  d'un  arrêté  du  24  thermidor  an  vin,  les  hô- 
pitaux civils,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'hôpital 
"ilitaire,  sont  tenus  de  recevoir,  moyennant  un  prix  de 

rnée,  les  militaires  malades.  Le  montant  de  ces  prix 
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de  journées  a  produit  la  somme  exorbitante  de  2,772,524 
francs  25  c;  c'est  une  bien  lourde  diarge  pour  l'Etat,  et, 
cependant,  les  hôpitaux  civils  ne  recouvrent  point  leurs 
déboursés.  Sans  nul  doute,  Tindemnité  accordée  par  le 
ministère  de  la  guerre  est  égale  an  prix  de  journées  des 
indigents;  mais,  avec  juste  raison,  les  militaires  jouissent 
d'un  régime  supérieur  à  celui  de^  malades  civils,  et  les 
dépenses  qu'ils  occasionnent  à  nos  établissements  hospita- 
liers ne  sont  pas  couvertes  par  l'indemnité  allouée. 

93  administrations   hospitalières  possèdent  plus  dé 
100,000  francs  de  revenus  ordinaires; 

150  de  30,000  francs  à  100,000  francs; 

295  de  10,000  francs  à  30,000  francs; 

593  moins  de  10,000  francs  de  revenus  ordinaires. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  la 
situation  de  la  fortune  réelle  des  hôpitaux  et  des  hospices, 
c'est-à-dire  le  nombre  des  administrations  charitables  qui^ 
par  leurs  propriétés  ou  par  leurs  rentes,  possèdent  plus  de 
100,000  fr.  de  revenu,  ou  de  30  à  100,000  francs,  de  10  k 
30,000  et  moins  de  10,000  francs. 

37  administrations  hospitalières,  seulement,  ont  plus  da 
100,000  francs  de  revenu  en  rentes  ou  en  propriétés. 
96  idem  de  30  à  100,000  francs. 

239  idem  de  10  à  30,000  francs. 

245  idem  de  5  à  10,000  francs. 

516  idem  moins  de  5,000  francs. 

Les  administrations  hospitalières  dont  les  revenus  or- 
dinaires sont  les  plus  considérables  sont  celles  de 

Paris 12  690.823  fr.  Bordeaux 813,517  fr. 

Lyon 2,279,990  Strasbourg 738, 196 

Rouen 1,136,908  Lille 678,013 

Marâeîlle  . . . .      1,069,367  Orléén.........  6^0,819 

Nantes 959,049  Toulouse 574.631 

Les  administrations  hospitalières  dont  les  revenus  or- 
dinaires sont  le  moins  considérables  sont  celles  de  Violés 
(Var),  213  fr.,  Bourdeilles  (Dordogne),  278,  Saint-Genest- 
Malifaux  (Loire),  336, Ribeauvillé  (Haut-Khin),  454  (culte 
israélite.),  I^es  Vans  (Ardèche),  481. 

Les  départements  qui  renferment  les  administration» 
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hospitalières  les  plus  riches,  après  les  départements  de  la 
Seine  et  du  Rhône,  sont  ceux  du 

Nord,  dont  les  revi'nus  s'élèvent  k...  3,046.311  93 

Seiiie-lnférieure,  idem 1,804,7(iO  UO 

Bouches  du  Rliône,  idem 1 .683  9S0  95 

Loire- Inférieure,  idem 4,081,454  00 

Somme,  idem 4,038,665  00 

Les  départements  dans  lesquels  les  hôpitaux  et  les  hos- 
pices présentent  le  moins  de  revenus,  réunis  ensemble^ 
sont  : 

C^rse 59.558  09 

Hiules-Alpes 76,642  06 

Haule-Saône 92,850  94 

Il  y  a  là  une  grande  disproportion  dans  les  situations 
financières  de  ces  établissements.  Le  nombre  des  admi- 
nistrations hospitalières,  ai-je  dit,  est  de  1,133.  Sur  ce 
nombre,  93  seulement  ont  plus  de  100,000  francs  de  re- 
cettes ordinaires  et  possèdent  ensemble  38  millions  de  re- 
venus; tandis  que  593,  plus  de  la  moitié,  n'ont  pas  isolé- 
ment 10,000  francs  de  recettes  annuelles,  ou  ensemble  2 
millions  700,000  francs  de  revenus  ordinaires.  Or,  si  dans 
les  établissements  les  mieux  dotes,  les  frais,  ainsi  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  le  démontrer,  enlèvent  une  partie 
déjà  trop  considérable  des  revenus,  cette  proportion  s'ac- 
croît de  beaucoup  dans  les  établissements  d'un  ordre  infé- 
rieur :  et  là,  malheureusement,  n'est  pas  le  seul  inconvé- 
nient des  petits  établissements.  Ils  manquent,  la  plupart  du 
temps,  des  instruments  et  appareils  nécessaires,  tels  qu'une 
sonde,  une  lancette,  une  baignoire,  et  les  pauvres  malades 
n'y  reçoivent  pas  tous  les  soins  que  réclame  leur  situa- 
tion. Donc,  il  y  aurait  avantage  à  réunir  les  petits  hôpi- 
taux, pour  former  des  établissements  dont  la  population 
ne  pourrait  être  moindre  de  200  à  250  individus.  En  cri- 
tiquant les  petits  établissements,  je  suis  très-loin  d'être 
partisan  des  hôpitaux  et  hospices  d'une  grandeur  considé- 
rable. Je  crois  qu'un  hôpital  doit  renfermer,  au  maxi- 
mum, 500  lits,  et  qu'un  hospice  ne  doit  pas  avoir  au-delà 
mille  indigents.  Ces  derniers  établissements  devraient 
îours  être  placés  à  la  campagne,  à  5  myriamètres  au 
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moins  des  villes,  dans  l'intérêt  des  administrations  et  pour 
le  plus  grand  bien-être  des  administrés. 

m.  ^-  DES  DÉPENSES  DES  HOSPICES  ET  HÔPITAUX* 

Les  dépenses  ordinaires  des  hôpitaux  et  des  hospices  ont 
été  de  51,900,415  francs  78  cent,  dans  le  cours  de  Tannée 
1847.  Elles  ont  été,  par  conséquent,  inférieures  aux  recet- 
tes ordinaires  de  2,216,244  Ir.  80  cent.;  ce  qui  est  la  preuve 
certaine  d  une  bonne  administration  financière. 

Les  dépenses  des  établissements  hospitaliers  se  subdi- 
visent en  trente-trois  articles  principaux  : 

4.  Traitement  des  médecins,  chirurgiens  et  élèves 

internes 817,495  40 

2.  Traitement  des  employés  de  TAdministration.      1.584  833  14 

5 .  Traitement  des  religieuses 921,736  96 

4 .  Remisés  alluuf^es  aux  r^'ceveurs. .......  .....  745,539  68 

5.  Gages  des  préposés  et  servants 1 ,361  Mi  21 

6.  Gages  des  gardes  forestiers. . . 50  435  37 

7.  Réparations  et  entretien  des  bâtiments. k 1.785,060  30 

8.  Contributions  assises  sur  les  propriétés 600,163. 14 

9.  Pensions  ou  rentes  &  la  charge  ae  TAdminisl.  '      987.103  77 
iO.  Fr  lis  de  bureau 360  422  56 

1 1 .  Frais  de  procédure*  de  baux,  etc 90,777  06 

12.  Frais  d'assurance  contre  Tincendie... 56.531  09 

43.  Achat  de  matières  premières 173  .505  C 6 

14.  Gratifications  aux  travailleurs 191,B98  45 

15.  Frais  d'exploitation  des  propriétés 6:1  .r;03  (  3 

16.  Frais  de  culte  et  d'inhumation 361.453  29 

17.  Frais  de  voyages. 59.708  35 

1 8 .  Dispenses  diverae^i  et  imprévues 2,216.987  66 

19.  Entretien  du  mobilier  et  ustensiles 900,245  35 

20.  Dépenses  du  coucher 775,226  49 

21.  Rléoupain 9,579.591  72 

22.  Viande 5  573  872  72 

23.  Vin,  bière  ou  cidre 2.524  030  18 

34.  Comestibles  divers 3,904,458  05 

35.  Menus  objets  de  consommation. 609  189  24 

36.  Linge  et  habillement 3.082.613  :i7 

37.  Blanchissage 801.3<)2  66 

28.  Chauffage 2.163,717  68 

39.  Eclairage 53.1.218  98 

30.  hépenses  de  la  pharmacie. .....  1,8}<6.958  91 

31.  Fourrage  et  litière 166.305  30 

33.  Mois  d'^  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouv.  6,548.965  95 

83.  Frais  de  layettes  et  vétures 953  054  OC 

Total  général 51,9C0,41578 

La  dépense  du  personnel  des  employés,  des  religieuses, 
des  servants  et  des  médecins,  est  un  des  vices  de  Tadini- 
nistration  hospitalière.  En  effet,  cette  dépense  absorbe  à 
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elle  seule  près  du  cinquième  du  re  veau  des  pauvres.  Voici 
la  preuve  de  cette  assertion  : 

Traitement  des  médecins  et  chirurgiens 817.495  40 

Traitement  des  employés  divers 1,584,S33  44 

Traitement  des  religieuses 924,736  26 

Gages  des  préposés  et  servants 1,361,812  21 

Remises  allouées  «ui  receveurs 745,739  68 


5,434  616  69 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  :  les  frais  de  nourriture, 
de  chauffage,  d'éclairage  et  de  blanchissage  des  religieu- 
ses et  des  servants.  En  évaluant  à  300  francs  par  an  ces 
frais  pour  une  religieuse,  et  à  250  francs  pour  tin  servant, 
je  serai  certainement  dans  des  limites  fort  restreintes;  il 
en  résultera  néanmoins  :  2,286,600  fr.  pour  les  7,622  reli- 
gieuses et  2,226,500  fr.  pour  8,906  servants.  Les  compta- 
bles ne  perçoivent  que  70  centimes  par  cent  francs.  Il  est 
impossible  de  trouver  une  perception  moins  onéreuse. 

Les  dépenses  relatives  à  la  nourriture  des  indigents 
égalent  les  11/21  des  dépenses  générales.  Elles  se  subdi- 
visent en  plusieurs  articles  : 

1»  Le  pain 9,579,591  1% 

2»  La  viande 5,573.873  79 

3«  Le  vin,  la  bière  ou  le  cidre a,52l«030  18 

4«  Les  comestibles  divers 8,904,458  05 

5*  Les  menus  objets  de  consommation.  609  189  24 

Total 22,19ÎTl4Î~9r 

Il  est  à  remarquer  que  les  dépenses  pour  achat  de  blé  ou 
de  pain  enlèvent  les  3/7  de  cette  somme.  Dans  un  seul 
département,  la  Corse,  la  dépense  de  la  viande  a  été  plus 
considérable  que  celle  du  pain. 

Le  décret  du  19  janvier  1811  a  mis  à  la  charge  des  ad- 
ministrations hospitalières,  dépositaires  d'enfants  trouvés, 
la  fourniture  des  layettes  et  vètures  destinées  à  ces  infor- 
tunés. Cette  obligation  est  assez  mal  remplie,  il  faut  le 
dire,  et  plusieurs  de  ces  administrations  se  dispensent 
complètement  d'accomplir  ce  devoir.  La  dépense  relative 
à  ces  fournitures  s'est  élevée,  en  1847,  à  la  somme  de 
953,054  fr.  06  centimes;  et,  comme  le  nombre  dep  en- 
fants trouvés  a  été,  en  moyenne,  pendant  la  même  an- 
née ,  de  98,964 ,  il  en  résulte  ce  fait  que  la  dépense 
moyenne  de  chaque  enfant ,  pour  frais  de  layette  et  de 
"  Ature,  a  été  de  9  fr.  60  cent.,  ce  qui  est  très-insuffisant. 
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Quoique  la  dépense  pour  fourniture  de  layettes  et  de  vô- 
tures  soit  essentiellement  hospitalière ,  les  départements 
out^  néanmoins^  contribué  à  cette  dépense  pour  la  somme 
de  150,692  fr,  88  centimes;  en  sorte  que  les  hospices  n'ont 
réellement  déboursé,  pour  cet  oljet,  que  la  sonune  de 
^2,361  fr.  18  centimes. 

IV.  —  DU  irOMBRÉ  DBS  LITS  DANS  LfcS  HÔPITAUX  ET  HOSPICES. 

Aux  termes  des  lois  existantes ,  nos  établissements  hos- 
pitaliers sont  appelés  à  donner  des  soins  : 

!•  Aux  indigents  malades,  hommes,  femmes  et  enfants 
des  deux  sexes  ; 

29  Aux  militaires  malades,  moyennant  un  prix  de 
journée  ; 

30  Aux  vieillards  et  infirmes  des  deux  sexes  qui  ne 
peuvent  subvenir  à  leurs  besoins; 

i^  Aux  orphelins  des  deux  sexes,  par  fondation  ; 

5<»  Aux  enfants  trouvés  ; 

6«  Aux  aliénés ,  en  attendant  leur  transfèrement  dans 
un  asile,  et  quelquefois  même,  en  traitement,  mais  avec 
un  prix  de  journée  fixé  par  les  préfets. 

Voici  maintenant  le  nombre  de  lits  destinés  à  chacune 
de  ces  catégories  dans  les  1,270  hôpitaux  ou  hospices  de 
la  République. 

Hôpitaux.  Hospice*  AJiénéi.  Tutâi. 

Hommes 19,745  17.584  3,tOt9  40,348 

Femmes 49,374  22,796  3,810  tëVSn 

EnfanU 5,099  41,969  424  47,489 

Lits  payants 3,323  2,703  883           S  909 

Mililaires 46.699  »  w  46,699 

Totaux 63,237        55,052       7,853        426»442 

Le  nombre  des  lits  d'hôpital,  c'est-à-dire  destinés  aux 
malades  civils,  n'est  que  de  46,538,  puisqu'il  faut  défal- 
quer du  chiffre  total,  16,699  lits  pour  les  militaires,  tandis 
que  le  nombre  des  lits  d'hospices  pour  les  vieillards  et  les 
enfants  est  de  S5,052.  Qe  (ait  est  l'indice  d'un  grave  abus 
dans  l'administration  des  secours  publics.  Le  nombre  des 
lits  réservés  aux  indigents  malades  devrait  être  au  con- 
traire beaucoup  plus  considérable  que  celui  réservé  aux 
vieillards,  aux  enfants  qui,  sauf  de  rares  exceptions,  se- 
raient beaucoup  mieux  secourus  à  domicile.  En  effet,  un 
Utd'àôpitlkl  pennet  ée  venir  en  aide,  dans  le  cours  dline 
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année,  à  plus  de  8  individus,  tandis  qu'un  lit  d'hospice  sert 
à  3  personnes  seulement  dans  le  cours  de  2  ans  ;  c'est-à* 
dire  que  Tun  est  six  fois  plus  utile  que  l'autre.  Eli  !  quel 
plus  grand  service  à  rendre  à  la  société  que  celui  qui  per- 
met à  un  père  de  famille  de  recouvrer  la  santé,  de  re- 
prendre son  travail  et  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille !  C'est  secourir  vingt  personnes  pour  une  seule. 

Les  départements  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre 
de  lits,  sont  : 

Seine 6.S04  hôpitaux.  8,849  hoepices. 

Nortl 1,378       —  M23       — 

Seine-Inférieure 2.431        —  1.783        — 

Bouchcs-du-RliôDe *,9iB       —  1,368       — 

Rhftoe .  3,049       —  695       ^ 

14,385^  17.H8' 

Les  départements  qui  en  comptent  le  moins  sont  : 

Corse 116  hùpiiaux.  12  hospices. 

Creuse 155       —         49       — 

Loière 199       —       435       — 

Haute  Saône 201        _         «5       — 

Haute-Marne 305       —         68       — 


976  379 

DES  MALADES,  DBS  VIEILLARDS  ET  DBS  ENFAKTS  ADMIS   DANS 
LES    HÔPITAUX  ET  HOSPICES. 

En  1847,  486,083  malades  ont  été  traités  dans  les  hôpi- 
taux, savoir  : 

Homme-s 206,201 

Femmes 139,616 

Enianto 35,033 

Indigenlsà  titre  gratuit 380,840 

ludigeuls  en  payaut 17,843 

398,683 
MiliUires 87,400 

Total  égal 4b6,083 

Dans  nos  hospices  77,053  individus  ont  reçu  asile,  sa- 
voir : 

Hommes 21,239 

Femmes 28,434 

£Lf4Uto  (orphelins  ou  enfants  trouvés) 24,176 

P^ywJls 3,204 

Enfin,  soit  dans  les  quartiers  qui  leur  sont  réservés,  soit 
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à  titre  temporaire^  12,087  aliénés  ont  été  admis  dans  les 
établissements  hospitaliers  : 

Hommes 4,974       Enfants 167 

Femmes 5,510       Payants 1,436 

Sur  ce  chiffre  9,140  ont  été  traités,  dans  des  quartiers 
spéciaux,  pour  amélioration  ;  2,847  ont  séjourné  en  atten- 
dant leur  transferement  dans  un  asile. 

Ainsi  donc,  575,223  individus  ont  été,  dans  le  cours  de. 
Tannée  1847,  seco  .rus  dans  nos  établissements  hospitaliers 
qui  peuvent,  ensemble,  en  recevoir  126,142. 

M.  Necker  prétend  qu'en  1780, 115.000  indigents,  sa- 
voir :  Malades,  25,000;  vieillards,  50,000;  enfants,  40,000, 
pouvaient  être  reçus  dans  les  870  hôpitaux  ou  hospices  qui, 
selon  cet  économiste,  existaient  alors.  Je  cite  ce  fait  sans 
y  ajouter  aucune  croyance,  M.  Necker  ne  justifiant  ses  as- 
sertions par  aucun  renseignement. 

Le  nombre  des  femmes  traitées  dans  nos  hôpitaux  est 
bien  moindre  que  celui  des  hommes,  et,  cependant,  par 
leur  nature,  elles  sont  soumises  à  un  plus  grand  nombre 
de  maladies.  Mais  il  y  a  chez  les  femmes  un  plus  grand 
amour  de  l'intérieur,  de  la  vie  de  famille,  et  ce  n'est 
qu'à,  la  dernière  extrémité  qu'elles  abandonnent  leur 
domicile  et  leurs  affections. 

35,023  entants  seulement  ont  pu  être  traités  dans  les 
hôpitaux,  alors  qu'à  cet  âge  on  a  le  plus  grand  besoin  de 
soins  et  de  secours  de  toute  nature.  Jusqu'à  présent  les 
administrations  hospitalières  de  France,  sans  exception, 
ne  se  sont  pas  assez  occupées  de  venir  en  aide  aux  pau- 
vres petits  enfants.  On  les  repousse  dans  la  plupart  de  nos 
hôpitaux.  Ceux  qui  les  admettent,  et  le  nombre  en  est 
très-restreint,  imposent  des  conditions  trop  sévères.  Ainsi, 
presque  toujours  il  faut  qu'un  enfant  soit  au  moins  âgé 
de  15  ans  pour  être  reçu  dans  un  hôpital.  Et  lorsque  ces 
malheureuses  créatures  ont  enfin  obtenu  leur  entrée ,  on 
les  place  dans  les  mêmes  salles  que  les  adultes,  les  expo- 
sant ainsi  à  tous  les  dangers  de  la  contagion  morale  et 
physique.  Il  est  urgent  d'augmenter  dans  nos  hôpitaux 
le  nombre  des  lits  destinés  aux  enfants.  Si  Ton  prenait 
plus  de  soin  de  leur  santé  dans  leur  jeune  âge,  la  morta- 
lité^ qui  est  si  considérable  dans  les  premières  années  de 
la  vie  de  l'homme,  diininuerait  beaucoup. 
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Quant  au  nombre  des  militaires  malades  traités  dans 
nos  hôpitaux  civils^  il  dépasse  toutes  les  préyisions  et  dé- 
note de  graves  abus  dans  les  admissions.  Il  est  impossible 
que  87,500  hommes,  dans  la  force  de  l'âge,  aient  eu  réel- 
lement le  besoin  d'entrer  à  l'hôpital.  En  1847,  l'armée  ne 
comptait  pas  en  France  plus  de  300,000  hommes.  Les  hô- 
pitaux militaires  ont  soigné  dans  le  cours  de  cette  année 
63,000  malades;  ce  qui  donne  un  total  de  150,000  mili- 
taires admis  dans  les  hôpitaux,  soit  1  sur  2,  ce  qui  semble 
presque  impossible.  Dans  la  vie  civile  et  parmi  les  classes 
pauvres,  on  ne  compte  qu'un  malade  sur  six  indigents 
dans  le  cours  d'une  année. 

Les  départements  qui  ont  traité  le  plus  d'indigents  ma- 
lades sont  : 

Seine 88,>193  dont  Paris 88,080 

Rhône 9R,568  ....  Lyon a2,45a 

Seine- liiférieure. ....  I7,5i0  ....  Rouen 40,754 

Bouches-du-Rbône...  47,490  ....  Uarseilto 8.00^ 

Gironde 44,767  ....  Bordeaux 43,528 

163,488  Wjm 

Les  départements  qui  ont  traité  le  moins  d'indigent» 
malades,  sont  : 

Corse 446       Haute-Saône 20f 

Creuse 455       Haute-Marne 905 

Lozère 4iK^ 

y  compris  les  militaires. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  citer  ici  quel- 
ques faits  rapportés  par  Tenon  et  Ckamousset ,  et  qui 
serviront  à  comparer  les  époques  antérieures  à  l'époque 
actuelle. 

On  pouvait  traiter  à  l'Hôtel-Dieu  :  en  1651 ,  1,700  à 
1,800  malades;  en  1663,  2,500;  en  1665,  3,000;  en  178», 
4,000. 

On  sait  que  cet  établissenient  recevait  les  ^f  des  mala- 
des indigents  de  la  ville  de  Paris. 

En  1788,  il  y  avait  à  Paris  48  hôpitaux  ou  hospiees: 
22  destinés  aux  indigents  malades  exclusivement;  6  aux 
malades  et  aux  vieillards  ;  20  aux  vieillards,  aux  orphelins 
et  aux  enfants  trouvés. 

Alors  on  soignait  :  6,236  malades,  14,105  vieillards^ 
100  orphelins  et  enflants  trouvés. 
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Aujourd'hui  on  compte  :  16  hôpitaux ,  10  hospices  de 
vieillards,  1  hospice  pour  les  enfants. 

Recevant  :  6,500  malades;  8,5t)0  vieillards;  2,500  alié- 
nés; 675  enfants  dans  Thospice  ;  10,500  enfants  placés  à  la 
campagne. 

De  1737  à  1748,  en  douze  ans,  il  est  entré  :  251,178 
malades  à  THôtel-IMeu,  soit  20,178  par  an  ;  27,310  ma- 
lades à  la  Charité,  soit  3,686  par  an  ;  total  :  278,388. 

L'hôpital  de  Lyon  a  reçu  :  en  1751,  10,873  malades;  en 
1752,12,194;  en  1753,  12,752;  en  1754,  1 1 ,981  ;  total  : 
47,800.  Soit  en  moyenne  11,950. 

En  terminant  ce  qui  concerne  l'admission  des  indigents 
malades  dans  les  hôpitaux,  j'appellerai  l'attention  sur  un 
fait  grave.  C'est  le  refus  des  administrations  hospitalières 
de  faire  traiter  toutes  les  maladies  dans  les  établissements 
confiés  à  leurs  soins.  Dans  tel- hôpital,  on  ne  veut  pas 
soigner  les  syphilitiques  ;  dans  un  autre,  les  teigneux  et 
les  psoriques;  dans  un  troisième,  on  n'admet  pas  les 
femmes  en  couche;  ici  on  reçoit  les  femmes  mariées,  là 
on  refuse  les  filles-mères  ;  plus  loin  on  traite  les  syphili- 
tiques militaires ,  mais  on  renvoie  les  civils  qui  se  pré- 
sentent avec  la  môme  maladie.  La  loi  doit  intervenir  dans 
le  service  des  établissements  hospitaliers  pour  £aire  cesser 
ces  anomalies. 

Si  le  nombre  des  femmes  admises  dans  nos  hôpitaux 
est  moins  considérable  que  celui  des  hommes,  il  est  plus 
for(>  au  contraire,  dans  les  hospices.  Cela  tient  à  ce  que^ 
dans  la  vieillesse,  les  femmes  sont,  en  général,  plus  mal- 
hanveuses,  plus  délaissées,  plus  infirmes  que  les  hommes. 
De  là,  nécessité  pour  elles  de  recourir  à  ce  genre  de  secours, 

24,176  enfants,  orphelins  en  grande  partie,  sont  entre- 
tenus dans  les  hospices;  car  les  eni^nts  trouvés  sont 
presque  tous  placés  à  la  campagne,  en  nourrice  ou  en 
pension ,  chez  les  cultivateurs.  C'est  un  abus  d'élever  de 
jeunes  enfants  pauvres  dans  l'intérieur  des  établissements 
hospitaliers;  ils  n'y  apprennent  point  à  connaître  la  vie, 
ses  exigences,  la  nécessité  de  pourvoir  un  jour  par  leur 
travail  à  tous  leurs  besoins.  Mieux  vaudrait  pour  eux, 
pour  la  société,  qu'ils  fussent  élevés  à  la  campagne ,  chez 
d'hométes  cultivateurs.  Ce  serait  un  bienfait  pour  ces 
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enfantô  et  une  économie  considérable  pour  les  administra- 
tions hospitalières.  Chaque  enfant  élevé  dans  l'intérieur 
d'un  hospice  dépense  200  francs  environ  par  an  :  avec 
cent  francs  au  plus ,  on  subviendrait  facilement  à  leurs 
besoins,  si  on  les  plaçait  à  la  campagne.  ■ 

Il  serait  nécessaire  aussi ,  par  mesure  d'économie  et 
dans  l'intérêt  des  indigents,  afin  de  pouvoir  améliorer  le 
sort  des  infortunés  qui  leur  sont  confiés,  que  les  com- 
missions administratives  des  hospices  éloignassent  ces 
établissements  des  villes.  Placés  dans  la  campagne,  les 
administrés  jouiraient  d'une  plus  grande  lilierté ,  d'un 
plus  grand  bien-être,  et  leurs  dépenses  seraient  alors 
beaucoup  moins  considérables. 

Voici  les  départements  dans  lesquels  le  plus  grand 
nombre  et  le  moins  grand  nombre  de  vieillards  ou  d'in- 
firmes ont  été  admis  dans  les  hospices  : 

Seine 46,667  Corse 49 

Seine- Inférieure....  S,743  Creuse SO 

Bouches-du  Rhône  . .  S,336  Baules-Al^ies 84 

Gironde...  4,173  Ariége 404 

Rhôtie 4,014  -gj 

23,939 

Sur  1,133  administrations  hospitalières,  dirigeant  1,270 
établissements  : 

3  n'ont  pas  traité  un  seul  malade  ou  un  seul  vieillard  ; 
4  ont,  dans  le  cours  de  l'année,  traité  1  malade  ou  1  vieil- 
lard; 5  en  ont  traité  2  ;  4  en  ont  traité  3  ;  3  en  ont  traité  4  j 
31  en  ont  traité  5;  48  en  ont  traité  10;  97  en  ont  traité 
20;  63  en  ont  traité  30;  33  en  ont  traité  50. 

Il  y  a  certainement  une  modification  quelconque  à  ap- 
porter dans  l'organisation  de  tels  établissements,  dont  les 
frais  généraux  absorbent,  au  détriment  des  pauvres ,  la 
plus  grande  partie  des  revenus.  La  dépense  moyenne  des 
indigents  admis  dans  les  hôpitaux  ou  hospices,  mention- 
née au  tableau  n*  20,  est  de  1,137  fr.  20  centimes  par  an. 

V. —  DE  LA  DURÉE  MOYENNE  DD  SÉJOUR  DES  MALADES  DAN» 
LES  HÔPITAUX;  DU  PRIX  DE  JOURNEE,  ET  DE  LA  MORTA- 
LITÉ DANS  LES  HÔPITAUX  ET  DANS  LES  HOSPICES. 

Les  renseignements  compris  dans  ce  chapitre  sont  de  la 
pins  haute  importance^  et  c'est  pour  la  première  fois  qu'ils 
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ÏA  durée  moyenne  du  séjour  dans  les  hô^Uj^ix  e$t  fbrt 
longue  ;  cela  tient  à  ce  que ,  dans  les  étabïifisanaents  de 
médioere  importance^  placés  dans  les  communes  r^^rdles, 
les  malades  restent  cinq  ou  six  mois  à  l'hôpital,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  les  renvoyer  pour  faire  place 
à  d'autres  malades.  Ce  fait  semble  indiquer  qu'il  n'est  pas 
aussi  urgent  que  le  pensent  quelques  personnes,  de  créer 
de«  hôpitaux  dans  nos  campagnes.  Le  tableau  n»  20  justifie 
ce  doute.  —  Dans  les  hôpitaux  urbains  le  séjour  est 
beaucoup  plus  court. 

La  mortalité  est  le  fait  le  plus  grave  dans  nos  établisse- 
nient»  hospitaliers;  c'est  celui  qui  appelle  constanunent 
les  méc^tatïoas  des  adnmttstrateurs  et  des  médecins. 
D'immenses  améliorations  ont  été  introduites^  depuis 
soixante  ans,  dans  ces  établissements;  ont-elles  contribué 
à  diminuer  la  mortalité  ?  C'est  un  prol^ème  qui  n'est  pas 
encore  résolu. 

Un  trèsrpetit  nomlwe  d'observations  ont  été  laites  à  cet 
égard  avant  1790.  En  voioi  quelques-unes  qui  nous  ont 
été  laissées  par  Tenon ,  et  c'est  d'après  ees  observations, 
monsieur  le  Ministre,  que  h;  doute  est  resté  dans  mon  esprit. 

En  4788,  la  mortalité  était  : 

Dansrh6|)itald'Elainpe8,  de.....  I  ».  |0;  i«i. «Hc-vtii  f  s-^  Cf 

—  —      de  Lyon,  d«......  t  s«  43... ♦  «•    #07 

Paris........  Jldtel-J>ieu,  de..,,  f  %.    k .  1».    t  45 

•  D" Chanté,  de 4  g.    7  1/2 *  »•  «189 

Dans  rbôpital  de  Rouen,  de I  a.  10  . . .  4  s.  7  SO 

—  —      deS.-Penis,  de...  1  a.  15 4  ».  4«  43 

—  —      de  Versailles,  de...  4  s,    8 .4  s.  9  30 

Ainsi,  la  mortalité  a  diminué  à  Étampes,  Paris  et  Ver- 
sailles; mais  elle  a  augmenté  à  Lyon^  Bouen  et  Saint- 
Denis.  La  moralité  était  dans  les  hospices  d'ÉdiadKmrg, 
do  1  sur  25  ;  elle  était  à  Vienne  (Autriche),  de  1  suar  12 
50;  elle  était  à  Londres,  de  1  sur  81  (Tenon), 

D'après  les  renseignements  que  j'sd  recueiMis,  la  mor- 
talité serait  bien  diverse  dans  nos  hôpitaux.  Ainsi  tandis 
cpi'elle  est  de  1  sur  2  hommes  dana  fAveyron;  t  sur 
5  fenouones  dans  la  Haute-Vienne  ;  i  sur  ^  enfants  dans  le 
Gard; 

EUe  serait  de  1  sur  48  hommes  dans  la  Loi^e;]!  sur 
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3S  femmes  ^daais  la  fiaate-Lokie;  i  nur  i56«Biaate  diâs 
le  même  déj^rtement. 

De  tels  récniltals  i^ticitent  encore  de  nouveiles  études. 
Pourquoi  «idsfee-t-il  de  si  grandes  diffiérenoes  ôsms  des 
déi^anemeiBts  quelqu^is  peu  éloignés  l'un  de  Tautre^ 
6omiae  i'Aveyron  et  la  Lozère?  sà^ce  à  l'inflarace  du 
etimat>  au  maiMiue  de  soins,  à  une  misère  plus  ou  mouss 
intense  qu'il  fout  l'attribuer?  Le  chao^  est  ouvert  aux 
iMumes  spéciaux  ;  ils  rendront  un  grand  service  à  i%«- 
manité  s'ils  peuvent  éclairer  l'opinion  publique  sur  ces 
intéressantes  questions. 

Vi.   -^  IH}    PEaSOKKEL  DES  EHPfX>YÉS^    DES    lEUGlEOSES    ET 

DBS  SERVANTS. 

Pour  assurer  le  service  des  1^133  administrations  hos- 
pitalières qui;  en  maximum,  donnent,  à  la  fois,  des  soins 
à  126^142  indigents  malades  ou  vieillards  infirmes  et  en- 
fàats,  on  ne  compte  pas  moins  de  31,488  administrateurs, 
employés,  médecins,  aumôniers^  religieuses  qu  servants. 
C'est  donc  un  employé  pour  quatre  administrés!  Il  est 
vrai  que  5>927  membres  de  commissions  administratives 
rempUssent  gratuitement  leurs  fonctions. 

Le  personnel  des  employés,  des  religieuses  et  des  ser- 
vants est  beaucoup  trop  considérable  dans  tous  nos  éta- 
blissements hospitaliers.  Je  vais,  monsieur  le  Ministre, 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  ce  personnel, 
après  en  avoir  mis  sous  vos  yeux  la  nomenclature  : 

I.-  Admiiiislnileurs....  5,027                Rfport 18,d96 

t,  ttreoteuraMaflorél.  733 

3.  ll4*ce<Feur8.w^ 1,433    I3,  Inarmiers  .^ 4,9(H 

4.  Economes ^4    U.  InArmières 2,133 

».  Aonrômiers 733  ii.  Ser'vatïls  divers.  ...    4,7M 

6.  ArdtUeôtes  « ^.  iW  le^  Oferde»  forestiers  ...  43S 

7.  IfiBp.  de» ^propriétés.  85  47  MédecÏM 4,330 

8.  EmpJoyés  divers...  1,052  «.  Chirurgiens 615 

•«  Beligieuses 7,i62i  W.  Pharmaciens IH 

10.  Insliluleurs 292    90.  Elèves  internes ^413 

il.  SurveiUiDls 514   S4.  Saffes^fonunes 66 

12.  Cuuire-niallres 167    22.  Elèves gagtt-fem....       3tO 

A  repùrUr 4i,l96  Total 31,488 

Pour  soigner  un  nombre  considérable  de  malades,  ée 
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vieillards  infirmes  et  de  jeunes  enfants^  je  nl^^iore  pas 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  personnel  qui  puisse  ré« 
pondre  aux  besoins  du  service;  mais  je  crois  qu'en  ce 
moment  ce  personnel  dépasse  les  limites  nécessaires  (1). 
Il  serait  d'autant  plus  facile  de  réduire  le  nombre  des 
infirmiers^  des  infirmières  et  des  servants^  que,  parmi 
les  administrés  des  hospices,  on  peut  trouver  un  assez 
grand  nombre  de  sujets  pour  remplir  ces  emplois.  On 
pourrait  alors  régénérer  la  classe  des  servants,  qui,  dans 
nos  établissements  hospitaliers,  est,  en  général,  fort  mal 
composée.  Les  malades  s'en  ressentent;  ils  manquent  de 
soins,  et,  pour  la  moindre  complaisance,  sont  continuel- 
lement rançonnés.  La  garde  des  nxalades  (hommes)  ne 
devrait  plus  être  confiée  à  des  infirmiers,  mais  bien  à 
des  femmes,  qui,  seules,  ont  les  qualités  nécessaires  pour 
adoucir  les  souffrances  des  malheureux  que  la  misère 
oblige  d'entrer  à  l'hôpital. 

Rien,  sans  doute,  n'égale  le  zèle,  le  dévouement  des  re- 
ligieuses attachées  à  nos  hospices.  Les  services  qu'elles 
rendent  sont  immenses,  et  j'ai  toujours,  dans  les  diverses 
missions  que  j'ai  remplies,  cherché  à  les  substituer  aux 
dames  laïques  qui,  dans  quelques  établissements,  soignent 
encore  les  indigents.  Mais,  je  ne  puis  m'empécher  de  le 
dire,  le  nombre  des  religieuses  est  trop  considérable  dans 
nos  hôpitaux  et  dans  nos  hospices.  C'est  surtout  dans  les 
petits  établissements  (2)  que  cet  abus  prend  une  trop 
grande  proportion.  Je  pourrais  citer  tel  hospice  où,  pour 
10,  15  ou  20  malades,  il  y  a  5,  8  et  10  religieuses,  plus  2 
ou  3  servants. 

Le  service  mMical  est  un  des  services  hospitaliers  qui 
ont  fait  le  plus  de  progrès.  Il  est  exercé  par  1,552  méde- 
cins et  par  615  chirurgiens.  Ici  la  situation  est  tout-à-fait 
différente.  Je  crois  que,  dans  nos  grands  hôpitaux,  le 
nombre  des  médecins  n'est  pas  assez  considérable;  et, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  chacun  de  ces  praticiens  est 

(1)  Les  «lépentes  retativei  tu  personnel  égalent  le  cinquième  des 
revenus.  Voir  pagelSil. 

(3)  Sur  1,133  acttninistrtUous  hospiialiëres,  593,  plus  de  la  moi- 
tié, n'ont  pas  10,000  francs  de  revenus  ordinaires.  Voir  la  pa- 

^  160. 
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obligé,  dans  son  service,  de  donner  ses  soins  à  beaucoup 
trop  de  malades.  Il  faudrait,  je  crois,  subdiviser  le  ser- 
vice, de  manière  qu'un  médecin  n'eût  jamais  plus  de 
quarcmte  malades;  et,  après  un  exercice  de  cinq  ou  six  ans 
au  plus,  il  serait  pourvu  au  remplacement  des  titulaires. 
On  pourrait  alors  faire  remplir  gratuitement  les  fonctions 
de  médecin  dans  les  hospices,  ce  qui  serait  un  grand 
allégement  dans  les  dépenses.  —  Quant  aux  employés 
d'administration,  il  en  est  un  grand  nombre  dont  les 
fonctions  paraissent  inutiles,  f/inspection  générale  des 
établissements  de  bienfaisance  signale,  chaque  année,  ces 
abus  dans  les  divers  rapports  qu'elle  adresse  au  ministère. 
Je  n'ai  donc  pas  à  appeler  de  nouveau,  monsieur  le  Mi? 
nistre,  votre  attention  sur  ce  fait. 

Les  comptables,  en  nombre  égal  à  celui  des  administra- 
tions hosp talières ,  déploient,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  un  zèle,  une  intelligence  et  une  probité  dignes 
des  plus  grands  éloges.  Chargés  d'une  des  perceptions 
les  plus  difficiles,  par  les  nombreux  détails  qu'elle  com- 
porte, ils  savent  sauvegarder  les  intérêts  des  pauvres  sans 
déployer  une  rigueur  excessive  contre  les  débiteurs;  et 
bien  rarement  de  tristes  faits  ont  été  signalés  dans  la  ges- 
tion de  ces  hommes  dévoués  au  bien,  plutôt  par  le  senti- 
ment du  devoir  que  par  l'espoir  d'une  récompense,  puis- 
qu'ils n'ont  aucun  avancement  à  attendre. 

Je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux  la  situation  ma- 
térielle des  hôpitaux  et  hospices  de  France.  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'un  travail  aussi  considérable  a  été  entrepris. 
Il  a  été  fait,  ainsi  que  vous  pourrez  en  juger,  sur  des 
documents  authentiques  et  aussi  détaillés  que  possible, 
non-seulement. par  département,  mais  encore  par  éta- 
blissement et  par  nature  de  service.  Jusqu'à  ce  jour,  la 
statistique  de  ces  établissements  a  été  inconnue.  Cha- 
moussetj  Ne  cher  et  Tenon  ont  seuls  fourni  quelques  ren- 
seignements à  la  science;  mais  ces  renseignements  sont 
très-incomplets,  et  souvent  même  ils  manquent  de  preu- 
ves ou  de  justifications.  Cependant,  en  prenant  pour  point 
de  départ  les  données  des  auteurs  distingués  que  je  viens 
de  citer,  il  en  résulte  ces  faits  : 

10. 
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t«  Qa*èft  1T§0  il  «usiait  676  hôpiteiix  m  be^icee»  «l 
cprïl  ymïtL  «etuelleiymit  1^270  ; 

^  Qne  oes  étabiic&emeias  possédaient  aion  an  reveim 
mnnrJ  de  00,000^000;  ^'aujoard'hiû  ce  revenu  est  de 
SA^^OMij/Oa)»  im  4e  4iM)0OyO0O,  Aon  compris  U  dépense  des 
Miîkiito  llroavia»4e8  «bUénéB,  et  le  remboarsemeot  des  jour- 
ée  sii^aires  malades  ; 

^  Que  116/)00  indigents  (I)  pouTaieut  recevoir  à  la  fois 
aeoâura,  eoit  à  Tlièpital^  sok  à  rhospice,  et  qu'en  ce 
Bûonot  ia6|500  adminifArés  exialeBl  dans  «es  soémes  éta- 
ioliBsements; 

4»  fiÉftn,  que  lattortalité  serait,  à  ^eii  4âe  chose  prèe^ 
la«nélnB'enlâ47  qu'<en  4780»  nai^pré  les  immenses -aBié*> 
liorations  de  tous  genres  ielrodwles  dans  te  régime  iaté- 
fiatir  des  étabiisastiwiitsobanfaUes. 

i^'adminisferatieii  hospitalière  a  fait  depuis  74)  ans  d» 
iBUtalâeè  ytragrès,  6artout<e&  oe  <]^t»noerne  4e  JaÂen^étni 
éa  pauvre.  Sous  ee  rapport  même,  je  ne  pense  pas  qu'<ui 
poiiM  aller  plus  toin;  car  la  position  des  indigents  dans 
■m  bâpitaux  est  toile,  qu'un  voyageur  qui  tomberait 
malade  «à  route  ferait  beaudoup  mieux  de  se  ûtirs  tpaas^ 
porter  dans  4in  île  œs  énd^lheements»  «n  remboursant 
UtfsgBoidnt  ses  frais,  que  «de  «e  faire  traiter  À  Th^tel  où  U 
seàndt  deeeeùdu.  Si  doue  on  peut  maint^iant  lasre-eaoora 
de  nouveaux  progrès^  oe  n'est  plus  dans  le  noode  de  se- 
cevrs.  fi  n'Y  «  rien,  ou  du  moins  presque  rien,^  faire  à 
l^iépitkl;  jÉtais  il  y  li  de  grandes  modiâcations  à  apporter 
ans  JGOoufs  de  rtM^ice^  «oit  eu  élargisssuat  le  mode  de 
•eooura  k  donlictle,  «oit  en  créant  des  asiles  payants  pom* 
les  pensionnaires^  des  caisses  de  seeours  mutuels  et  âe 
prévoyance. 


;**• 


H)  Il  Ml  pr«>l»Ue  <pie  1m  ÂÙJOM  «hISmkU^  que  U.  Necker  coinple 
nrint  le»  110,000  indigents  dont  il  s^agU,  étaient  des  enfants  trou- 
m  pièces  à  ta  campsgm!.  Aîôfsnôtis  pourrions  dire  que  tH)us  te* 
ésatvMdaiiâ  aui  liS^uaut  éan  not  Jiotpicet  3iS,ûM  âdi«eaèi 
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PSMOAIIT  LA  CAMPAGNE  DE  4850-lMI . 

Lefe  iretiM4gni3tfients  que  pnbtie  Padministratiofi  do» 
^dcmanes  sont  encore  plus  intéressants  cette  année  «lue  \m 
ftnnées  antérievtres^àeause  de  la  nouvelle  législation  ^ot* 
les  sucres  (mise  envîgueur  le  15  juillet),  qui  va  exercer 
son  action  sur  ta  campagne  prochaine,  dont  il  sera  curieux 
de  comparer  les  résultats  avec  ceux  de  la  campagne  qtâ 
vient  de  finir. 

Voici  quelles  ont  été  la  production  et  la  consommation 
'an  sucre  de  betterave^  depuis  le  commencenïettt  de  la 
Cattipagne  1^56- lS5i,  jusqu'à  la  fin  du  «rois  d'août: 

^>,_i__-^., .,,,,        Fabriques  Sacres  Mis  en         Restes  k  la  Ou 

iMpwwmcms.    ^^   .clifité.      Wirîquéfc.       eonlommai.        idu  mois. 

Aime lO  4.«S1,»d  %iffrM^  d97,477 

«ord ISS  M,78l,l»l  M,8S4,M7  3,780,764 

Oise..... ë  I.64M7S  48l,H8  111.876 

Pas-de-CalaU. . .  70  I6.941,7a  5,950,123  1,189,353 

domine 2^  3.S23.e84  74^,M«  485  995 

tf«ub<e«dd^rt.  18  S,806,«8r  a,8ft1.499  ft8A,786 

£Blrepôi6 I»  »  31,729,081  ^510,583_ 

Au  31  août  1851.       30r"     76,151,128      68.279,757       7,700,154 

(4)  «4  août  1850.      288        £2J75,214      59,034,900       6,619,700 

31  août  1849.      284        38,639,000      49,078,100      9,087,300 

Il  y  avaity  à  la  fin  de  latsasipagne  de  18&0^  44  fabriques 
de  plus  qu'à  la  fin  de  la  caa^^agtae  iprécédente.  La  fabrica- 
4ioii  du  sucre  s'était  accrue  des  deux  tiers,  et  la  mise  en 
ooDSommaiion  de  plus  d'un  cinquième.  Les  restes  à  k  fin 
de  la  campagne  étaiefit  en  outre  inférieurs. 

Le  progrès  a  continué  cette  année.  Le  nombre  des  fa- 
briques s'est  accru  en  1861  de  16;  la  quantité  de  sucre 
fabriqué  de  près  de  14  milUons  de  kilogrammes  ;  li  mise 
en  consommation  de  9  millions  de  kil^ammes  j  toute- 
foÎB,  les  restes  sont  j^  élevés  d'environ  l  million  de  ki- 
lograuiBies. 

(I)  Les  deux  deraiera  chiffre»  du  nombre  de*  kiloarammei  de 
lucre  fabriqué  au  31  aotlt  1M9,  et  du  nombre  relatif  a  la  con- 
«oitoâMMoA  et  iHi  restante  «fi  Ikbrique  f>our  lei  amiéei  4886  «I 
4849,  sont  arrondis. 


iia  PRODUCTION   DtJ  SUCRB  DE   BBTTBRAVE. 

Sur  les  nouvelles  fabriques  en  activité^  13  sont  dans  1« 
Nord,  1  dans  TAisne,  i  dans  le  Pas-de-Calais. 

Sous  la  législation  que  la  nouvelle  loi  a  remplacée,  le 
droit  sur  les  sucres  était  établi  selon  leur  couleur,  indice 
présumé  du  degré  de  pureté.  La  nuance  type,  dite  bonne 
quatrième,  était  supposée  contenir  90  pour  100  de  sucre 
pur,  et  par  tolérance  06.  Le  droit  perçu  pojir  cette  qualité 
était  de  49  francs  50,  décime  compris,  plus  une  surtaxe  de 
22  francs  si  les  sucres  venaient  de  l'étranger.  Les  qualités 
inférieures  ne  payaient  pas  moins  de  49  francs  60,  et  le 
droit  sur  les  qualités  supérieures  pouvait  s'élever  jusqu'à 
63  francs.  Il  en  résultait  que  1  kilogramme  de  bonne 
quatrième,  à  90  pour  100  de  rendement  au  rafQnage, 
payait  56  centimes,  tandis  qu'une  quatrième,  de  seconde 
qualité,  à(iO  pour  lOn  de  rendement,  payait  82  centimes. 
Or,  comme  les  colonies  produisent  plus  particulièrement 
des  qualités  inférieures,  on  comprend  qu'elles  étaient  trai- 
tées défavorablement.  Pour  les  qualités  supérieures ,  la 
surtaxe  excédant  les  frais  de  raffinage,  les  fabricants  de 
sucre  de  betterave  s'étudiaient  à  ne  pas  dépasser  une 
certaine  nuance,  préférant  donner  les  sucres  au  raffineur 
qui  leur  faisait  payer  pour  ses  frais  une  somme  moindre 
que  le  droit. 

I^  loi  nouvelle  est  entrée  dans  un  autre  système.  Elle 
prescrit  l'usage  d'un  nouvel  instrument  dû  à  M.  Clerget, 
le  saccharimètre.  pouvant  déterminer  la  quantité  de  sucre 
pur.  L'impôt  est  perçu  d'après  les  indications  de  cet  in- 
strument ,  défalcation  faite  de  la  quantité  de  matière 
saccharine  que  les  procédés  de  raf&nage  ne  sont  point  en- 
core parvenus  à  extraire.  On  a  donc  construit  une  échelle 
de  rendement  nouvelle,  basée  sur  ce  principe  que  le  sucre 
non  extrait  correspond  à  la  quantité  de  matières  hétéro- 
gènes qu'il  contient.  Supposons  un  quintal  de  sucre  brut 
contenant  6  kilogrammes  d'impuretés;  on  admet  qu'il 
perdra  6  autres  kilogrammes  au  raffinage,  total  12  kilo- 
grammes de  déchet,  et  88  kilogrammes  de  sucre  pur.  On 
admet,  en  outre,  une  tolérance  de  6  pour  lOO. 

Par  la  nouvelle  loi ,  les  rafUneries  ont  été  soumises  à 
l'exercice,  et  les  mélasses  provenant  des  raffineries  ont  été 
"exemptées  du  droit. 
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Autant  que  possible^  on  a  voulu  maintenir  un  droit  égal 
à  l'ancien,  et  le  droit  normal  est  de  50  francs  par  quintal, 
ou  50  centimes  par  kilogramme,  plus  le  décime,  pour  le 
sucre  de  betterave.  Mais,  prenant  en  considération  la  crise 
qui  pèse  sur  les  colonies,  on  leur  a  accordé  pendant  quatre 
ans  une  remise  de  6  fr.  par  quintal,  ce  qui,  pendant 
quatre  ans,  réduit  pQur  elles  le  droit  à,  44  centimes,  ou 
49,40  avec  le  décime.  —  La  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers a  été  abaissée  à  il  francs,  plus  le  décime.  —  On  con- 
tinuera à  payer  des  primes  à.  l'exportation  des  sucres  raf- 
finés. 

Comme  on  le  voit,  cette  nouvelle  loi  maintient  le  mo- 
nopole des  raffineries  (on  en  compte  84),  et  met  la  fabri- 
cation coloniale  sur  un  pied  plus  avantageux  que  la  fabrir- 
cation  indigène,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  très-juste  ;  car 
enfin,  ce  n'est  pas  la  faute  des  betteraviers  si  les  c(ions 
sont  dans  une  mauvaise  situation.  En  troisième  lieu,  co  ' 
Ions  et  betteraviers  seront  un  peu  plus  maîtrisés  par  l'in- 
troduction des  sucres  étrangers.  —  Il  serait  difficile  de 
dire  à  l'avance  les  effets  de  ces  nouvelles  mesures  sur  la 
consommation  et  la  recette  du  fisc,  et  sur  la  concurrence 
que  les  trois  sucres  sont  appelés  à  se  faire. 

Joseph  Garmier. 


DE  U  CONSOMMATION  EN  FRANCE  DES  PRODUITS  ÉTRANGERS. 

Le  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  offre ,  ce 
nous  semble,  des  résultats  dignes  d'attention.  Nous  allons 
faire  connaître  des  faits  qui  méritent  d'être  réunis  et  d'être 
exposés  de  manière  à  ce  qu'on  puisse,  d'un  coup  d'œil,  en 
saisir  l'ensemble.  Les  chiffres  qui  nous  out  conduits  à  la 
constatation  de  ces  faits  se  trouvent  dans  les  publications 
annuelles  de  l'administration  des  douanes,  mais  ils  sont 
comme  noyés  au  milieu  d'une  multitude  de  renseigne- 
ments  de  peu  d'intérêt,  et,  pour  en  obtenir  le  sens,  pour 
leur  demander  ce  qui  concerne  une  période  de  quelque 
étendue,  il  faut  interroger,  plume  en  main,  le  volume 
officiel  consacré  à  chaque  année  successive  ;  travail  que 
presque  personne  ne  songe  à  entreprendre. 


NcNw  iious  boraoBs  «l'aSaord  à  onze^des  pmcifMiles  den- 
rièiefi  ^que  aous  ^^pforte  le  coHuaerce  «xl^rieiir,  et  mm  don* 
liOBS  60  chiffres  ronés  la  iii«9«iiiie  «uiiiMef^  ées  quantités 
livi^ées  à  la  ooneemmatktt»  açré&  j^ement  ées  taxes  d'en* 
trée>  durant  quatre  pér ioées  divecseis  lesqueUes  e!id>ra8^ 
«eut  un  espace  ée  vtagiH{ttatre  ans. 

'Qitimtitéi  «xptfméès  par  fidttkrs  de  kUm. 

^  nn     D«  i8S7     fit  iÈn     i>«  ^n 

-ilSSS.  AtSftI.  «1846.  iiISBft. 

MdctoimiiM.......  40,e05  I4,M4  47^717  IJkM7 

«Oio 726  1,427  4,777  JK,009 

^fô 40,164  43,8U  45.586  %1^^\ 

«Il1rt*.*,%. »..*.....  *,Sr*  «,753  7,«S»  è.474 

gl*M.,,..«.,..»..,^.  J8,M6  46.8M  m^iê  SKS,54ft 

HBlle  d'olÏTe ..,.  36,557  34,293  SM68  27^415 

JWHït> 9U  Wf  4,102  i,02â 

Iji^ae*..... M42  44,«6S  116.41»  17.3M 

gw*i>e.»..„  » i,786  ft.OU  %m9  %MÊ 

£U»Te(coloDie8frti»ç.).  70^638  74,566  82,738  62^055 

™ 4lB  H5  468  404 

Si  9aêB  reoberchons  queUe  est  la  coBeommatÂoe  mdivi- 
^to^le  qui  reesori  de  «es  chiffres,  nous  trouvefons^^n  tenant 
oonapte  du  montant  de  la  pe|^ijklati<Mi  tel  que  le  présenteot 
les  recensements  adimm^tranifs»  que  i<)^000  liabit^uits^onl 
employé;  pendant  les  quatre  périodes  ci-dessus  indiquées  ; 

f '•  période.     2*  période.     S*  période.        4*  pér. 

Bois  de  teinture 8.4»7«  4,882  5,062  4,294 

Cftcao 223  420  506  559 

cm «^tS8  ^X»  4.4»  ^9^6 

GbBDvre 4,748  4,985  2.0^  965 

fiOtM.... 4«,n6  U,I7«  17,B0K  «4,875 

HiMie  dV»ti?e. ........  14.247  44^.077  8,988  7^532 

înâiicû 284  296  314  34  3 

UiBC 2,V*  4,454  I5,«48  IMZ 

IN^ivft. ^...«.  B67  B«a  695  Sd4 

fiu«re<oo4oDie8fr«uç4.  21,732  21,048  83,634  47,244 

Thé 34  33  48  47 

On  yok  qn'il  y  a  «u,  sar  tons  iCes  «otides  (un  seul  exoepté, 
Thniie  d'élive),  «ua  progrès  sensiUe  jusqu'à  1847.  La  cbefté 
des  gnuMs  jdunrant  cette  année  «t  les  redoataMes  «^g^itations 
poiitiqaes  à»  49i8  sont  venues  arrêter  cet  ^an,  et  4a 
YtKns«ttne  des  ipntre  ainnées  1M7-4JB50  est  habitueUenoent 
««^dmmns  dn  tibiSjfe  qaft  présente  la  pëariode  ^aqnen^ 
nale  antérieure  (I»4â-lfi4l8^).  Ce  résBiiMeitèa  suite  iaévi- 


table  et  k»  éiMnsace  énorne  que  pvéaente^  p««f  ^vwfles 
narcliandise»^  la  mm  ea  eonsomiAakioB  âonmt  la  pre- 
Bière  aasée  de  la  république  comparée  à  ce  qu^ette  avail 
été  pendant  Favant-dernière  du  règne  de  LewsrPàilip^. 
£•  Yoici  quelques  exem^es  : 

1846.  fM8. 

CbloB et,227,0(Xr  44,SO9,000kiL 

Sucre 99,9!7!i,eot  k»,9^,9» 

L«ine 48,M8,(M(a  9<4âl|,0!ee 

Huile 3i,750«600  i0,90l,uÛ0 

CoustatOBs  mainteoaat^  et  en  suivant  Tordre  du  tebleav 
officiel;  quelle  a  été^  durant  trois  périodes  qui  embrassent 
vin£^-quatre  années^  la  consommation  annuelle  de  dÎTOis 
produits  importés  de  l'étranger. 

MojfeiiiM»  Mojenna  MoX*MW 

dàcenuaie  dêctumale  dt  lAiâ  à  Mfilu 

d*l827*tt36.  <lel8S7il846. 

BoMib »,M4  6,401  9,76»tM«k 

Béii«rs,br«btfelmuut.  438^000  UI.OOO  78,7»    ^ 

Fromage.. 4,H8s00tf  ».l82,0d()  M68,0QakilQ. 

BeurPi 4,0«I^M0  4,582,000  4,459,00*   -. 

<^uir» ft,7Wls000  4S,389,000  40,958,000    -^ 

Soiaéerue..^ «â8^U00  4»Oi3,O0O  4,296,000    -« 

SuiC 3,051^000  MSMOa  M53JB0»    ^ 

Huile  de  ^issoD 4,15^000  3,208,000  4.709,000    ^ 

Nacre........ 903^000  564.000  540,000    ^ 

Hiz...... 400,000  48i,000,000  477..0Q0».a. 

FruiU  de  table 9,65^000  43,047,000  » 

Graioe&oléailineuaes..  4^1,809,000  47,938,000  98,531.000  hili. 

TatMC... 2,596,000  44,491,000  40,244,000   — 

GoiBuie^ 904,000  4,326,000  4,^74 jOOO    -• 

Quiiiquini 452,000  449,000  484,000    — 

QiMiEcilroiL...« 842.006»  969,Mtt  i^Hi^OOtt   « 

NoixdeGalk 394  000  3354N>0  223.0ttQ    ^ 

Soufre n,327,000  20,682,000  22,924,000    ^ 

Houiile... «^ft,00*  44sn»,00«  4fr,2l<»,0Q»9.  «. 

ftfeii  berretw........  ^47,000  6(^4,000  4.804,00» fejAi. 

Ponte 40,426,000  36,279«.0UQ  50.474,000    -^ 

Cttivre. ,«1,358,000  7.9t9,000  6,852,000    — 

Btvmbbnic i3,903,ee«    noti.ooo^  «5^.88o,ooe   «. 

Etaiff 4,190,000  2,012,000  «,««,000  ^ 

iUnc 4,476,000^  9>672,000  41.320,090  ^ 

PoUuwe 4,834,000  3,749,000  4,7U9,000  — 

9i*l>«ir« VM^OW  4,328.000  6,04»,0e0  — 

CoctaeiHlls... 33,00»  420.000  as,Oi»  -^ 

Bocou 446,000  421,000  96.090  — 

î»»» 227,000  387,000  284.000UUM 

BtuMMeiMU^. 4e».M»       6«,ooo      oni^oot  -• 


i80  BE   I.A   CONSOMMATION   EK   FRANCK 

Pour  apprécier  la  marche  de  la  consommation  des  den- 
rées étrangères,  il  est  utile  de  se  reporter  à  des  périodes 
plus  éloignées,  et,  à  cet  égard,  le  volume  sur  le  commerce 
extérieur,  publié  en  1H38  par  le  ministre  du  commerce, 
oifre  des  renseignements  précieux.  Nous  y  puiserons  les 
matériaux  du  tableau  suivant  qui  donne,  de  1815  à  1825, 
l'indication  de  la  plus  forte  et  de  la  plus  petite  quantité  de 
divers  articles  livrés  à  la  consommation  durant  une  des 
année  de  cette  période. 

Minimum.  Maximum. 

Rois  de  leinlure 3.560,000  9,700,600  kil . 

Coton 12,115,000  SM30  000 

Cuivre , I,307,0C0  6,0*0,000 

Elain 227,000  932,0(0 

Gomme 311,000  768.000 

Suif 246,006  2.945,000 

Houille 237,000,000  806  000  000 

Huile  d*oHve 1 ,309,000  26,559  000 

Indigo 439,000  1,002,000 

Laine 2,431,000  9,854,000 

Peaux  brulcs 4,359,000  11,804,000 

Plomb 1,196.000  9.973.000 

Potasse 3,018.000  7,250.000 

Soie 285.000  740,000 

Soufre 536,000  11,584.000 

Sucre  de  toute  provenance.  10,843.000  37,175,000 

Caoao.. 162,000  937,000 

Café 4  6>0,000  10,274,000 

Fruits  de  table 1,162,000  3.955,000 

Poivre 584,000  1.850,000 

Ril 5,656,000  10,450,000 

^Beurre 186,000  851,000 

*  Fromage 3,047,000  4,332,000 

En  somme,  depuis  trente  ans,  on  constate  un  accrois- 
sement notable  en  France  sur  la  consommation  des  pro- 
duits étrangers,  accroissement  qui  s'est  manifesté,  dune 
façon  spéciale,  en  ce  qui  concerne  les  matières  premières 
mises  en  œuvre  par  l'industrie.  Momentanément  arrêté 
par  les  événements  de  1848,  le  progrès  va  sans  doute, 
sous  l'influence  du  retour  de  la  sécurité,  reprendre  sa 
^  marche  ascendante.  La  facilité  et  la  promptitude  des 
communications  lui  viendra  en  aide  ;  mais,  pour  amener 
les  choses  au  point  où  il  est  permis,  sans  présomption,  de 
les  voir  venir,  pour  ne  pas  rester,  à  certains  égards, 
Wf  n  au-d^A«ons  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  une  ré- 
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vision  intelligente  et  libérale  du  tarif  des  douanes  est  né- 
cessaire. Il  y  a  longtemps  que  lopinion  publique  réclame 
un  dégrèvement  sur  les  cafés ,  atteints  en  ce  moment 
d'une  taxe  qui  double  presque  leur  prix  (16,940,000  fr. 
de  droits  perçus  en  1849  sur  une  valeur  actuelle  de 
19,693,000  fr.).  H  en  est  de  même  du  piment  (83,687  fr. 
de  droits  sur  une  valeur  de  87,835  fr.).  Le  cacao,  le  poivre, 
le  gérotle  paient  50  p.  0/0  environ.  Les  substances  qu'em- 
ploie la  médecine  sont  lourdement  imposées,  circonstance 
qui  ne  s'accorde  guère  avec  les  plus  simples  notions  de  la 
philanthropie  :  en  Russie,  ces  mêmes  substances  sont  ad- 
mises en  franchise.  Parmi  les  fleurs,  il  en  est  une  (la  bar- 
botine  ou  semencine)  qui  nous  arrive  des  régions  du  Nord 
et  qui  jouit  du  triste  privilège  d'être  imposée  à  deux  cent 
I  ingt  pour  cent  de  sa  valeur  (24,595  kilo,  évalués  7,379  fr. 
ont  acquitté,  en  1849,  16,349  fr.  de  taxes  d'entrée).  Nous 
pourrions  multipher  ces  exemples  et  mettre  en  regard 
l'extrême  modicité  des  droits  qui  atteignent  des  articles  de 
pur  luxe,  susceptibles,  mieux  que  tous  autres,  de  supporter 
un  renchérissement  fiscal.  C'est  ainsi  que  pour  une  valeur 
de  364,500^  fr.  de  perles  fines  importées  en  1849,  il  n'a  été 
demandé  que  135  fr.  de  droits,  un  trois  millième  à  peu 
près.  Le  tarif  douanier  est  un  amas  de  dispositions  inco- 
hérentes, prises  à  des  époques  souvent  éloignées;  nulle 
vue  d'ensemble;  un  luxe  minutieux  de  prescriptions  dont 
il  serait  bien  difficile  de  donner  des  motifs  raisonnables. 
Voyez,  entre  autres,  ce  qui  concerne  les  meules.  On  com- 
mence par  les  diviser  en  deux  classes.  La  première  com- 
prend les  meules  à  moudre  et  se  subdivise  elle-même  eu 
trois  c;U('gories,  selon  que  les  meules  ont  plus  de  1949  mil- 
limètres, ou  1299  à  1949,  ou  moins  de  12a9.  On  appréciera 
l'importance  de  ces  distinctions  en  apprenant  qu'il  est 
entré  en  tout,  en  1849,  218  meules,  dont  une  seule  au- 
dessus  de  1949  millimètres  et  que,  terme  moyen,  le  droit 
est  de  3  fr.  Puis  arrivent  les  meules  à  aiguiser.  Celles-ci 
ayant  bien  moins  de  valeur  (puisqu'il  en  est  qui  ne  sont 
évaluées  qu'à  1  fr.  85),  le  tarif  croit  devoir  multiplier  les 
distinctions;  il  forme  sept  classes  dont  la  grandeur  varie 
de  406  millimètres  à  541  ;  de  541  à  677  ;  de  677  à  920;  de 
920  à  1083;  de  1083  à  1218,  etc.  Pourquoi  ces  fractions 
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compliquées  <|ui  exigent  le  mesurage  au  millimètre  de 
chaque  meule  présentée  à  la  frontière  ? 

L'inconvénient  très-sérieux  de  ces  stipulations  inutiles, 
et  du  maintien  au  tarif  d'une  foule  d'articles  qui  ne  rap- 
portent à  peu  près  rien^  c'est  d'amener  une  augmentation 
très-sensible  dans  les  firais  de  perception.  Il  y  aurait  donc, 
au  point  de  vue  financier,  un  grand  avantage  à  reviser  le 
tarif  des  douanes  de  manière  à  le  simplifier,  à  délivrer  le 
commerce  de  beaucoup  de  formalités  vexatoires  qui  font 
perdre  beaucoup  de  temps,  et,  du  même  coup,  on  arrive- 
rait à  stimuler  les  progrès  de  la  consommation ,  progrès 
qui  seraient  tout  à  l'avantage  du  commerce  maritime  et  de 
l'échange  international.  G.  Brcnet. 

NOTICE  SUR  LES  CMAOI  EN  FRANCE 
Entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  fSSS. 

Les  travaux  relatifs  à  l'achèvement  du  grand  réseau  de 
la  navigation  artificielle  de  la  France  sont  loin  d'être  ache- 
vés. Nous  n'examinerons  pas  si  cela  tient  à  ce  que  l'État  les 
a  entrepris  pour  le  compte  du  Trésor;  si  l'industrie  privée 
ne  les  eût  pas  depuis  longtemps  terminés  et  fait  servir  au 
développement  du  commerce;  cela  nous  conduirait  hors 
des  bonies  de  cette  notice. 

Les  principaux  canaux  achevés  ^  ou  en  construction  en 
France,  sont  : 

i»  Canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing.— Longueur 
totale  :  173  kilomètres.  ^Achevés,  le  premier  en  1642,  le 
second  en  1692,  et  le  troisième  en  1723.  —  Exploités,  avec 
concession  perpétuelle,  par  l'industrie  privée. 

2»  Canaux  du  Midi,  des  Étangs  et  de  Beaucaire.  —  Lon- 
gueur totale  î  402  kil.  (non  compris  les  rigoles).  —  Achevés, 
le  premier  en  168t,  et  les  autres  sous  la  Révolution.  — 
Construits,  le  premier  par  Riquet,  avec  subvention;  les 
derniers  par  les  États  du  Languedoc.  —  Exploités  par  l'in- 
dustrie privée,  et  concédés,  le  premier  à  perpétuité  (ca- 
nal du  Midi),  le  second  pour  2d  ans,  à  partir  ae  1822,  et 
le  troisième  pour  99  ans,  â  partir  de  l'an  x  (1802-3). 

3»  Canaux  de  Saint-Quentin  et  du  centre.  —  Longueur 

totale  :  210  kilomètres. —Le  premier,  exploité  d'abord  par 

l'industrie  privée,  vient  de  faire  retour  à  l'État,  qui  l'ad- 

^ministre  actuellement  par  suite  de  l'expiration  de  la  con- 
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cession.  (Lois  desâS  déc.  1809  et  29  mai  1827).  Nous  n'avons 
pu  nous  procurer  aucun  renseignétnent  sur  le  second. 

40  Canal  de  l'Ourcq.  —  Longueur  :  96  kilomètres  3/4.  — 
Construit  et  exploité  par  l'industrie  privée.  —  La  conces- 
sion expire  en  1922.  (I^oi  du  20  mai  1818.) 

50  Canal  d'Aire  à  la  Bassée,  et  tous  les  canaux  compris 
dans  la  notice  dont  cette  note  fait  partie.  —  Longueur  to- 
tale :  2,515  kilomètres. — Le  premier,  construit  et  exploité 
par  l'industrie  privée,  et  tous  les  autres  construits  et  ex- 
ploités par  l'État.  —  La  concession  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  est  perpétuelle.  (Lois  des  5  août  1821  et  1 4  août  1 822) . 

6"  Canal  de  Roanne  à  Digoin  —  Construit  et  exploité 
par  l'industrie  privée. — Longueur  :  55  kilomètres.— Durée 
de  la  concession  :  99  ans.  (Loi  du  29  mai  1827.) 

7«  Canal  de  la  Sambre  à  POise.  —  Longueur  :  67  kilom. 
—Construit  et  exploité  par  l'industrie  privée. — Omcession 
de  99  ans.  (Loi  du  30  avril  1833.) 

8»  Canal  latéral  à  la  Marne.  —Canal  latéral  à  l'Aisne .^- 
Longueur  totale  :  115  kilomètres.— Construits  et  exploités 
par  l'État.— Livrés  à  la  circulation,  le  premier,  à  la  lin  de 
1845,  et  le  second  en  uov.  1842.  (Loi  du  19  juillet  1837.) 

9*  Canal  latéral  à  la  Garonne  et  canal  de  la  Marne  au 
Rhin.  —  Longueur  totale  :  520  kilomètres.  —  En  con- 
struction par  l'i^tat  et  non  achevé.  (Loi  du  3  juillet  1838.) 

lOo  Canal  de  l'Anne  à  la  Marne.— Longueur  :  58  kil. — En 
construction  par  THitat  et  non  achevé.  (Loi  du  8juil.  1840). 

Les  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822  ont  autorisé  des 
emprunts  pour  la  construction  de  neuf  canaux,  e\  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  trois  rivières.  Le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  ayant  été  concédé  à  une  compagnie 
de  capitalistes  chargés  de  le  construire ,  nous  ne  l'avons 
pas  réuni  aux  canaux  dont  l'établissement  ou  l'achève- 
ment ont  été  entrepris  par  l'État. 

Presque  tous  ces  emprunts  ont  eu  lieu  sous  cette  forme. 
Les  capitalistes  avançaient  au  Gouvernement  une  somme 
payable  par  versements  égaux,  à  des  époques  également 
distantes  ;  le  Gouvernement  leur  en  payait  un  certain  inté- 
rêt, jusqu'à  Tamortissement  du  capital  entier,  se  chargeait 
de  faire  les  travaux  en  un  certain  temps,  fixé  dans  le  ca- 
hier des  charges^  et  avec  la  somme  empruntée  seulement. 
Si  la  construction  du  canal  ou  la  canalisation  de  la  rivière 
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exigeait  plus  que  la  somme  empruntée,  le  Gouvernement 
se  chargeait  de  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  le 
parfait  achèvement  des  travaux.  Si^  au  contraire^  la 
somme  empruntée  était  trop  forte  pour  l'importance  de 
ces  travaux^  le  prêt  des  soumissionnaires  devait  être  dimi- 
nué de  la  différence. 

Aussitôt  les  travaux  achevés^  les  préteurs  devaient  rece- 
voir, outre  l'intérêt  de  leurs  capitaux  :  !<>  une  prime  fixe, 
chaque  année,  jusqu'à  ce  que  le  capital  fût  complètement 
amorti  ;  2°  une  somme  fixe  aussi  et  annuelle  pour  l'amor- 
tissement de  ce  capital.  Enfin,  le  capital  amorti,  l'État  et 
les  soumissionnaires  des  emprunts  jouiraient,  par  moitié, 
pendant  un  nombre  d'années  fixé  d'avance,  des  revenus 
nets  du  canal  ou  de  la  rivière  canalisée. 

Si  le  Gouvernement  dépassait,  dans  la  confection  des 
travaux,  la  limite  du  temps  fixé  par  le  cahier  des  charges, 
l'allocation  de  la  prime  et  de  la  somme  destinée  à  amortir 
le  capital  devait  nonoshtant  commencer  à  cette  limite. 

Aussitôt  le  canal  ou  la  rivière  canalisée  achevée  dans 
toute  sa  longueur,  les  recettes  devaient  être  exclusivement, 
consacrées  :  i"  à  l'acquittement  des  frais  de  perception, 
de  surveillance  et  d'administration  ;  2®  à  l'entretien  des 
ouvrages  et  aux  réparations,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ;  30  au  service  des  intérêts^  de  la  prime  et  de  l'a- 
raortissement. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  pour  le  service  de  ces 
trois  objets,  le  Gouvernement  s'engageait  à  y  pourvoir  de 
ses  propres  fonds. 

Au  cas  où,  au  contraire,  ces  revenus  dépasseraient  les 
besoins  de  ces  services,  l'excédant  viendrait,  soit  accroître 
le  fonds  d'amortissement  (comme  pour  les  canaux  du  Rhô- 
ne au  Rhin,  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  d'Arles  à  Bouc, 
du  Nivernais,  du  Berry,  et  latéral  à  la  Loire),  soit  accroî- 
tre la  prime  à  échoir  aux  soumissionnaires  (comme  pour 
les  canaux  de  la  Somme  et  des  Ardennes  et  la  navigation 
de  l'Oise),  soit,  enfin,  indemniser  le  Trésor  des  déboursés 
qu'il  aurait  pu  ou  pourrait  faire,  sans  jamais  faire  retour 
aux  soumissionnaires  (comme  pour  la  navigation  de  l'isle). 

Les  tarifs,  ainsi  que  toute  modification  qu'on  y  pourrait 
luire,  devaient  être  également  consentis  par  l'État  et 
compagnie  intéressée. 
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Voici  maintenant  un  tableau  concernant  les  principales 
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Gomme  on  voit  par  ce  tableau^  les  soumissionnaires  de 
l'emprunt  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ne  reçoivent  pas 
de  prime  annuelle  ;  mais,  en  compensation^  ils  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir,  à  titre  de  dédommagement,  un  ac- 
croissement d'intérêt,  durant  la  construction  du  canal, 
montant  à  1  p.  0/0  pour  la  première  année  de  retard,  et 
2  p.  0  0  pour  chacune  des  années  subséquentes;  et  le  re- 
tard, dit  le  cahier  des  charges,  ne  pourra  excéder  de  trois 
années  le  terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux.  De 
plus,]e  temps  pendant  lequel  TËtat  et  les  soumissionnaires 
de  cet  emprunt  doivent  partager  par  moitié  les  revenus 
nets  du  canal  n'est  pas  fixé  de  la  même  manière  que  pour 
les  autres  emprunts;  ce  partage  doit  avoir  lieu  depuis 
l'époque  où  le  capital  sera  complètement  amorti  Jusqu'à 
l'expiration  de  la  quatre-vingt-dix-neuviènae  année  qui 
suivra  l'achèvement  des  travaux.  La  puissance  de  l'amor- 
tissement de  cet  emprunt  a,  de  plus  que  celle  des  autres 
emprunts,  la  faculté  de  s'accroître  progressivement  à  dater 
de  2  p.  0/0,  à  mesure  que,  par  l'extinction  du  capital,  il  y 
a  une  moindre  sonmie  d'intérêts  à  payer. 

L'emprunt  de  la  navigation  de  l'isle  diffère  également 
des  autres  à  certains  égards.  Les  époques  des  versement^ 
(le  premier  compris)  devaient  être  déterminées  par  le  di- 
recteur général  des  ponts-et-chaussées;  le  temps  que  l'État 
devait  mettre  à  faire  les  travaux  n'était  pas  déterminé 
dans  la  soumission  annexée  à  la  loi  du  5  août  1821  ;  les 
intérêts,  primes  et  amortissement  sont  remplacés  par  une 
*  annuité  de  10  p.  0/0  payable  au  soumissionnaire  par  moi< 
tié  et  semestriellement,  et  doit  se  prolonger  pendant  dix- 
neuf  années  après  le  dernier  versement.  Passé  cette  épo- 
que, les  revenus  de  la  navigation  de  l'isle  appartiendront 
au  Gouvernement»  sans  que  la  compagnie  y  ait  aucun 
droit. 

Quant  à  l'emprunt  pour  la  navigation  du  Tarn,  il  n'a 
pas  été  soumissionné  par  des  capitalistes;  c'est  la  caisse 
d'amortissement  qui  a  avancé  les  fonds,  et  il  n'a  pas  été 
fait  de  cahier  des  charges  pour  cette  opération. 

Huit  compagnies  ont ,  dans  le  principe ,  soumissionné 
tous  ces  emprunts,  à  l'exception  du  dernier,  dont  nous  ne 
parlerons  qu'à  la  fin  de  cet  article. 
"     ""es  huit  compagnies  étaient  : 
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1»  La  Compagnie  du  canal  du  Rhdne  au  Rhin^  dit  de 
Monsieur  (avant  1830)^  pour  Temprunt  correspondant. 

^  La  Société  anonyme  du  canal  de  la  Somme>  dit  du 
duc  d'Angouléme  (avant  1830),  pour  l'emprunt  corres- 
pondant. 

3»  La  Société  anonyme  de  la  navigation  de  l'Oise  pour 
l'emprunt  correspondant. 

40  La  Société  anonyme  du  canal  des  Ardennes  pour 
l'emprunt  correspondant, 

50  La  Compagnie  de  la  navigation  de  llsle  pour  l'em- 
prunt correspondant. 

60  La  Compagnie  de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne, 
devenue  plus  tard  Société  anonyme  pour  la  reconstitution 
du  capital  des  actions  du  canal  de  Bourgogne, 

70  La  Compagnie  des  quatre  canaux,  pour  les  emprunts 
des  canaux  de  Bretagne^  du  canal  du  Nivernais,  du  canal 
du  Berry  et  du  canal  latéral  à  la  Loire, 

8<>  Enfin,  la  Compagnie  de  l'emprunt  du  canal  d'Arles  à 
Bouc,  devenue  plus  tard  Société  anonyme  pour  la  recon- 
stitution du  capital  des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 

Trois  de  ces  Sociétés,  la  Société  anonyme  du  canal  de 
la  Somme,  celle  du  canal  des  Ardennes  et  celle  de  la  navi- 
gation de  l'Oise,  s'étant  réunies  en  1835  en  une  seule  Com- 
pagnie, sous  le  titre  de  Compagnie  des  Trois-Canaux,  le 
nombre  des  Compagnies  dont  nous  allons  nous  occuper  se 
trouve,  en  définitive,  réduit  à,  six,  qui  sont  : 

Jo  Compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

29  Compagnie  des  Quatre- Canaux. 

30  Compagnie  des  Trois-Canaux. 

40  Société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des 
actions  du  canal  de  Bourgogne. 

5«  Société  anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital 
des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 

60  Compagnie  de  la  navigation  de  l'Isle. 

DBS  ACTIONS  DE  lOmsSANCI. 

Si  on  se  rappelle  les  diversts  formes  qu'ont  revêtues  les 
titres  de  propriété,  des  emprunts  et  des  avantages  qui  y 
étaient  attachés,  en  remarquera  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ac- 
tions. 
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Les  unes  (actions  de  capital  et  coupons  de  primes) 
ayant  droit  à  un  remboursement  par  tirage  au  sort 
dans  utie  période  limitée,  et  jouissant  d'un  intérêt 
fixe. 

Les  autres  (actions  de  jouissance)  ayant  droit  au  partage 
«*gal  avec  l'Etat  des  revenus  nets  des  canaux,  après  rem- 
boursement des  premières,  pendant  une  période  également 
limitée. 

Si  ces  dernières  n'existaient  plus ,  peu  importerait  aux 
compapmies  que  les  revenus  des  canaux  ftissent  plus  ou 
moins  forts ,  puisque  cela  ne  changerait  rien  à  l'annuité 
qui  leur  est  servie,  soit  à  titre  d'intérêt,  soit  à  titre  d'amor 
tisscment  soit  même  à  titre  de  prime. 

Mais  l'existence  des  acticms  de  jouissance  nécessite  de 
la  part  des  propriétaires  une  sorte  de  surveillance  de  l'ex- 
ploitation des  canaux,  et  surtout  une  coopération  dans  la 
confection  des  tarifs;  delà  la  convention  insérée  dans 
les  cahiers  des  charges,  que  les  tarifs  ne  pourront  être 
changés  que  d'un  commun  accord  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies. 

Or,  cet  examen  et  cette  immixtion  dans  la  confection  des 
tarifs  sont  deux  choses  également  gênantes  pour  l'Etat,  et 
dont  il  n'avait  peut-être  pas  prévu  les  embarras  lorsque 
les  lois  de  1821  et  1822  furent  votées.  Tl  ne  lui  est  pas 
possible  d'établir  un  tarif  uniforme ,  ce  qui  est  le  but  de 
ses  désirs ,  en  raison  des  intérêts  divers  des  porteurs  d'ac- 
tions de  jouiSvSance  des  divers  canaux  ;  on  sait  déplus 
combien  l'administration  est  lente  et  paresseuse  à  commu- 
niquer des  renseignements  ;  on  doit  donc  se  figurer  com- 
bien doit  la  gêner  une  régularité  obligée,  et  surtout  une 
certaine  promptitude  dans  la  communication  des  pièces. 
Ces  causes  réunies  ont  déterminé  depuis  longtemps  le 
Gouvernement  à  racheter  les  actions  de  jouissance ,  seul 
obstacle  à  son  entière  domination  sur  les  canaux  en  ques- 
tion. Dès  1840,  M.  Jaubert,  alors  ministre  des  travaux  pu- 
blics, s'occupait,  avec  les  compagnies  respectives,  des 
conditions  à  fixer  pour  ce  rachat  :  un  projet  de  loi  fut 
déposé  le  2  février  1841  ;  mais  ce  n'est  que  le  â9  mai  1845 
qu'une  loi  a  été  promulguée. 
Elle  n'enjoint  pas  le  rachat  de  fait,  mais  elle  en  règle 
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les  conditions  de  la  manière  suivante.  Après  avoir  déclaré 
que  ce  n'est  que  pour  rause  d'utilité  publique  que  le  ra- 
chat pourra  être  exécuté,  elle  décide  que  ce  rachat  ne  peut 
s'opérer,  pour  chaque  compagnie ,  qu'en  vertu  de  lois 
spéciales. 

Le  tarif  da  rachat  devait  être  fixé  par  une  commission 
spéciale  instituée  pour  chaque  compagnie  par  ordonnance 
royale  ;  et  le  rachat  ne  pouvait  devenir  définitif  que  par 
une  loi  spéciale  fixant  le  mode  de  paiement  des  actions  de 
jouissance  et  déterminant  les  effets  de  l'expropriation. 

Aux  renseignements  qui  précèdent,  nous  croyons  devoir 
ajouter  les  deux  tableaux  ci-après,  pages  190  et  191.  Le 
premier  résume  les  sommes  qu'a  coûté  l'établissement 
des  douze  lignes  de  navigation  que  nous  venons  de  décrire, 
et  le  second,  les  divers  éléments  des  dimensions  de  chaque 
canal,  du  nombre  des  écluses,  de  la  hauteur  des  chutes  et 
de  leurs  rapports  entre  eux. 

(Extrait  d'une  note  de  M.  AI.Goubtois  dansle/our»ai 
des  Économistes,  tome  xxix  p.  2l3.) 

P.  S.  Ck)nformément  à  cette  loi,  M.  Fould,  ministre  des 
finances,  avait  présenté  un  projet  de  loi  pour  le  rachat  des 
actions  de  jouissance  des  quatre  canaux  et  du  canal  du 
Rhône  au  Bbin.  Ce  projet  n'a  point  abouti  ;  mais  après  le 
2  décembre ,  un  décret  présidentiel  en  a  mis  les  prescrip- 
tions en  vigueur. 
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Dimensions  des  lignes  navigables  entreprises  ou  achevées  au 
moyen  des  emprunts  de  4821  et  ISdS. 


tIGNES 
uiTÎgables. 


(Catiaux), 

Hhùiie  su  Rbio 

Naoleg  à  Brest 

Ille  et  RiDoe 

Nhernais., 

Berry 

Latéral  à  la  Loire. . . 
Somme  etHanictinp. 
Ar4euoes. 

{Navigaiio»), 

Oise 

(C«mauff). 
Bourgogne.,..,,.,. 
Arles  à  Bouc 


TOTADX. 


LONGUEUR 
dM  caoauK 

i  point 
départage. 


827,727 
360,398 
84,798 
j» 

23,600' 
279,470» 

«7,831 

88,9i7 


2A2/)44 
1» 


1,354,435 


in 

LORfllICVIl 

^1 

sM 

totale. 

6  W 

•  sa 

m. 

m. 

184,114 

854,844 

468 

e,55Ô 

366,948 

234 

B 

84,798 

48 

S9,568 

59,568 

28 

151,016' 

474,616 

444 

40,713» 

32Q,483 

445 

497,608 

497,605 

42 

89,000  • 

156,884 

24 

66,m 

405,096 

49 

432,080 

132,060 

44 

I» 

242,044 

494 

47,a38 

47,338 

>i 

884,543 

2,238,9(7 

i> 

llQtIDt 


m* 
2,26 
2,35 
2,48 
4.«t 
2,48 
2,14 
i,52 
2,78 
2t60 

4,96 

2,64 

M 


I  Oh  diiifrat  aoDl  m»  âppruiiinaUoD.  Tout  iw  tolree  prof  ku- 
iiept  4e  dooumfDto  «»CfteieU. 
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FAITS  RELATIFS  A  LA  RÉFORfllE  HYPOTMteilRt  CN  FRANCE. 

Voici  ime  série  de  faits  et  de  renwlfiwinents  invoqués 
dans  les  discussions  relatives  à  la  réforme  l^ypothécaifS 
toujours  à  l'étude, 

I.  *—  Pftits. 

ydci  quelles  ont  été,  durant  la  période  de  1840  à  4849^ 
renaemUe  des  sonunes  prêtées,  leur  nature  et  le  montant 
des  droits  d'enregistrement  en  principal. 

Prêta  bypothéc.     1^  ellirofnipb.      votal. 

4840,..,      549m4UiuBi    448  miU.      687  mUl. 
«M4....       494  447  M| 


4842 


•10 


4843....      564 


440 
443 


9lh 


Droite  d*onr«gUt« 

e,S73,86Q  fr. 
6,684,660 
6,498,850 
6,774,060 
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Prêt*  b.«pothéc.    P.  rhirograph.     total.         Droits  d^enregisU 

184*....  672  H4  686  6,867,320 

■  18*5....  58*  U7  701  7,014,630 

I  48*6....  601  120  721  7.208,060 

18*7..  .  630  126  756  7,566.550 

1848...*  550  110  660  6,000,6*0 

1.18*9....    »  «  637  6,372,3*0 

Le  nombre  des  actes  de  prêt  n'est  pas  connu.  Dans  le 
travail  fourni  en  1843  par  radministration  de  la  justice 
8ur  le  projet  de  réforme  hypothécaire,  et  publié  en  1844, 
le  nombre  des  obligations  est  porté  en  moyenne  à  334,635. 
Dans  ce  même  travail,  il  était  répondu,  comme  suit,  à  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  progression  ou  décroissance 
dans  la  dette  hypothécaire  :  —  «  La  progression  a  été  de 
1,300  millions  dans  l'intervalle  du  1  «'  juillet  1832,  au  ler 
juillet  1840.  L'administration  a  exprimé  Topinion  que,  de- 
puis cette  dernière  époque,  le  chiffre  des  inscriptions  hy- 
pothécaires avait  encore  dû  s'accroître.  Cette  présomption 
se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  les  transmissions  d'im- 
meubles à  titre  onéreux  sont  la  source  la  plus  abondante 
des  inscriptions  d'hypothèque  ;  d'autre  part,  sur  ce  que  la 
somme  des  valeurs  immobilières  transmises  par  ventes  a 
été  constamment  en  croissant  depuis  1840,  et  tend  encore 
à  augmenter.  » 

Suivant  les  renseignements  fournis  par  le  même  travail, 
le  nombre  des  prêts  hypothécaires  paraît  fournir  les  5/6 
des  prêts  de  toute  nature.  C'est  d'après  cette  proportion 
que  les  première  et  deuxième  colonnes  du  tableau  ci -des- 
sus ont  été  calculées. 

D'après  le  même  document,  voici  comment  se  subdivi- 
iiaientles  prêts  hypothécaires  de  1841,  relativement  à  leur 
importance. 

Acte*.  Prit*. 

Prêt  de  *00  fr.  et  aa-dessouf 155,330  86,6*0,938  fr. 

—  *00k1,000fr 89,803  63,*31.267 

—  au-desaui  de  1,000  fr 8*,558  809,518,625 

339,876      *91 ,575,830 
^  IL  —  VENTES. 

Voici  quel  a  été  dans  cette  période,  de  1840  à  1849,  le 
prix  déclaré  des  ventes  et  le  montant  des  droits  d'enre- 
ristrement  en  principal. 
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Prii  dea  ventes.  Droits  d^en  registre  ment. 

1 840 1 ,344  millions.  73,291 ,000  millions. 

1841 1,383  75,189,00a 

«843.... 4,436  78,134,000 

1843 1,473  80,337,000 

1844 1,541         •  84,963,000 

1845 1,511  83,198,000 

1846 1,534  83,033,000 

1847 1,496  81,364,000 

1848 886  48,038,000 

1849 1,383  » 

La  comptabilité  générale  n'a  pas  terminé  son  travail 
pour  18i9. 

Le  nombre  des  actes  de  ventes  n'est  pas  connu.  Le  rap- 
port de  l'administration  de  la  justice  déjà  cité  donne,  pour 
les  actes  de  ventes  en.  1841,  le  nombre  1,059,4f41,  qui  se 
décompose  comme  suit  : 

Nombre  drs  Tentes.    Prix  des  ventes. 
Ventes  île  600  fr.  et  au-dessous. . .       701,031       169,307,738  fr. 

—  de  600  à  1,300  fr 163,503       14f, 845,741 

—  au-dessus  de  1,300.......       195,917    1,071,365.021 

1,059,441     1,383,418,490 

Une  note  du  même  rapport  contient  cette  observation  : 
«  Les  prix  exprimés  dans  les  achats  de  vente  sont  presque 
toujours  atténués  pour  diminuer  les  droits  d'enregistre- 
ment. On  peut,  sans  exagératiop,  évaluer  ât  deux  mil- 
liards le  mouvement  des  valeurs  opéré  annuellement  par 
les  ventes  d'immeubles.  » 

in.  —  TRANSCRn»TIONS. 

• 

Pendant  la  même  période,  le  nombre  des  transcriptions 
et  le  montant  des  droits  de  transcription  en  principal,  ont 
été  comme  suit  : 

Nombre  des  tranieriptioDS.  Montant  des  droits. 

4840 S36,9S5  638,834  fr. 

4841 381.777  655,185 

4843 336,179  614,444 

4843 r 385,759  739,883 

1844 341,303  683,135 

1845 343.388  673,080 

1846 340,489  -696,000 

4847 331,096  719,884 

1848 171,071  469,448 

1849 »  588,416 

On  ne  connaît  pas  encore  le  résultat  du  relevé  des  in- 
scriptions en  1849,  ^ 


i94  RÉSULTATS  DE  LA  HBDUCTION  DE  L^MPÔT  DU  SEL. 

Les  droits  de  transcription  se  composent  des  droits  fixes 
à  1  franc  ou  des  droits  proportionnels  à  1  fr.  60  pour  100. 

Les  relevés  des  recettes  pour  1843  et  les  années  sui- 
vantes ne  font  pas  connaître  la  valeur  des  biens.  Cette  va- 
leur a  été  : 

Enl840,de 840,747,000  fr. 

En  1841, de 865,978,000 

£nl843tde 881,694,000 

Les  chiffres  de  ISil  sont  décomposés  comme  suit  dans 
le  rapport  de  Tadministration  de  la  justice. 

Nombre  Prix  dei 

'  dei  veiitei.  TentMtrmiseritai» 

VcHte»  de  eoo  fp.  et  au-dessous 8S,9S9       97,887,436 

—  d6  600fr.kf,SQOfr 48.300       43,084,597 

—  au-dessus  de  1,300  fr 97,538      795,556.535 

à3«,777      865.978,498 

jbu  rapprochant  ces  faits  de  ceux  qui  précèdent,  on 
trouve  qu6  le  nombre  des  contrats  est  au  nombre  des  in- 
scriptions : 

Pour  les  ventes  de  600  fv.,  comme  100  est  à  29,72; 

Pour  les  ventes  de  600  fr.  à  1,200  fr.  et  au-dessous, 
comme  100  est  à  12,26  ;  —  Pour  les  Tentes  au-dessus  de 
1,200  fr.,  comme  lOO  est  à  49,78;  —  Enfin,  la  totalité  des 
ventes  est  à  la  totalité  des  inscriptions,  comme  100  est  à 
21,87. 

"     ■■ i 

RÉSULTATS  DE  LA  RÉDUCTION  DE  LMHPOT  PU  SEL. 

La  réforme  de  l'impôt  du  sel,  qui  n'avait  pu  aboutir 
avant  la  révolution,  a  été  opérée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Du  taux  élevé  de  30  fr.  les  100  kilogrwnmes,  le 
droit  a  été  réduit  à  10  fr.,  à  partir  du  i«  janvier  1849. 

Voici  quelles  ont  été  pendant  les  quatre  dernières  années 
les  recettes  du  fisc  : 

En  1848,  avant  la  réduction 63,437,000  fr. 

1849,  l^*  année  de  la  réduction 33,364  000 

ÎS?»  î*     ~     "■         "-        ••••    2S,628l000 

1851,  3«       —      _  —        96,616,000 

L'impôt  ayant  été  réduit  des  deux  tiers,  a  produit  un 
peu  plus  de  la  moitié  du  revenu  la  première  année,  et  plus 
du  tiers  la  seconde  et  la  troisième  année. 

Le  résultat  de  1849  s'explique  par  le  doute  dans  lequel 
on  a  été  Pjmiaat  quelque  temps  sur  le  rétablissement  du 

m  de  30  fr.  par  l'Assemblée  législative.  U  commerce 
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a  grossi  ses  apprQvisioaaements  dans  réventualité  d'un 
retour  à  Tancien  ordre  de  choses.  Ainsi  s'explique  la  su- 
périorité du  chiffre  de  la  première  année  sur  celui  des 
deux  autres.  —  D'un  autre  côté^  si  la  progression  de  la 
con^mmation  n'a  pas  été  plus  sensible  en  1850  et  en  1851, 
cela  tient  en  partie  à  rin&uence  de  la  crise  agricole.  Ce 
n'est^  au  reste^  qu'au  bout  de  quelques  années  de  calme  et 
de  prospérité  qu'il  sera  possible  de  constater  le  résultat 
normal  de  cette  réforme  financière. 

La  plus  grosse  partie  de  cet  impôt  est  recueillie  par  l'ad- 
ministration des  douanes.  Sur  les  26,616,000  fr.  de  1851, 
4,821,000  fr.  seulement  ont  été  perçus  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Sur  les  21,795,000  fr.  perçus 
par  l'administration  des  douanes,  225  fr.  seulement  pro- 
viennent des  sels  étrangers,  il  y  a  là  une  branche  de  re- 
venus complètement  inexplorée^  au  grand  désavantage  de 
la  pèche  et  des  industries  maritimes  qui  s'y  rattachent. 

Joseph  Garnier. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


VILLE  DB  PABI8. 


MOUVEMENT  OE  LA  POPULATION  DANS  LE  DÉPART.  DE  LA  SEINE 


Pfvdant  l«s  aoBéet  4849  et  4850. 

1849.  1B50. 

Naissances 40,369       40,445 

ldariag« 11,865        13,7U 

Décè& 62.108        33,540 


DifTérence 
pour  1850. 

+  183 
+  1,879 
—  28,568 


Réparation   entre  les    arrondiisements    de  sous-préfecture 

et  la  ville  de  Paris, 


Paris 

St.-Beaii. . 
Soeaax. . . . 

Départifli**. 


NAISSANCES, 


1850. 


1849. 


1I,«S8  30.441 
7,031;  6.3M 
3.780    3,730 


40.445  40.101 


Oiftrca. 

fonr 

1850. 


M  A  R  I  A  G  F.  S. 


1850. 


~  S13  10,107 


+   040 
+     SO 


1.111 
1,130 


+  183  13.744 


1849. 


8.810 
l.OM 
1.008 


DÉCÈS. 


Difèno. 
1850. 


+1.481 
+  100 
+    138 


14.8851+1.870 


1850. 


1849. 


15.110147.700 

5,1711  8,m 
3.148'  5.3!1 

33,540  01,108 


Pifércnee. 

poar 
1850. 


—11,073 

—  3,817 

—  1.078 

-18.508 


1846. 

En  plus. 

En  moins. 

1,034,196 

tt 

13,666 

19.701 

13,031 

» 

180,930 

45,907 

» 

6,.'S83 

372 

j» 

116,567 

10,394 

» 

6,956 

1,094 

» 

Voici  le  dénombrement  de  la  population  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ^  en  1851^  comparé  avec  celui  de 
1846  (1)  : 

1851. 
Paria  (non  compris 

la  garnison) 1,021,530 

Garnison  de  Paris  31,733 

Arr.  de  St.-Denis. .  226,837 

Garnison 6,955 

Arr.  de  Sceaux....  126,961 

Garnison 8.050 

Dans  ce  tableau,  les  gendarmes^  les  gardes  républicains 
et  les  sapeurs-pompiers  ont  été  portés  dans  la  population 
et  non  classés  dans  la  garnison.  Les  voyageurs  français  et 
étrangers^  momentanément  à  Paris  pour  affaires  ou  plai- 
sirs, ont  été^  cette  année^  recensés  à  part^  tandis  qu'ils  ont 
été  compris^  en  1846,  sur  les  relevés  collectifs  des  hôtels 
garnis  ;  ce  chiffre  s'élevant  à  7,957  individus,  il  en  résulte 

(1)  Voyez,  p.  28  de  V Annuaire  pour  1848,  la  note  sur  la  super- 
ficie du  déparlement  de  la  Seine  et  sa  population  spécifique, et  aans 
\  Annuaire  pour  1851,  page  303,  une  autre  note  anr  les  accroisie- 
mentt  successifs  de  la  population  de  Pario. 
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que  la  diminution  de  la  population  de  Paris  ne  serait  en 
réalité  que  de  4,709. 

—  Voiei  la  superficie  des  12  arrondissements  de  la  ville 
de  Paris  dans  Tordre  de  leur  étendue  : 

8*  arrond.,  6,110,000  mètres  carrés.  —  1*',  5,550,000. 

—  lOS  5,300,000.  —  12e,  4,230,000.  —  5*,  2,350,000.  — 
2e,  2,320,000.  —  lie,  2,090,000.  —  6*,  1,570,000.  —  3e, 
1,250,000.  —  9e,  750,000.  —  7e,  730,000.  — ^e^  560,000. 

—  Total,  32,910,000  mètres  carrés,  dans  lesquels  la  rive 
gauche  est  comprise  pour  11,620,000  mètres. 

Le  8*  arrondissement  est  onze  fois  plus  grand  que  le 
4e,  huit  fois  plus  grand  que  les  T  et  9e,  et  cinq  fois  plus 
grand  que  le  3e. 

Moavenicnt  de  la  population  dans  la  ville  de  Paris 
Peiiait  Tante  1S4I.  —  Naistemces. 

A  domicile...  en  mariage...    garçons 9,484  l.ae.» 

~  —              fllles 9,159  f"'**^ 

-*  hors  mariage. .    garçons 2,493  )    .  ^ai» 

—  —             filles 2,429j   *'**- 

Aux  hôpitaux,  en  mariage...    garçons 496  i    .  ^^^ 

—  —              fllles 810/    *'*^ 

—  bors  mariage. .    garçons ,  2,549      -  .,-- 

—  —  fllles 2,508)    ^"^^ 

Total 29,638 

Naissances  des  garçons 15,023  )  ao  aqo 

—         des  fllles 14,606  ]  ^'^^ 

Enfants  naturels  (*)  reconnus garçons 977 1    .  -<.« 

—  —  filles 789/    ''^^® 

—  non  reconnus,    garçons 3.842  1    -q.. 

—  —  filles 4,099/    ^'*'*' 

Total 9JÔ7 

Enfants  mort-nés masculins 1i395i'aoKA 

—  féminins 1,055/   *'**" 

Décès, 

A  domicile masculins 7*^75  liniii 

—  féminins 8,069  f  "»'** 

Aux  hôpitaux  civili) masculins 4,099  i    o  j.o 

—  féminins 4,343/    ''**^ 

Aux  hôpitaux  militaires,    masculins 1,103  i    .  .^a 

—  féminins 3/    *''"* 

Dans  les  prisons masculins 79  i       .«g 

—  féminins 43  f 

Déposés  à  la  Morgue. . . .    masculins 257 —     «^v^ 

—  féminins 52—      *^ 

Exécutés masculins 3            3 

Total 23,126 

(*}  Compris  dana  lea  naiiaaucea  ci-d«Mua. 
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TA9LEAU   DES  DÉCÈS 

Décès  masculins 12,616  )  «*  jo« 

Décè*  féminins. . . . » .    4i,5fO }  '*»'** 


Différence  entre  let  naiêsances  et  les  iécèê. 

Total  des  natstaocai. . . .    m«fcttliii€s 15,033 

^,,^       —  féminines U,606 

Total  des  décès maculins 12.616 

—  féminins 12,610 

Tablea»  ûtê  Décès  daDo  la  ville  «le  Parts  , 
■ .  *«  maiiatc 


29,638 
3li,126 


AGES. 


Dans  les  trois  premiers 
de  la  naissance 

mois 

De  3  à  6  mots 

De  6  à  12  mois 

Dans  la  {'•  année 

De    1  à    2  ans 

De    2  à    3  ans 

De    3  à    4  ans 

De    4  k    5  ans 

De    5  à    6  ans ,.. 

De    6  à    7  ans 

De    7  à    8  ans 

De    8  à    9  ans 

De    9à  10  ans 

De  10  à  15  ans 

De  15  à  20  ans 

De  20  à  25  ans 

De  25  à  SO  ans 

De  30  à  85  ans .'..* 

De  35  &  40  ans 

De  40  à  45  ans 

De  45  à  50  ans '.[] 

Û«  50  à  55  ans 

De  55  à  60  ans .. 

De  60  à  65  ans 

De  65  à  70  ans 

De  70  à  75  ans .- 

De  75  à  80  ans 

.  . 

De  80  à  85  ans 

De  85  à  90  ans [ 

De  90  à  95  ans. 

De  95  à  100  ans 

Centenaires 

Sans  Ages  connus.  .*...*!!!"! 

Totaux 

HOirifES 


1,531 
341 

508 


2  280 
876 
491 
308 
226 
450 
112 
81 
67 
51 
495 
458 
936 
563 
377 
195 
166 
176 
126 
104. 
96 
100 
107 
81 
89 
13 
4 
» 

1 


8,288 


» 


» 
M 
M 
M 
M 
)» 
» 
» 

2 

88 

145 

341 

282 
320 
398 
3U 
318 


» 

M 


» 
M 
» 
M 

» 
» 
M 
» 


I» 

5 
20 
20 
46 
64 
70 
64 


344 

105 

356 

128 

205 

134 

133 

131 

75 

119 

19 

58 

6 

9 

1 

4 

» 

» 

M 

» 

3,097 

974 

4.531 
341 

508 


2,280 
876 
491 
308 
226 
150 
112 
81 
67 
51 
195 
460 
964 
713 
538 
497 
532 
6?8 
520 
486 
545 
493 
446 
345 
233 
90 
19 
3 
» 
1 


12,359 


TOTAL  GÉNÉRAL  DES 


DÉCÈS  î  g«n»»n'es. . .  12,359  (  «. ' 
DECES.  ^  Fempieg ,  ^  ^  ^^^^g  J  «4,817 


DANS  LA   VILLE  DE  PAaiS. 

Excès  des  naissances  sur  les  décès  masculins 2,406 

-»  ff^minins 3,096 

Mariages. 

Garçons  et  fllles B,4U  ) 

Garçons  et   veuves. ....  S12  f .  .^  stan 

Veuft  et  filles M9/  *^»^' 

Veufs  et  veuves 353  j 

avec  difttlDciloii  d'Ate»  de  sexe  et  d*cuc 
en  1850. 


i99 

4,503 


FEMMES 


1,274 
305 
470 


1.949 

855 

489 

338 

315 

160 

418 

73 

81 

56 

343 

AI4 

476 

869 

316 

453 

404 

402 

94 

80 

418 

94 

435 

97 

54 

49 

4 

4 

» 

» 


■ariéci. 


7,087 


» 
» 


» 

M 
M 
» 
1» 
» 
» 
» 
V 
» 
11 

36 

334 

326 

340 

335 

386 

393 

362 

303 

478 

175 

446 

74 

38 

43 

» 

» 


» 

a 
» 


» 
)> 

M 
M 
» 

» 
U 

n 
4 

44 
34 

35 
48 

63 

86 

418 

466 

805 

884 

438 

444 

808 

461 

83 

4 

M 
M 


3.889  I   3,482 


TtUl. 


4,274 
205 
470 


4,949 
855 
489 
338 
315 
460 
448 
73 
84 
56 
243 
454 
721 
749 
591 
525 
450 
480 
471 
449 
496 
600 
679 
615 
400 
492 
37 
5 


» 
» 


TOTAUX. 


43,458 


4,531 
844 

508 


2,380 

876 

494 

308 

226 

450 

413 

81 

67 

51 

495 

460 

964 

743 

538 

497 

532 

688 

520 

486 

545 

493 

446 

8t5 

233 

90 

49 

2 

» 

4 

43,359 


43,458 


ffBMI. 

4m  1  NUS. 

4,274 

3,805 

205 

446 

470 

978 

4,949 

4,339 

855 

4,734 

489 

980 

338 

616 

315 

444 

460 

340 

448 

330 

73 

454 

84 

448 

86 

407 

343 

438 

454 

914 

734 

4,688 

719 

4,433 

591 

4,439 

545 

4,032 

4.10 

982 

480 

4,418 

471 

991 

449 

93^ 

496 

4,041 

600 

4,093 

679 

4,125 

615 

960 

400 

633 

493 

282 

37 

56 

5 

7 

M 

» 

M 

4 

U,8<T 
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COPf$0)iSIATI0!l   UE  PARIS. 


CONSOMMATION  DE  PARIS  EN  lt4S  U  EN  ItSO  («). 
BoImods  ei  aaires  llqnléei. 

1849.  1S50. 

yini  en  cercle» 1,028,226  hedol.  1,155,868 

V  il»  en  bouteilles 6,903     —  8,477 

Alcool  pur  en  cercles .  eaux- 
de-vie  et  esprit*  en  bou- 
teilles, liqueurs,  fruits  k 
l'eaude-fie 52,563     —  55,658 

Vernis  gru ,  blanc  de  céru- 

,,»«(2)'-. 5,950      —  7,177 

tiares,  poirés  et  hydromels, 

fruits  frais  ou  secs 11.281  —  16,329 

Viiiaieres de  toute  espèce...  17,774  —  18,467 

Bièio  à  rentrée 15,971  —  18,691 

Bière  fH briquée  dans  Paii&..  60,216  —  77,548 

Huile  d'olives 4,052  —  5,811 

Huile  d'œillelte  et  de  faine. .  12,846  —  14  454 
Huile  de  toute  autre  espè- 
ce (3) 74,250  —  86,908 

GomettlMes. 

Sorties  des  abattoirs. 

Viandes  de  hoeu  f ,  vache,  veau , 

mouton,  bouc  et  chèvre...  45,495,768  kilog.  46,627,975 

Aba  l8  et  issues  de  veaux ....  848,604  —  902,688 

Viandes  et  graisse  de  porc. . .  2,505,555  ^  2,783,205 

AbaU  et  issues  de  porc 327,1 19  —  513,510 

Suifs  bruis  et  fondus 2,480,458  —  2,679,897 

Huile  animale 345  hectot.  192 

Provenances  de  Vextérieur. 

Viandes  de  bœuf,  vache,  veau, 

mouton,  bouc  et  chèvre...  6,669,638  kilog.  9,057,391 
Abats  el  issues  de  veaux....  824,757     —  924,689 

Viandes  fraîches  de  porc  et 

graisses,  sangliers,  cochons 

de  lait,  marcassins 5,13t,072      —  5,344,506 

Abats  et  issues  de  porc 685,869     —  745  433 

Charcuterie  de  toute  espèce..  814,735     —  1,204,857 

(1)  Voyez,  pour  les  années  antérieures,  la  collection  de  V^n- 
tiuaire. 

(2)  L'octroi  a  perçu  un  droit  sur  ces  articles,  à  partir  du  5  juil- 
let 1848.  * 

(3)  Il  parait  assez  diftlcile  de  savoir  quelle  a  été  Thuile  consom. 
mé«  par  l'industrie. 
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Pàlës,  terrines,   écrevUses, 

truffes,  etc 71,458      —                   «O.tt* 

Fromages  secs 1,269,233      —              1,323.772 

8ol8  gris  et  blanc 5  420,622      —               5,374,347 

Rabins 3,393,628      -               4,909,275 

Volailles,  dindes,  oies  et  la-  — 

pins  domesliq,  gibier,  etc.  605  018      —                 351,582 

Saumonsturbols.liomards.eic.  16,683      —                   21,005 

Thons,  autres  poissons  de  nier  — 

ou  d'eau  douce 27,992      —                   22,751 

Huîtres  de  toutes  qualités...  69,490      —                  89,078 

Perception*  temporaires  établies  le  fS  juillet  1848. 

droit  supprimé. 

Sucre  brut  ou  raffiné le  12  oct.  1848. 

Oranges,  citrons 4  nov. 

Amandes,  fruits  cunllts,  etc. .  » 

Marrons,  châtaignes,  etc.  .. .  »               ^    Rien. 

Glace  à  rafraîchir 12  oct. 

Fer  et  fonte  de  fer 9  sept. 

Cuivre,  zinc «> 

Combuittbles. 

Bois  dur,  neuf  ou  flotté.   ...  495,386  Mères.              497,244 

Bois  blanc 107,035      —                 110,709 

Menuise  de  boix  dur  ou  bois 

blanc,  et  fagots 1 55,507      —                  1 94,697 

Charbon  de  bois 2,652,7&3  heclul.           2,836,1 19 

Poussier  de  charbon: H 9,322      —                 187,350 

(charbon  de  terre  et  tourbe 

carbonisée 2,774,15»      —               3,595,236 

Matériaux. 

rjiauT 112,087  hedol.               116,871 

Plaire    4,247,453      —               1,505,787 

Moellons  bruis  ou  piqués.  ..  48,î)34  mol.  c.               44.002 

Pierre  de  taille 56,931      —                 a7,26l 

Marbre  et  granit 1,259      —                     1,966 

Ardoises,  grandes  et  petites.  3,090,858  mill.              4.0U,192 

Briques 3,919,199      —               4,512,632 

Tuiles 693,590      —               1 .312  151 

(irreaux  de  terre  cuile 1,256,225      —              1,432.972 

Argiles  et  sable  gras )         4«j»;g  met  c                22  607 

Mottes  de  lerre  glaise j        **'^*  ^^'  ^'               ^'^ 

Poteries,  pots  creux,  etc.  (1).  1,695,937  kilog.            1,770,%7 

Boit»  ée  constroeilon,  baifau]i  et  bols  de  d^cliirage. 

Chénc  et  autres  bois  durs, 

charpente 16,096  sières.               2 1 ,588 

(I)  Droits  établis  les  5  juillet  et  14  octobre  1848. 
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Chône  et   au(r«8  bois  dura, 

sciaee 4,375.855  met.  c.  1,897,314 

Sapin  et  autres  bois  blaocs, 

charpente 7,935  stères.  4,834 

Sapin  et  autres  bois  blancs, 

sciage 5,997.396  met.  c.  7,756,328 

Lattes 96,937  bottes.  448,680 

Bateaux  en  chêne 4.30 bateaux  446 

—     en  sapin 747      —  654 

Bois  de  décbirage  eu  chôue. .  5,884  mèL  c. .  8,526 

.—             en  sapin..  36,338      -^  39,680 

Foarraffes. 

Foin,  sainfbin,  luseme  et 

autres  fourrages  secs.  ....  6,321,698  bottes.  6,943,583 

Paille ....  9,015,830      --  40,416,703 

Avoine 803,510  hectol.  886,344 

Objcli  dlverf. 

Sels  gris  et  blanc 5,420,632  kilog.  5,374,347 

Cire    blanche  et  bougie  de 

toute  espace 45,478      —  54,547 

Cire  jaune  et  spermacéti  brut.  72,040      —  64,667 

Orge 40,765  hectol.  49,893 

Suifs  en  pain  et  en  chandel- 
les   2,.B47,454      —  3,376,979 

Bougie  stéarique 660,557      ~  746,079 

Montant  des  Yentf s  en  gros  et  snr  les  marcbés  (i). 

Poisson  d'eau  douce 561,347  f.  98  c.  676,602  » 

Marée 5,461,142        »  6,238,536  25 

Huîtres... 4,504,670      94  4,723,690  95 

Volaille  et  gibier 4O,.'l01,83O      01  12,094,775  89 

Beurre 40,664,444      30  44,018,732  03 

Œufs 5,304,317      04  5,479,744  88 

(1)  Les  relevés  qui  sont  donnt^s  ici  indiquent  le  montant  réel  des 
ventes  faites  sur  les  marchés,  1 1  sur  lesquelles  ont  été  perçus  les 
droiis  municipaux  ;  les  roi^ines  denrées ,  cotiduiles  directement 
chez  les  consouimuleuis,  en  suiil  exemptes.  El  comme,  d'un  au- 
tre c6té,  Tautorité  est  souvent  impuissante  à  taire  exécuter  lea 
arciens  règlements  qui  voulaient  que  toutes  les  denrées  destinées 
à  la  vente  fussent  conduites  vur  les  iiiarrhés,  il  faut  faire  une  large 
part  pour  ce  qui  écliappe  aux  droits  municipaux.  C'est  ainsi  qu'on 
>e  croit  fondé  h  évaluer  à  plus  de  quinze  cent  mille  francs  la  vo- 
laille et  le  gibier  consommés  en  une  année  à  Paris.  Enfin,  c'est  dans 
le  but  de  faire  cesser  cette  inégalité  de  répartition  des  droits,  «jae 
le  Conseil  municipal  a  demandé  que  ces  droits  de  marchés  fussent 
convertis  en  droits  d'octroi,  portant  anUormémeot  rar  toutes  cw 
denrées,  quelle  que  fût  leur  destination. 
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OPÉRATiONS  OE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS. 

PENDANT  l'année  1850  ET  LES  SIX  PREMIEIIS  MOIS  DE  1851. 

Rapport  présenté  à  V Assemblée  générale  des  Directeurs 
et  Administrateurs  le  2  août  1851,  par  M.  François 
Delessert,  Président. 

«  Les  versements  dans  les  caisses  d'épargne  de  Paris  et 
des  départements  se  sont  accrus  d'une  manière  très-nota- 
ble dans  toute  l'année  1850  et  dans  les  six  premiers  mois 
de  1851. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  1850  pour  le 
compte  des  déposants^  savoir  : 

En  191,393  yersements,  dont  26,002  nou- 
veaux livrets,  la  somme  de 25,678,692  f r.    »  c. 

En  783  transferts- recettes  provenant  des 
caisses  d^épargne  départementales 272,689        62 

En  intérêts  capitalisés,  arrérages  de  rentes 
et  curapeosalioiu 1,364,516        84 

Ensemble. 27,315,898  fr.  46  c. 

Elle  a  payé  par  contre  : 

En  5S,9f  1  reml>oursement8  en  espèces  dont 

24^974  pour  solde,  la  somnte  de 9,803,725  fr.  3t  c . 

En  4.373  transferts-paiements 335.002       42 

En  2,706  actiais  de  rentes 2,4^6,412       50 

En  4  consolidations  en  renie  S^/q  à  80  fr.  6,720               » 

£n  intérêts  supprimés '. 871            6;t 

Total  des  paiements 12,662,731  fr.  56  c. 

-■  ^     ■  -     - 

Qui,  déduits  du  total  ci-dessus  des  recettes 
de  1850,  |)ré8entent  pour  surplus  de  recettes 
sur  les  paiements  de  1850 14,653  166  90 

Auxquels  il  faut  ajouter  le  solde  dû  aux 
déposants  le  31  décembre  1849 28,093,628  04 

Ce  qui  donne  pour  solde  dû  à  171,728  dé- 
posants, au  34  décembre  4850 37,746,794  fr.  94  e. 

€e  solde  de  37,746,794  fr.  94  c.  était  représenté  au  31 
décembre  1850  ; 
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i»  Par  l'avoir  en  caisse  et  k  la  Banque,  de 176,734  74 

20  Par  les  37,259,002  fr.  61  c,  solde  du  compte 
courant  b  la  caisse  des  dépùts  et  consignations, 
dont  il  faut  déduire  68,543  fr.  79  c,  moulant  des 
réserves  et  du  fonds  de  rémunération  des  em- 
ployés; reste 37,190,458  83 

30  Par  la  somme  réclamée  du  trésor,  eu  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  21  novembre  4848, 
pour  l'excédant  des  frais  d'administration  des 
années  1848  et  1849  (4) 415246  81 

4"  £t  par  un  arriéré  de  loyers  restant  à  recouvrer.  4 ,  !  35  SS 

Total  de  l'actif 37,786,575  60 

L«  passif  ou  la  somme  due  aux  déposants  étant  de    37,746,794  94 
L'excédant  appartenante  la  caisse  d'épargne  est  de  39,780  66 

Cette  somme  de  39,780  fr.  66  c.^  réunie  aux  immeubles 
appartenant  à  la  caisse  et  aux  20,000  fr.  de  rentes  sur 
l'iLtat  qu'elle  possède  encore,  forme  le  fonds  capital  actuel 
de  rétablissement. 

Exactitude  de  la  comptabilité. 

Vous  savez  combien  nous  mettons  de  prix  à  obtenir 
chaque  année  une  balance  rigoureusement  exacte  de  tous 
les  comptes  particuliers  de  nos  déposants,  cette  balance 
étant  la  confirmation  de  la  complète  exactitude  de  toute 
la  comptabilité  de  la  caisse  d'épargne  et  notre  plus  sûre 
garantie  contre  toute  espèce  de  négligence  ou  d'erreur. 
Notre  balance,  arrêtée  au  31  décembre  dernier  et  présentée 
ce  jour-là  même  au  président  de  votre  Conseil,  compre- 
nait 171,723  comptes  courants  et  171,  723  comptes  de  con- 
trôle, ensemble  343,446  comptes.  De  la  comparaison  de 
cette  balance  avec  celle  de  tous  les  comptes  particuliers 
des  déposants,  il  est  résulté  la  preuve  de  la  parfaite  exac- 
titude de  toutes  les  opérations  relatives  aux  capitaux  en- 
trés ou  sortis  pendant  le  cours  de  l'année  1850,  en  sorte 
que  la  balance  n'a  pas  eu  à  redresser  une  seule  erreur 
dans  les  écritures  relatives  aux  capitaux. 

Quant  aux  intérêts  bonitiés  dont  l'importance  totale  a 
<'té  de  1,337,773  fr,  38  c.  fractionnés  en  plus  de  400,000 

(1)  Celle  réclamation  à  laquelle  n'a  pas  adh'Té  le  Ministre  des 
finances  a  été  portée  devant  le  conseil  d^Etat. 
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parties,  il  a  fallu  rechercher  et  découvrir  vingt-cinq  pe- 
tites différences  qui  avaient  échappé  dans  les  chiffres  pré- 
paratoires, savoir  :  quinze  en  moins  et  dix  en  plus,  for- 
mant un  total  de  2  fr.  40  centimes  qui  ont  dû  être  ajoutés 
au  solde  obtenu  dès  le  31  décembre  par  la  balance  des 
comptes  généraux.  Par  suite  de  ce  redressement,  le  solde 
dû  aux  déposants,  qui  avait  été  porté  pour  la  somme  de 
31,746,792  fr.  54  c,  doit  être  augmenté  de  2  fr.  40  c.  et 
rétabli  à  37,746,794  fr.  94  c.  Ainsi,  telle  est  la  justesse  de 
notre  comptabilité  que  la  situation  de  la  caisse  d'épargne 
û3  Paris,  au  31  décembre  1850,  a  pu  être,  comme  nous  le 
fairons  depuis  bien  des  années,  publiée  dans  les  journaux 
^du  l'r  janvier  1851,  et  que  cette  situation  vérifiée  plus 
tard  r.ar  l'apurement  de  tous  les  détails  dont  se  compo- 
sent les  comptes  particuliers  de  tous  les  déposants^  n'a 
pas  subi  d'autre  changement  que  celui  des  2  îr.  40  c. 
ajoutés  aux  intérêts  bonifiés. 

Un  état  de  choses  aussi  complètement  satisfaisant  est 
dû  à  la  grande  perfection  du  système  de  notre  comptabi- 
lité organisée  par  notre  excellent  agent  général,  M.  Pré- 
vost. 

Une  nouvelle  loi  vient  d'être  votée  qui  modifie  encore 
une  fois  le  régime  des  caisses  d'épargne.  Sans  doute  il 
est  à  regretter  que  l'on  porte  si  souvent  la  main  sur  une 
institution  déjà  trop  ébranlée  par  les  événements  de  1848 
et  qui  aurait  besoin,  pour  se  raffermir  tout-à-fait,  de  plus 
de  calme  et  de  repos  ;  mais  au  milieu  des  difficultés  qui 
naissent  des  circonstances  actuelles,  en  présence  surtout 
des  préoccupations  qui  de  toutes  parts  se  sont  manifestées 
sur  l'avenir  financier  du  pays  et  sur  l'inconvénient  qui  pour- 
rait résulter  de  nouveau  d'un  accroissement  exagéré  de  la 
dette  flottante,  il  n'est  pas  étonnant  que,  pour  prévenir 
l'adoption  de  mesures  nuisibles  à  l'existence  et  à  la  durée 
des  caisses  d'épargne ,  un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale (M.  6.  Delessert),  dont  le  zèle  et  le  dévouement  à 
notre  institution  ne  sauraient  être  mis  en  doute,  ait  jugé 
convenable  d'aller  au-devant  de  propositions  fâcheuses,  en 
prenant  l'initiative  de  quelques  mesures  qui  resserraient, 
il  est  vrai,  notre  institution  dans  des  limites  plus  étroites, 
mais  qui  ne  portaient  point  atteinte  à  sa  vitalité.  Ce  sa- 
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crilicc,  imposé  par  la  prudence ,  n'empêchera  pas,  nous 
en  avons  la  confiance  ,  les  caisses  d'épargne  de  rendre 
encore  des  services  journaliers  et  importants  aux  classes 
laborieuses,  et  nous  échapperons  du  moins  pour  toigours, 
il  faut  Tespérer^  à  des  reproches  qui ,  tout  injustes  qu'ils 
étaient  au  fond,  avaient  en  apparence  quelque  chose  de 
spécieux,  et  qui  désormais  ne  sauraient  plus  se  reproduire 
avec  quelque  apparence  de  fondement. 

Renseignements  statistiques  sur  les  déposants, — Plus  on 
a  mis  en  doute  la  réalité  du  succès  de  la  caisse  d'épargne 
parmi  les  classes  laborieuses,  plus  nous  avons  attaché  d'im- 
portance aux  documents  statistiques  dont  nous  avons  pré  • 
sente  chaque  année  les  résultats  dans  nos  Rapports.  Cette 
statistique,  s'appuyant  sur  l'autorité  des  faits  et  des  chif- 
fres, réfutait  victorieusement  des  assertions  qui,  pour  se 
reproduire  sans  cesse,  n'en  sont  pas  moins  erronées.  Mais 
pour  que  la  statistique  eût  cette  utilité,  il  fallait  qu'elle  fût 
composée  d'éléments  toiyours  exacts.  Voilà  pourquoi,  ainsi 
que  nous  l'avons  souvent  expliqué,  nous  avons  renoncé 
à  une  statistique  qui  embrasse  la  généralité  des  dépo- 
sants à  une  époque  plus  ou  moins  reculée ,  et  nous  nous 
sommes  bornés  à  la  statistique  appliquée  uniquement  aux 
nouveaux  déposants  de  chaque  année.  Nous  avons  prouvé, 
dans  nos  précédents  Rapports,  tout  ce  qu'avait  d'erroné 
l'ancien  mode,  et  nous  avons  maintenant  l'espoir  que  le 
ministère  du  commerce,  se  rendant  à  l'évidence  des  rai- 
sons que  nous  avons  fait  valoir,  consentira  enfin  à  dispen- 
ser les  caisses  d'épargne  des  départements  d'un  travail 
très-considérable  et  qui  ne  peut  être  sérieusement  utile, 
attendu  qu'il  présente,  pêle-mêle  avec  quelques  faits  plus 
ou  moins  récents ,  un  bien  plus  grand  nombre  de  faits 
trop  anciens  pour  qu'ils  ne  se  soient  pas  profondément 
modifiés  avec  le  temps.  Ainsi  les  mineurs  sont  devenus 
majeurs;  les  célibataires  se  sont  mariés;  il  y  a  eu  de  fré- 
quents changements  d'état  et  de  position  sociale. 

Nous  ne  pouvons,  au  reste,  que  nous  référer  à  plusieurs 

observations  que  nous  ont  faites  à  cet  égard  des  caisses 

d'épargne  des  départements,  et  entre  autres  celle  de  Cor- 

beil,  qui,  dans  son  procès-verbal  du  6  septembre  1850, 

^  expose  :  f(  Qu'on  demande  à  la.caisse  de  produire  un  état 
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»  annuel  de  tous  les  comptes  des  déposants  classés  en 
»  sept  catégories  distinctes^  savoir  :  OuvrierSy  —  domes- 
»  tiques,  —  employés,  —  militaires  et  marins,  —  profes- 
»  sions  diverses ,  —  mineurs ,  —  et  sociétés  de  secours 
»  mutuels.  —  Que  chaque  année ,  dans  ce  travail ,  on  ré- 
»  capitule  les  résultats  des  années  précédentes  ;  —  Que 
»  cette  opération,  très-longue  et  difficile,  a  l'inconvénient 
»  de  présenter  des  résultats  évidemment  inexacts  ;  car  on 
n  fait  figurer  perpétuellement  dans  les  mêmes  catégories 
»  des  déposants  qui  ne  leur  appartiennent  plus.  Tel  qui, 
»  en  effet,  était  mineur  lors  de  son  dépôt,  a  cessé  de  l'ô- 
»  tre  depuis  lors  et  cependant  continue  à  figurer  au  nom- 
»  bre  des  déposants  mineurs.  Il  est  donc  plus  simple  et 
»  surtout  plus  rationnel  de  ne  donner  chaque  année  que 
»  le  résultat  de  Tannée  courante  d'après  les  renseignements 
»  recueillis  sur  les  registres  de  la  caisse  au  moment  du 
»  premier  versement.  » 

D'autres  caisses  nous  présentent  les  mêmes  observa- 
tions. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  vérité  ,  aussi  bien  que 
dans  celui  des  caisses  d'épargne,  que  nous  demandons 
encore  avec  instance  à  M.  le  Ministre  du  commerce  de 
vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  de  la  question,  de 
l'examiner  et  de  la  résoudre. 

Déjà  il  semble  résulter  du  Rapport  publié  récemment 
par  le  ministère  du  commerce  sur  les  opérations  de  l'an- 
née 1847,  qu'à  l'avenir  on  renoncera  à  l'ancienne  manière 
consacrée  pour  la  reddition  des  comptes ,  et  qu'on  en 
adoptera  une  nouvelle. 

Le  système  que  nous  avons  suivi  depuis  plusieurs  an- 
nées pour  la  statistique  présente  encore  un  avantage  que 
la  lecture  de  nos  rapports  annuels  peut  faire  apprécier  aux 
esprits  les  plus  prévenus  ;  c'est  celui  de  permettre  des 
rapprochements  intéressants  d'une  année  avec  la  suivante, 
des  comparaisons  utiles  entre  les  différentes  classes,  les 
divisions  et  subdivisions  d'états  et  de  positions,  et  d'en 
tirer  des  conclusions  dont  la  vérité  se  trouve  confirmée 
par  les  faits  qui  se  passent  journellement  sous  nos  yeux. 
Aussi  ne  nous  sommes-nous  pas  contentés  de  publier  à  la 
fin  de  nos  cotnptes  rendus  les  tableaux  qui  résument  le 
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travail  de  la  statistique  des  nouveaux  déposants  ;  nous  en 
avons  toujours  présenté  l'analyse  et  fait  ressortir  avec 
soin  les  donnc^es  les  plus  remarquables^  les  modifications 
les  plus  saillantes. 

Le  nombre  de  nos  nouveaux  déposants  qui,  en  1849, 
était  de  16,409,  a  atteint  le  chiffre  de  26,002  en  1850  pour 
une  somme  totale  de  4,212,229  francs  comme  premier 
versement.  Ce  qu'il  importe  de  constater  avant  tout,  c'est 
que  l'augn^ientation  de  près  de  dix  mille  déposants  nou- 
veaux d'une  année  à  l'autre  est  en  grande  partie  à  at- 
tribuer à  la  classe  des  ouvriers.  Cette  classe ,  qui,  en 
effet,  ne  présentait  qu'un  effectif  de  6,900  déposants  nou- 
veaux, a  doublé  en  1850  en  s'élevant  à  12,900.  L'ensem- 
ble des  deux  premières  classes  est  de  15,553  déposants 
nouveaux,  pour  une  somme  de  !«'  versement  de  2,383,214 
francs.  Toutes  les  autres  classes  réunies  ou  prises  séparé- 
ment n'ont  augmenté  en  nombre  ou  en  sommes  que  d'un 
cinquième  environ.  Parmi  elles,  il  faut  citer  en  première 
ligne  la  classe  des  militaires ,  surtout  à  cause  du  chiffre 
élevé  des  dépôts  dans  lesquels  entrent  nécessairement  les 
prix  de  remplacement  que  la  loi  autorise  à  recevoir  en 
une  seule  fois,  quel  qu'en  soit  le  montant.  1,066  militaires 
figurent  comme  nouveaux  déposants  en  1850  pour  une 
somme  de  303,518  francs,  sur  lesquels  174  déposants  ont 
versé  120,995  francs  pour  le  prix  de  remplacements.  Les 
classes  des  domestiques  et  des  employés  n'ont  pris  qu'un 
accroissement  peu  important  et  ont  conservé  les  mêmes 
proportions  quant  aux  sommes  versées.  Les  professions 
libérales  n'atteignent  pas  un  millier  de  nouveaux  dépo- 
sants ayant  versé  pour  premier  dépôt  une  somme  qui 
relativement  n'excède  pas  celle  qu'ont  apportée  les  ou- 
vriers, etc.  Si  la  classe  des  rentiers  et  des  personnes  sans 
déclaration  de  profession  est  de  1,761  pour  une  sonune 
de  342,917  francs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conver- 
sion de  1848  a  créé  parmi  nos  déposants  une  foule  de  ren- 
tiers, qui,  tout  en  exerçant  un  état  dont  leurs  revenus  ne 
les  dispensent  pas  encore,  préfèrent  donner  cette  désigna- 
tion de  rentiers  lorsqu'ils  prennent  de  nouveaux  livrets  et 
ne  font  pas  connaître  leur  occupation  habituelle.  C'est  à 

s  deux  dernières  classes  (professions  libérales  et  ren- 
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tiers)  que  se  rapportent  les  reproches  d'abus  que  les  per- 
sonnes mal  disposées  pour  l'institution  des  caisses  d'épar- 
gne leur  ont  si  souvent  adressés. 

Souvent  on  a  signalé  comme  abusifs  les  versements  que 
Ton  s'est  plu  à  nommer  parasites,  parce  qu'ils  figuraient 
à  la  caisse  d'épargne  sous  le  nom  de  personnes  à  qui  l'éta- 
blissement ne  semblait  pas  devoir  profiter.  Nous  avons  ré- 
pondu que  ces  versements  sont  tout-à-fait  exceptionnels,  à 
la  caisse  d'épargne  de  Paris  du  moins,  et  en  même  temps 
nous  avons  expliqué  la  cause  de  la  plupart  de  ces  versements. 
Un  exemple  récent  vient  encore  de  confirmer  ce  que  nous 
avons  souvent  dit  à  ce  sujet.  A  l'instant  même  où  ce  re- 
proche se  reproduisait  à  la  tribune  nationale,  une  somme 
nous  était  apportée  par  une  personne,  qui,  tout  en  vou- 
lant du  bien  à  un  jeune  enfant,  désirait  se  réserver  le  droit 
de  le  priver  du  bienfait,  s'il  lui  arrivait  par  malheur  de 
n'en  être  plus  digne.  Nos  statuts  ne  permettaient  pas  de 
stipuler  une  semblable  restriction.  Que  fit  le  bienfaiteur? 
Ce  que  font  beaucoup  d'autres  en  pareils  cas  :  il  prit  le 
livret  sous  son  propre  nom... 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  l'habitude  de  signa- 
ler dans  les  diverses  catégories  que  fournit  chaque  grande 
classe  de  nos  états  statistiques,  il  nous  suffira  de  rappeler 
qu'ici  les  coïncidences  avec  les  résultats  antérieurs  sont  si 
fréquentes,  que  nous  ne  pourrions  que  répéter  les  chifires 
de  nos  précédents  rapports.  La  comparaison  des  tableaux 
de  1850  avec  ceux  de  l'année  précédente  et  même  avec  les 
relevés  des  années  qui  sont  antérieures  à  la  révolution  de 
février,  ne  laisserait  aucun  doute  à  cet  égard  :  les  propor- 
tions entre  certains  corps  d'état,  tels  que  les  tailleurs,  les 
cordonniers  et  les  ouvriers  de  luxe,  n'étonneront  per- 
sonne, malgré  l'augmentation  réelle  de  leur  nombre. 

Nous  croyons  devoir  mentionner,  tout  en  la  regrettant, 
une  diminution  assez  sensible  dans  les  ouvriers  de  bàti- 
timent:  diminution  qui  s'explique  naturellement  par  le 
ralentissement  des  travaux. 

Quant  aux  associés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers, 
nous  n'avons  reçu,  en  1850,  de  nouveaux  versements  que 
de  25  de  ces  sociétés  ;  mais  nous  devons  rappeler  qu'il  en 
existe  peu  parmi  les  anciennes,  qui  n'aient  conservé, 
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même  après  la  liquidation  de  l&iS^  un  compte  ouvert  à  la 
caisse  d'épargne  de  Paris. 

Aux  tableaux  synoptiques  qui  se  trouvent  annexés  tous 
les  ans  à  notre  (jompte  rendu^  et  qui  se  rapportent  à  la 
statistique  de  tous  les  nouveaux  déposants  de  Tannée  pré- 
cédente,  nous  sommes  en  mesure^  cette  année^  d'ijouter 
le  tableau  des  quotités  dressé  d'après  le  relevé  de  la  capi- 
talisation des  intérêts  sur  tous  les  comQ^s  particuliers. 
Établi  d'après  les  bases  adoptées  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1945,  il  présente  des  résultats  en  nombres,  en  sommes 
et  en  moyennes  que  la  loi  nouvelle  modifie  déjà,  et  modi- 
fiera d'une  manière  bœn  plus  sensible  d'ici  au  mois  d'oc- 
tobre prochain.  Il  peut  être  utile  néanmoins,  de  constater 
fu'aTMit  même  l'annonce  d'aucun  changement  dans  le 
in^imum  de  la  somme  du  livret,  il  y  avait  déjà  sur  les 
171,723  comptes  existants  au  31  décembre  1850, 147,152 
«Somptes  aundessoufi  de  500  fr.,  ou  qui  ne  dépassaient  pas 
cette  flomtne. 

Afin  de  rendre  œ  dernier  travail  plus  significatif  en- 
core, nous  avons  voulu  savoir  ce  que  mille  comptes  ou- 
verts à  une  époque  donnée  au  nom  de  mille  déposants, 
dont  les  numéros  se  suivent  et  dont  les  professions  ont 
été  relevées  avec  soin,  sont  devenus  au  bout  d'un  an; 
nous  avons  constaté  que>  sur  ces  mille  comptes,  889  étaient 
«ncore  existants  et  possédaient  ensemble  un  solde  de 
333,100  £r.  65  c,  e^  qui  donne  pour  chacun  une  moyenne 
de  375  fr.  Ce  dépouillement  a  d'abord  eu  pour  efiet  de 
démontrer  jusqu'à  l'évidence  ce  que  nous  savions  par 
notre  eipérience  journalière  :  que  les  plus  fortes  sommes 
«Ont  aussi  bien  versées  par  les  déposants  des  classes  ou- 
vrières que  par  ceux  qu'on  supposait  plus  particulière- 
ment et  à  tort  être  plus  en  position  d'apporter  le  maxi- 
mum hebdomadaire  de  300  fr.  Un  simple  coup  d'oeil  jeté 
ftur  ces  colonnes  pourra  contrarier  quelques  idées  toutes 
laiteSj  quelques  préjugés  enracinés,  mais  suffira  pour  con- 
firmer tout  ce  que  nous  avons  souvent  avancé  sur  cette 
importante  question. 

Il  en  sera  absolument  de  même  du  mouvement  et  de 
raccroissement  plus  ou  moins  rapide  de  chacun  de  ces 
comptes,  du  nombre  d'opérations *qui  dans  une  année 


DE   PARIS.  Sii 

les  modifient  ou  les  soldent^  ainsi  que  de  l'état  station- 
naire  dans  lequel  restent  plusieurs  d'entre  eux  après  le 
premier  et  quelquefois  l'unique  dépôt.  Tous  les  raisonne- 
ments acceptés  sans  examen^  toutes  les  récriminations 
faites  sur  de  simples  allégations  doivent  tomber  devant 
la  rigoureuse  exactitude  de  faits  qu'on  peut  vérifier  à 
tout  instant ,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  de  nombres  et  de 
8(»nme8  plus  ou  moins  ingénieusement  groupés,  mais  de 
comptes  pris  au  hasard ,  classés  numériquement,  et  aux- 
quels on  pourrait  appliquer  le  nom  même  du  titulaire, 
comme  un  témoignage  vivant  de  sa  déclaration  et  de 
remploi  de  son  pécule.  Nous  insistons  sur  la  conclusion 
à  tirer  de  ce  travail  que  nous  donnons  comme  spécimen. 
U  compren^l  un  millier  de  comptes  pris  au  hasard  ;  ce 
fiombre  est  tout-àriait  suffisant  (une  foule  de  relevés  sem- 
blables nous  Tout  appris),  pour  avoir  la  certitude  qu'en 
multipliant  dans  les  proportkms  voulues  les  résultats  in- 
diqués, on  en  obtiendrait  d'identiquement  semblables  qui 
s'appliqueraient  à  la  totalité  des  comptes  existants  au- 
jourd'hui à  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 

Résultats  des  six  preti^iers  mois  d€  1851.  —  Les  verse- 
ments des  quatre  premiers  mois  de  1851  ont  été  en  pro- 
gression comme  ceux  des  derniers  mois  de  1850  ;  mais , 
dès  le  mois  de  mai,  les  versements  se  sont  ralentis  par 
suite  de  la  proposition  faite  à  l'Assemblé  nationale  de  mo- 
difications dans  le  régime  des  caisses  d'épargne.  Toute- 
fois, le  résultat  des  six  premiers  mois  de  1851  a  été  une 
augmentation  de  six  millions  environ  sur  l'avoir  de  nos 
disants  au  31  décembre  1850.  ' 

La  totalité  du  solde  dû  par  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  aux  déposants  était,  au  81  décembre  185a, 
pour  171,723  déposants,  de 37,290,000  fr . 

Et  au  30  juiu  1851 ,  pour  176,263  déposants,  de.    43,395,000 

Les  retraits  des  comptes  dépassant  1,000  fr.,  tendront 
pendant  quelques  semaines  à  diminuer  ce  chiffre  ;  mais 
cette  diminution  sera,  à  ce  que  nous  pensons,  peu  impor- 
tante, les  nouveaux  versements  devant  en  grande  partie 
compenser  les  retraits. 
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COMPTE  RBNBU  DES  OPÉRATIONS  PENDANT  L'ANNÉB  1850. 

IjB  résultat  de  Texercice  de  1850  donne,  comme  bénë- 
fices  acquis  aux  Hospices,  une  somme  de  468,807  fr.  18  c. 
et  constitue,  comparativement  aux  faits  de  TExerclce 
précédent,  une  augmentation  de  62,897  fr.  23  c. 

Si,  à  la  somme  de  468,807  fr.  18  c,  on  réunit  les  béné- 
fices déjà  si  élevés  de  1849,  soit  405,909  fr.  95  c, on  arrive 
au  chiffre  de  874,717  fr.  13  c,  et  on  constate  un  fait  nou- 
veau dans  les  annales  du  Mont-de-;Piété.  En  effet,  de  1F06 
à  1848,  on  chercherait  en  vain  deux  années  consécutivi^ 
où  les  bénéfices  de  l'établissement  aient  atteint  400,000 1^ 
et,  il  y  a  plus,  c'est  que,  durant  cette  longue  période,  ce 
terme  de  400,000  fr.  n'a  été  franchi  que  trois  fois  seule- 
ment : 

En  i  833  où  les  bénéAces  ont  été  de 45'>,4go  f r.  60  c. 

1829,  —  de 545,639      77 

1841,  -^  de 4-29,979      85 

c'est-à-dire,  à  des  époques  où  le  mouvement  industriel  et 
commercial  auquel  le  Mont-de-Piété  vient  en  aide  était 
arrivé  à  son  plus  grand  développement. 

Or,  en  1823  et  en  1829,  le  Mont-de-Piété  prélevait  12 
p.  0/0,  au  lieu  de  9  p.  0/0  qu'il  perçoit  actuellement.  Pour 
comparer  le  résultat  de  ces  deux  années  avec  celui  ob- 
tenu en  1850,  il  convient  de  réduire  d'un  quart  les  béné- 
fices, qui  seraient  alors,  pour  1823,  de  337,867  fr.  95  c, 
et,  pour  1829,  de  409,229  fr.  83  c.  Il  est  donc  permis  de 
dire  que,  depuis  la  réorganisation  du  Mont-de-Piété,  en 
1806,  l'exercice  1850  est  celui  qui,  toutes  compensations 
faites,  a  donné  les  bénéfices  les  plus  considérables. 

Fonds  empruntés,  —  Par  suite  du  décès  de  plusieurs 
des  préteurs  les  plus  anciens  et  les  plus  importants,  la 
Caisse  s'est  trouvée  placée  dans  l'obligation  de  rembourser 
aux  successions  des  sommes  considérables.  Il  en  est  ré- 
sulté une  diminution  sensible  dans  le  chiffre  de  notre  ré- 
serve. Pour  parer  à  cet  état  de  choses,  l'intérêt  des  fonds 
empruntés  a  dû  être  successivement  élevé  de  3  à  3  1/2  et 
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iei  if-i  »  i  p.  (ifli,  qui  e»t  le  taux  mojen  de  nos  emprunts. 
Ce  dernier  taux  semble  devoir  ramener  les  c^itaui  A 
notre  Caisse,  et  permet  d'espérer  que  la  différence  entre 
l'intérêt  que  nous  paie  le  Trfeor  et  celui  que  noiis  servons 
ne  s'élèvera  pas  3u-del&  de  I  p.  0/0. 

Prêl^  tur  nanlissemenis.  — Ces  opérations  sont  effec- 
tuées soit  directement  au  cheMieu,  à  la  ^ccursale  et 
dans  les  bureaux  auiiliaires,  soit  par  l'enlremise  des  com- 
i.  L'entrée  en  magasin  s'opère  par  engage- 
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tainé  dfl  11,513  xniclei  pour  la  Homme  da  311^2  fr. 

Si  j'opâre  mainleDant  «ur  l'ememUe  des  opératioais  de 
l'entrée,  je  constate  que  de  ia  comparaison  avec  IU9  il 
rjsulleune  ai%mMitationdelS,l04aiticleaponr  1,113,665 
tr.  Ainsi,  la  période  de  décnnssuMB,  dont  depuis  deux 
ans  j'ai  en  à  oonflaier  les  résultais,  semUe  s'être  déHniti- 
veinent  arrêtée. 

Si  l'on  considère  que  l'action  do  Mont-de-Piété  entre 
pour  beancoup  dans  les  transactioDs  joumalièrei  de  la  pe< 
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De  la  comparaison  avec  l'exercice  précédent  il  réralte 

Que  les  dégagements  effectifs  ont  augmenté  de  1^783 
articlen  pour  324^015  fr.,  tandis  que  les  renouvellements 
et  les  ventes  ont,  au  contraire,  diminué,  savmr  :  Les  re- 
nouvellements, comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  1 1;&32  articles 
pour  324,992  fr.;  les  ventes,  de  14,478  articles  pour 
795,408  fr.  Compensation  étaWie,  la  différence  sur  i'en- 
semble  des  opérations  se  résume,  pour  la  sortie,  par  one 
diminution  de  24,267  articles  pour  708,385  fr. 

Or,  remarquez  que  ces  résultats  viennent  confirmer  les 
réflexions  que  j'ai  présentées  à  Toccasion  de  l'entrée.  La 
situation,  en  s'améliorant,  a  permis  aux  emprunteurs  de 
faire  plus  d'efforts  pour  le  retrait  du  gage.  Quant  Â  la  di. 
minution  subie  par  la  vente  et  les  renouvellements,  elle 
s'explique  naturellement  par  les  mêmes  causes,  et  sur- 
tout par  la  baisse  du  solde  des  magasins. 

La  moyenne,  en  sommes,  des  dégagements  a  continué  à 
se  relever.  Après  avoir  été  de  14  fr.  »0  c,  en  1848,  de  14 
fr.  84  c.  en  1849,  elle^,  en  1850,  atteint  le  chiflire  de  15 
fr.  19  c;  c'est,  en  deux  ans,  une  augmentation  de  fi9  cen< 
times.  Il  faut  en  induire  que  les  dégagements  ont  généra- 
lement porté  sur  des  prêts  plus  élevés,  ce  qui  indique  en- 
core une  amélioratioa  dans  la  position  des  emprunteurs. 

Cette  amélioration  ressort  principalement  de  la  moyen 
ne  donnée  par  les  Tentes,  qui,  de  22  fr.  06  c.  est  descendue 
à  16  fr.  13  c,  et  présente  ainsi,  comparativement  avec 
1849,  une  différence  en  moins  de  5  fr.  98  c.  La  moyenne 
de  16  fr.  13  c.  est  de  1  fr.  27  c.  au-dessous  de  celle  qui 
résulte  des  opérations  effectuées  de  1830  à  184S.  Nous 
nous  trouvons  donc,  à  l'égard  des  ventes,  rentrés  dans  une 
situation  satisfaisante.  Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  que 
les  ventes  au  Montre-Piété  donnent  seules  la  naesnre 
exacte  de  la  misère  publique;  ici  l'élévation  du  ternie 
moyen  correspond  toujours  à  vm  époque  calamiteuse. 

Droits  perçus.  —  Les  droits  perçus  en  1850  par  le  Mont- 
de-Piété  se  divisent  comme  il  suit,  savoir  : 

Sur  les  dégagements 61 0,69Ur.  30  c. 

Sur  les  reiiouvellemeDts 703,825     iO 

Sur  les  veotes 184,701     75 

Ensemble M49,9(9     f^f 
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et  présentent^  comparativement  à  lezercice  précédent^ 
une  diminution  de  248,703  fr.  85  c. 

Profit»  et  Pertes,  —  J'ai  dit,  en  commençant  ce  rapport, 
que  la  balance  du  compte  de  Profits  et  Pertes  donnait, 
comme  bénéfice  à  verser  dans  la  caisse  de  l'assistance  pu- 
blique, une  somme  de 468,807  fr.  18  c. 

A  cette  sonmie  il  convient  d'ajouter, 
comme  produit  de  l'exercice. 

Le  montant  des  bonis  prescrits  affé- 
rents à  l'année  1845,  et  s'éievant  à  la 
jiorame  de 101,185        98 

Ensemble.    .    .    .    569,993        16 

Si  je  rapproche  de  cette  somme  les 

bénéfices  de  1849,  soit 405,909        95 

je  constate  que  les  deux  derniers  exer-  ' 

cices  auront  produit  aux  Hospices.    .    975,903  fr.  il  c. 

En  ce  qui  touche  seulement  les  bénéfices,  les  prévisions 
admises  aux  budgets  desdits  exercices  auront  été  dé- 
passées , 

Pour  1849,  de 294,208 fr.  62 c. 

Pour  1880,  de 272,993     64 

Ensemble 567,201      26 

Nous  devons  principalement  les  heureux  résultats  que 
j'ai  constatés  aux  conditions  favorables  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés  relativement  à  l'emprunt.  Du- 
rant dix  mois,  il  a  été  possible  de  maintenir  à  3  p.  0/0 
le  taux  de  l'intérêt  servi  à  nos  préteurs,  et  ce  fait,  qui  a 
pu  se  produire  dans  un  temps  où  le  crédit  public  se  res- 
sentait encore  des  secousses  politiques,  prouve  la  haute 
confiance  qu'inspire  l'établissement  que  vous  adminis- 
trez. 

{Kxtrait  du  rapport  au  Conseil  d'administration, 
par  M.  A.  Blaize,  directeur.) 
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STATISTIQUE  DE  L'IliDUSTIIIE  A  PARIS 
Hètultant  de  VEnqvéte  faite  par  la  chambre  de  ccmmeree^ 

POUR  LES  ANNÉES  t847  ET  I8M. 

L'industrie  manufacturière  à  Paris ,  si  importante ,  si 
variée  dans  ses  produits^  si  curieuse  par  les  procédés  qu'elle 
emploie  ;  par  la  nature  même  de  la  population  qu'elle  oc- 
cupe, par  le  fractionnement  des  entreprises,  par  la  divi- 
sion extrême  des  occupations,  n'avait  jamais  jusqu'ici  été 
l'objet  d'une  étude  spéciale  et  sérieuse.  A  la  suite  de  la 
révolution  de  1848,  alors  que  le  travail  était  en  souf- 
france, la  chambre  de  commerce  de  Paris  a  été  frappée 
de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  dresser  un  tableau  complet  de 
cette  industrie ,  à  montrer  ce  qu'elle  est  en  temps  calme, 
ce  qu'elle  souffre  dans  les  moments  de  crise;  à  faire  le 
dénombrement  exact  de  la  population  laborieuse  qu'elle 
occupe ,  à  relever  le  taux  des  salaires,  à  pénétrer  dans  la 
vie  intime  des  ouvriers  ;  à  rechercher  quel  est  leur  degré 
d'instruction,  leur  mode  de  se  loger ,  quelles  sont  leurs 
conditions  générales  d'existence.  Pour  arriver  à  cette  con- 
statation des  faits  généraux ,  il  fallait  entrer  dans  les 
détails,  examiner  chaque  industrie  en  particulier  et  re- 
chercher ensuite  comment  ces  industries  sont  posées  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville.  Conçue  sur  de  telles  bases, 
1^  tâche  était  immense,  elle  a  été  acceptée  avec  courage  et 
acoompUe  avec  persévérance.  Trois  années  ont  été  néces- 
saires, avec  l'emploi  d'un  personnel  nombreux,  pour  re- 
cueillir tous  les  faits,  pour  en  opérer  le  classement  et  pour 
en  présenter  les  résultats  avec  méthode  et  avec  clarté. 
Cette  enquête  restera  comme  un  des  monuments  les  plus 
complets  et  les  plus  curieux  de  statistique  de  notre 
époque  (1). 

(1  )  La  sUtistique  de  rinduitrie  à  Ptrit ,  rétulUDt  de  l'enquéle 
faite  i>ar  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  forme  un  très-fort 
volume,  (jrand  iii-4*  de  1,400  pages ,  et  se  trouve  à  la  librairie  de 
Guillaumiu  et  C**,  44,  rue  de  Richelieu.  La  chambre  de  commerce  a 
Dommé  dans  son  sein,  pour  diriger  ceUe  enquête,  une  commission 
composée  de  MM.  Ch.  LegenliL  Denière  fils,  Hachette,  Ledagra , 
Letellier  de  la  Fosse ,  Germain  Thibault  et  Horace  Say  ;  ce  dernier 
rapporteur.  Deux  délégués,  M.  Natalis  Rondot,  cbargué  de  la  di- 
rection du  trsTail  intérieur,  et  M.  Léon  Say,  chargé  de  la  direc- 
tion du  travail  eiiérieor,  ont  été  adjoints  au  rapporteur. 

U 
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Pour  embrasser  le  travail  industrie  4ans  son  ensemble^ 
il  fallait  coo8iil4rer.  oomine  JB9.rattacji)9nt  A  l'industrie 
ina«ul4C|ttri^,.Wute  enti:epri«^,  petite  ou  grande^,  seyant 
pour  objet  de  Caire  fubir  pa^  \e  travail ,  m  changement 
quelconque  aux  denrées  çmi  marchandises  entre  le  moment 
ae  rachat  et  celui  de  la  irevente.  Les  boulangers  qui 
achètent  de  la  farine  pour  la,  revendre  sous  forme  dç 
pain^  ont  été  rangés  parmi  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie. 

Pour  arriver  à  poser  des  questions,  qui  devaient  être  les 
mêmes^  à  tous  les  entrepreneurs  de  travail,  il  était  indis- 
pensable de  recourir  à  un  recensement  individuel,  et  pour 
être  sûr  qu'aucun  d'eux  ne  serait  laissé  en  dehors  de  l'en- 
quête, il  fallait  en  venir  à  une  visite  de  chacune  des  mai- 
sons de  Paris/  Lors  du  dénombrement  de  la  population, 
en  1^46,  le  nombre  des  maisons  était,  à  Paris,  de  30,221  ; 
chacunç  a  été  visitée  deux  ou  trois  .fois  par  les  recen- 
seurs. 

Un  bulletin  a  été  dressé  des  réponses  faites  par  chaque 
entrepreneur  oii  patron,  et  l'enquête  portant  sur  toute 
l'industrie  manufacturière  et  sur  l'enseinble  de  la  popula- 
tion laborieuse  qu'elle  occupe^  on  a  recensé  : 

10  tout  indivi(]hi  fabriquant  pour  son  compte; 

2^  Tout  individu  fabriquant  à  façon  ejt  employant  un  ou 
plusieurs  ouvriers; 

3<*  Tout  individu  fabriquant  à  façon  et  travaillant  seul 
pour  une  clientèle  bourgeoise; 

40  Tout  individu  fabriquant  à  façon  et  travaillant  seul, 
lôrsqu'employê  par  divers  entrepreneurs,  il  né  pouvait 
être  considéré  connue  attaché  Spécialement  à  l'un 
d'eux. 

Lé  nombre  des  bulletins  définitivement  acceptés  et  utili- 
sés a  été  de  67,1 1 1 .  Leur  dépouillement  a  présenté  un  nom- 
kn. total  dB  Si,tl6  entrepœaenfs  d'industrie,  dont  : 

^,11t  occupent  pliis  â«  1Ô  ouvriers, 
9Àîf,1|Ç  occupent,  de  S  ^  i^  ouvriers, 
8|||^4- <^^^£^'°'!'  *  QHVrjer  pfi  iray«il|jei)t  «euls. 

<ies  entrepreneuris  d'ihduArie  occupaient,  en  1847  : 

34S^5|o  tiidlv.î  dont  194,869  afpptrtenânt  k  kpdpatatïdti  sédmhdre, 

-S^^^f  appattenaAt  %  la  population  mobile. 
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Ce  nombre  total  d'ouvriers  se  partageait  en  : 

$04,92S  hommes  ; 
113,894  femmes; 

16.863  jeuti€8  ^arçom  an-deswiis  de  16  ans  ; 

7,&^1  JeuBçs  fiUes. 

Si  l'on  considère  que  ceux  des  entrepreneurs  pour  leur 
compte  qui  travaillent  seuls  ou  avec  un  unique  compagnon, 
sont  de  véritables  ouvriers  en  chambre  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  petites  entreprises  occupant  de  2  à  10  ouvriers 
sont  nombreuses,  et  que  partout,  enfin,  les  patrons  tra- 
vaillent par  eux-mêmes ,  on  reconnsdtra  qu'il  faut  ajouter 
le  nombre  des  entrepreneurs  à  celui  des  ouvriers,  pour  se 
faire  une  idée  exacte  des  moyens  de  production,  et  Ton 
arrive  ainsi  à  un  nombre  total  de  407,346  travailleurs, 
concourant  à  Paris  à  la  production  industrielle. 

•Chaque  entrepreneur  a  fait  connaître  quel  avait  été  le 
montant  de  ses  affaires  en  1847,  et  toutes  ces  déclarations 
ont  été  l'objet  d'un  contrôle  attentif.  En  réunissant  les 
sonunes  indiquées  ainsi  par  chacun  des  64f,8i  6  patrons,  on 
trouve  une  somme  totale  de  1^463,628,350  francs. 

-Les  bulletins  ont .  été  classés  et  dépouillés  sur  des  ta- 
bleaux consacrés  à  325  industries  différentes,  et  ces  325 
industries  ont  été- ensuite,  suivant  leurs  analogies,  rangées 
dans  13  groupeSwindustriels  distincts.  Voici  comment  ces 
groupes  ont  été  présentés ,  le  nombre  des  industries  dont 
chacun  se  compose  et  comment  le  chiffre  des  affaires  se 
répartit  entre  eux. 

finopei.  Iidistrin.  fr. 

I*'  17  Alimentation 8$6t86S,0S0 

y  SI  Bâtiment UMJ2,67» 

V  82  Ameublement 137«145,24($ 

4?.  M  VÊtemenls , ^0,947,2»8 

5?  ag  Filset  tissus , ,...,  40M<M74 

6*  7  Peaux  et  cuirs 4.1,762J)65 

7*  14  Carrosserie,  sdierie,  éqiiipem.  milit.  S2,3S7,I76 

s!  83  ludustriesctimiqttes6t^(^raroU|UM<..  74^jB0f 

»;  33  Trtv.  des  m^.,  m^fanique^quincail.  lOS.eSi.-ÇQt 

10.  85  Métaux  pr<^citux,orfévr.,bijom.,joàil.  134,830,276 

11,  15  Boissellcrie,  tannerie 20,4^2  364 

19,  84  Articlet  de  Paris... 128,658,777 

13  tr  Imprinierie,  gniTure,  papeterie 5U<7i8T8 

w'  UnpMiwcatejflliires 4^,(iH;sso 
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Ce  quf  frappe  d'abord  dans  ces  résultats,  c'est  l'impor- 
tance que  doit  avoir  la  consommation  locale,  comparée  à 
la  valeur  des  produits  travaillés  à  Paris  et  expédiée  au 
dehors.  Pour  les  industries  qui  se  rapportent  à  l'alimen- 
tation, la  presque  totalité  des  produits  se  consomment  sur 
place;  il  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même  pour  les  in- 
dustries du  bâtiment.  Quant  aux  industries  du  vêtement^ 
il  se  fait  sans  doute  des  envois  de  leurs  produits,  mais  la 
vente  pour  Paris  en  est  encore  le  principal  élément,  et 
il  en  est  ainsi  encore  pour  ce  qui  concerne  l'ameuble- 
ment. 

Les  industries  du  groupe  de  l'alimentation  qui  ont  pré- 
senté le  plus  d'importance  sont  celles  des 

Bouchers 74,893,433  fr. 

Boulangers 60,242,390 

Raffineurs  de  sucre 23,300,000 

Qiarcutiers 45,731,348 

Pâtissiers 12,295,087 

Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  presque-totalité  des 
produits  de  ce  groupe  se  consomme  à  Paris.  Mais,  pour 
se  faire  une  idée  de  la  valeur  totale  de  la  consommation 
alimentaire  dans  cette  ville,  il  faudrait  ajouter,  aux  pro- 
duits ainsi  relevés,  l'évaluation  de  toutes  les  autres  den- 
rées livrées  en  même  temps  à  la  consommation  sans  pré- 
paration industrielle,  telles  que  le  vin,  le  beurre  et  les 
œufs,  la  marée  et  les  huîtres,  les  légumes  frais,  etc.  La 
consommation  seule  du  vin  a  été,  en  1847,  de  989,570  hec- 
tolitres, soit  un  hectolitre  environ,  ou  60  francs  par  ha- 
bitant. Par  toutes  ces  considérations,  il  est  probable  qu'on 
ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  doublant 
les  226  millions  trouvés  pour  les  industries  de  Talimen- 
tation,  aûn  d'estimer  la  valeur  totale  dépensée  par  la 
population  parisienne  pour  sa  nourriture.  Avec  un  mil- 
lion d'habitants,  t)n  en  vient  ainsi  à  trouver  une  dépense 
approximative  d'un  franc  par  jour  par  individu,  évalua- 
tion à  laquelle  M.  de  Chabrol  était  déjà  arrivé  par  d'au- 
très  calculs. 

Dans  les  145,412,679  francs  trouvés  comme  montant 
les  affaires  pour  les  industries  se  rattachant  au  bâtiment. 
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les  chiffres  les  pltis  élevés  appartiennent  aux  entrepre- 
neurs suivants  : 

MeDoisiers 28,013,335  fr. 

BfftçoDS 36,853,740 

Serruriers  en  bâtiment , 1 8,600,835 

Charpentiers. 16 J  37,000 

Peintres  en  bâtiment. 46,134,510 

L'industrie  des  maçons  est^  en  réalité^  plus  importante 
qu'elle  ne  le  paraît  d'après  ces  données.  Le  recensement 
ayant  été  fait  au  domicile  même  de  chaque  entrepreneur 
et  dans  l'enceinte  seulement  de  Paris,  il  a  fallu  forcément 
laisser  en  dehors  de  l'enquête  tous  les  entrepreneurs,  en 
grand  nombre,  qui,  bien  que  concourant  aux  construc- 
tions faites  dans  la  ville,  habitent  cependant  dans  la  ban- 
lieue. Dans  des  constructions  neuves,  la  valeur  de  la 
maçonnerie  et  du  terrassement  entrent,  en  général,  pom* 
cinq  douzièmes  de  la  valeur  totale.  La  construction  d'une 
maison  à  quatre  étages  coûte,  à  Paris,  environ  625  à 
660  francs  par  mètre  superficiel  bâti. 

Les  constructions  ont  été  singulièrement  encouragées  à 
Paris  par  l'accroissement  successif  de  la  population,  par 
ime  aisance  plus  également  répartie,  et  par  les  efiorts  qui 
ont  été  faits  pour  procurer,  par  des  démolitions  consi- 
dérables, plus  de  place  pour  la  circulation,  plus  de  jour 
et  plus  d'air  pour  les  habitations.  —  La  population,  qui 
était  de  713,906  habitants  en  1817,  s'est  trouvée  de 
1,034,196  habitants  au  dénombrement  de  1846.  Le  nom- 
bre des  maisons,  dans  cette  dernière  anné>),  était  de 
30,221  ;  chaque  maison  comptait,  en  moyenne,  12  loca- 
tions 69/100,  et  chaque  ménage  était,  aussi  en  moyenne, 
de  3  individus. 

Quatre  industries  dominent  dans  le  groupe  de  l'ameu- 
blement :  ce  sont  celles  des  ébénistes  en  meubles,  des 
fabricants  de  bronze,  des  tapissiers  et  des  fabricants  de 
papier  peint.  L'ébénisterie  en  meubles  entre  seule  dans  la 
valeur  pour  27,982,950  francs,  avec  1,916  entrepreneurs 
et  9,046  ouvriers,  ensemble  10,961  travailleurs. 

Dans  le  groupe  des  industries  du  vêtement,  celles  qui 
occupent  le  premier  rang  pour  les  valeurs  produites,  sont 
les  suivantes  : 
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Tailleurs 80,1^49,190  fir. 

Cordouiiien 43,383,487 

Lîugerie  (eotrepreDeurs  de) 9ftJSftS  99H 

Chapeliers 16,763,680 

Modistes 43,336,413 

Itlanchisteuses 43,060,187 

Couturières » « 9,630,448 

L'industrie  des  tailleurs  occupe  seule  29,124  travail- 
leurs, dont  6,909  patrons  et  22,215  ouvriers;  dans  ce 
dernier  nombre  se  trouvent  comprises  10,769  femmes. 

L'industrie  des  cordonnier?  occupe  26,981  lrâvailleui*s 
dont  6,062  patrons  et  20,929  ouvriers,  y  compris  6,713 
femmes. 

Le  Jblanchissage  du  linge  donne  lieu  à  un  travail  d'une 
véritable  importance.  L'enquête  n'a  porté  que  sur  ce  qui 
se  fait  dans  l'intérieur  de  Paris;  mais,  comme  beaucoup 
de  blanchisseurs  habitent  hors .  de  la  ville,  et  viennent 
chercher  le  linge  sale  pour  le  rapporter  blanc,  il  est  pro- 
bable que  la  dépense  totale  que  font  les  habitants,  pour 
ce  seul  besoin  de  propreté,  dépasse  trente  millions  de 
francs  par  année. 

Les  autres  industries  qui,  dans  différents  groupes,  ont 
le  plus  d'importance,  sont  celles  des  industriels  suivants  : 

Bqoutiers  pour 44,599,934  fr. 

Orfèvres 39,036,400 

Joailliers i,.*,  49,888,900 

Pusemcntiers 38,404,957 

M^nieieus-oonstrucieurs 515,647,850 

Hamneurs  de  sucre 33,500,000 

Corroyeurs • .  38,434,890 

Tauueurs.........  40^333,400 

Tapissiers 30.663,303 

Carrossiers .' 49,397,334 

Imprimeurs  typographes 45,347,34  4 

Pour  arriver  à  une  production  totale  d'environ  un  mil- 
liard cinq  cent  millions,  les  64,816  entrepreneur»  d'in- 
dustrie occupent  342,5:^0  individus,  dont  on  a  recherdié 
les  salaires. 

Sur  304,925  hommes, 

740    sonl  lils  Ou  parente  de  patron  ;  leur  salaire  n'a  pas 
été  K>levé  ; 
9«438    seul  payés  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année; 
495,063    oui  un  salaire  appréciable  par  journée  de  iravan  ; 
parmi  eux,  447,064  sont  payés  à  la  journée,  el 
77,998  à  la  tâche. 
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Là  moyenne  est'  flé'S  fr.'SO  cent.  ïvar  jour;  mini* 
mam^  0^50  ç.  ;  maximmn,  35  firancs. 

■  '  '  '  - 

.â7«4S|3    hommes,  ont  Un  «alaire,  iofémur  à  S  fr. 
15^,^16        —         ont  de  S  à  5  fr. 
40,393        -o        ont  plus  de  S  fir. 

Ainsi,  Vlmmense  majorité  des  ouvriers  a  un  salaire 
trêô-rapproché  de  la  moyenne. 

Les  salaires  très-bas  sont  tout-à-fait  exceptioi^iels.  Sou- 
vent ils  sont  attribués  à  de  jeunes  garçons  sortant  d*ap- 
prentiissage ,  qui,  sous  le  titre  (ïobligùf  sont  soumis  à 
une  sorte  dlnitiatioii.  On  a  trouvé .  ainsi,  chex  les  Serru- 
riers en  bâtiment,  deux  jeunes  gens,  dont  l'un  ne  recevait 
eD(K>Te  Qu^  5(0  centimes,  et  l'autre  75. 

Sur  1  iM^l^  f<Bôiin^  :  -    ^ 


'  t«  t  •»  'î  ■ 


f.iêê   lobt  fémmeè;  fillét  'tfii  parenlei  de  plilreii ,  leur  la* 

laire  n'a.^9' ébô  rdèvé  ;        ,    .    • 
4,457    sont  payées  k  la  semaine,  au  mois  ou  k  l'Aiinée  i 
401,626   ont  un  salaire  appréciable  par  joutîiée  dé  travail  ; 
'parmi  €ea  dernières  ;  95,0M  S9n|  payées  à  la 
.    .    jouraée,>ei.6!M4i')iM4*fib«t     • 

^    La  moyenne  est  de  1  fr.  63  cent.;  mlnimm^p^  0^15  cent.-; 
maximum,  20  fr.  

OSO   femmes  ont  un  salaire  inférieur  k  A  oentimcs  ; 
400,050       —       ont  de  0,60  centimes  k  3  fr.  ; 
626       —       oatuu-sakirç  supérieure  S  fr. . .-. 

Ici  efiHare  lés  suaires  ttilnhiratti  forment  Tetee^tion,  et 
'aDnt*gagné8  p^r  des' iemmeft' travaillant  à  ^^n^a^t 
*it>t%  peu  d'habileté'  tit  ne  ."donnant,  le  i^tts  souvent,  <qp8 
peu  de  temipis  à  f  ouvrage.  Ainân^ie  mhiimwQ' mentimBé 
de  15  estimes  est  te  résultat  ctea  déctaràtiansfffliîtes  p«r 
deux  femoSBS  ii)firmes>  l'une  âgée  de-  8oixaiite4init<  ans, 
raufre  de  soixante' «t  onze;  trèt-BMHièiilwuaM,  vivwit^ie 
tchàrité;  et  oonsant  '  cependant ,  occasiomieU^inent,  des 

pantalotts  de  toile  pour  ia  troupe.  '• '^'-     ^ 

'  C'est  surtout  an  travail  iait  aux'-pièees,  par'  deS'  femaifs 
qui  n'y  peuvent 'eonsmrerqu'uno'partiei  souvent  trte- 
ftâ^e,'de  leur  tefnps^  et  qiti'  travaillent  'cbe»  eftlqs^  qn^Qit 
dit;'  dasxr  ta*  plupart  dea  industries,  la  mention  de  très- 
petits  Mhftfes.     ■  f  '"••       •■'    ■"•■>   '1 •'*■      :*   M"  r.--r 

Sur  24,714  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  ans  ou  en- 
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fonts,  19,078  ont  été  considérés  comme  apprentis;  en  y 
«joutant  36  adultes  ]e  nombre  des  apprentis  est  porté  à 
19,114,  ce  qui  représente  une  proportion  d'un  apprenti 
pour  17  ouvriers  environ.  Il  est  vrai  qu'aucun  apprenti 
n'a  été  trouvé  dans  certaines  professions,  telles  que  celles 
des  rafflneurs  de  sucre,  des  brasseurs,  des  tanneurs,  des 
paveurs,  non  plus  que  dans  la  plupart  des  usines  et  ma- 
nufactures. 

Les  industries  où  les  apprentis  sont  relativement  les 
plus  nombreux  sont  celles  des  layetiers-emballeurs,  où  ils 
font  office  d'ouvriers  accessoires  et  de  faiseurs  de  cour- 
ses, et  celles  de  bijoutiers;  mais  la  profession  de  toutes  où 
les  apprentis  sont  le  plus  nombreux  est  celle  des  pâtis- 
siers :  il  y  en  a  un  contre  2  et  57/100  adultes.  Cela  tient  à 
ce  que,  dans  cette  industrie,  on  forme  les  apprentis  non- 
seulement  pour  la  pâtisserie,  mais  encore  pour  la  bou- 
langerie et  pour  l'art  de  la  cuisine. 

On  a  trouvé 

19,1  U    ipprentis,  en  y  eomprentnl  36  adullec  ; 

948    tonf  enbnts  ou  parents  de  patron ,  sans  oondi- 

" tiuni  de  contrai  appréciable  ; 

Restent    I8,4M    apprentis  dont  les  engagements  ont  été  Tobjel 

d'investigations. 

Sur  ce  nombre 

4,077    sont  engagés  par  contrat  écrit  ; 
Il«d99  —  par  contrat  verbal  ; 

M90         <-*->  par  contrat  de  nature  inconnue. 

Les  apprttiiîs  sont  engagés»  en  général,  pour  un  temps 
qui  vaHe  entre  3  à  5  ans ,  et  quelques-uns  jusqu'à  leur 
majorité.  Les  autres  conditions,  quant  au  logement,  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien,  sont  extrêmement  variées. 

Des  renseignements  intéressants  ont  été  recueillis  sur 
tes  conditions  générales  d'existence  des  ouvriers  de  Paris  ; 
le  développement  de  cette  statistique  noorale  est  trop  éten- 
du pour  trouver  place  ici;  c'est  dans  la  publication  faite 
par  la  Chambre  de  commerce  qu'il  faudra  le  lire.  Sur 
deux  points  seulement,  les  réponses  données  par  les  chefs 
d'entreprises  ont  pu  se  traduire  en  chiffires  et  se  présenter 
sous  la  forme  saisissante  de  tableaux  :  c'est  pour  ce  qui  a 
rapport  à  l'instruction  et  pour  ce  qui  tient  au  mode  de  lo- 
gement. 
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Sur  169^431  hommes  sur  lesquels  des  réponses  ont 
été  données,  147,311  ou  87  sur  100  savaient  lire  et 
écrire. 

Sur  86,616  femmes,  68,219  ou  83  sur  100  étaient  dans  le 
même  cas. 

Ces  résultats  donnent  les  moyennes;  mais  dans  certaines 
branches  d'industrie,  comme  dans  rimprimerie ,  la  gra- 
vure, la  bijouterie  et  la  fabrication  des  articles  de  Paris, 
presque  tous  les  ouvriers,  hommes  et  femmes,  savent  lire 
et  écrire,  tandis  que  dans  les  usines  et  les  manufactures, 
la  proportion  des  ouvriers  illettrés  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable. 

Les  renseignements,  quant  au  domicile  s'appliquent 
à  107,094  hommes,  soit  aux  trois  quarts  des  ouvriers 
recensés. 

ias,933  ou  74  sur  100  «ont  dans  leurs  meubles  ; 

4,200  ou    a  sur  100  habitent  chez  leurs  pareuU  ; 

5,661  ou    3  sur  100  habitent  chez  le  patron  ; 

34,311  ou  31  sur  100  logent  en  garni. 

I^es]  mêmes  renseignements  pour  les  femmes,  s'appli- 
quent à  87,204  ouvrières,  soit  aux  cinq  sixièmes  de  celles 
qui  ont  été  recensées. 

68,601  ou  70  sur  100  sont  dans  leurs  meubles; 

13,141  ou  13  sur  100  habitent  chez  leurs  parents  ; 

2,314  ou    3  sur  100  habitent  chez  le  patron  ; 

4,158  ou    5  sur  100  logent  en  garni. 

Ainsi,  le  plus  grand  nombre  parmi  les  hommes  comme 
parmi  les  femmes,  ont  un  domicile  personnel  et  sont  logés 
dans  leurs  meubles.  Deux  ou  trois  sur  cent  sont  logés  chez 
le  patron.  Les  femmes  qui  logent  chez  leurs  parents  sont 
dans  une  proportion  environ  six  fois  plus  forte  que  celle 
des  hommes  qui  restent  dans  le  même  cas.  Au  contraire, 
un  cinquième  des  hommes  est  logé  en  garni ,  tandis 
qu'un  vingtième  seulement  des  femmes  vit  de  cette 
façon. 

Le  mode  d'habitation  dans  des  logements  garnis  est  na- 
turel de  la  part  des  honunes  qui  appartiennent  à  la  popu- 
lation mobile  ;  quant  à  la  population  sédentaire,  le  seul 
mode  régulier  pour  lafamille,  est  le  domicile  indépendant 

13. 
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•ÛAm  ce  ca»,  le  mobilier  est  un  petit  capilal ,  fruit. des  pre- 
mières épargnes^  ou  provenant  d'héritage.  Il  y  a  toujours 
lieu  à  des  précomptions  défavorables  sur  l'ouvrier  appar- 
tenant à  la  population  sédentaire,  lorsqu'il  n'a  pas  su  con- 
sefver  ou  acquérir  un  Hiodeste  mobilier. 

Tout  en  constatant  l'importance  de  la  production  indus- 
trielle et  en  relevant  ce  qui  concerne  la  population  labo- 
rieuse qui  prend  part  à  cette  production,  on  a  recliercbé 
comment  l'industrie  était  assise  sur  le  sol  parisieu;  on  a 
donc  examiné  l'importance  relative  de  chaque  arroiidisse- 
ment  municipal,  en  le  comparant,  sous  ce  rapport,  à  tous 
les  autres.  Cette  partie  des  recherches  présente  sans  doute 
un  intérêt  tout  particulier  aux  habitants  de  la  grande  cité  ; 
néanmoins  on  y  trouvera  matière  à  quelques  observations 
générales  sur  la  manière  dont  l'industrie  s'exerce  dans  les 
grandes  villes. 

Deux  considérations  déterminent  le  choix  d'un  emplace- 
ment de  la  part  des  entrepreneurs  d'industrie  :  tantôt  ce 
sont  les  moyens  d'écoulement,  tantôt  ce  sont  les  moyens 
de  production,  qui  les  influencent.  Lorscpie  les  industries 
sont  destinées  à  pourvoir  à  une  consommation  joupaa- 
lière,  elles  se  posent  à  portée  des  eonsooamateurs^  lors- 
qu'elles fournissent  leurs  produits  au  commerce,  elles  se 
placent,  en  prenant  surtout  en  considération  les  moyens 
de  produire  au  meilleur  marché.  Les  industries  qui  four- 
nissent à  l'alimentation  sont  presque  toutes  dans  le  pre- 
mier cas  ;  celles  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  des  ar- 
ticles connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  d'Articles  de 
Paris f  sont  dans  le  second. 

Dans  tous  les  quartiers  de  Paris  on  trouve,  en  générsU , 
un  boulanger  pour  17  à  1 800  habitants  ;  les  bouchers  sont 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  ;  cependant,  la  vente 
de  la  viande  est  beaucoup  plus  importante  qu'ailleurs 
dans  le  quatrièriie  arrondissement,  à  cause  des  halles ,  et 
dans  le  second,  à  raison  du  grand  nombre  de  restaurateurs 
et  d'autres  établissements  qui  s'y  trouvent. 

Deux  produits  destinés  à  l'alimentation  s'élaborent  dans 
de  grandes  usines  qui  ont  été  naturellement  chercher  des 
quartiers  ouverts,  où  le  terrain  a  moins  de  valeur.  Sur 
»2  brasseries,  10  sont  établies  dans  le  12«  arrondissement 
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et  5  dans  te  8«.  Sûr  9  rafQii«ries  de  sucre,  4  sont  dans  le 
6«  et  2  dansle  12«  ftrroïKilssement.  -  •«  ^     -.»»' 

Dans  le  groupe  de  rameattleiment  on  rencontre  atkasi  cer- 
taines professions  qui  s'adressent  ditoétennht  bux  pra- 
tiques et  d'autres  (jui  sont  pins  partieulièrèménl  appliquées 
à  là  fàbrïoationi'  On'  ti^uve  der  tapianers  surious  les  poiats 
dé  la  vilIiB,  tandis  que  la  làbrieaftiondër  meubles  est  pres- 
que exotttsiveiAent  potfée 'âans  le '•« 'arrondissement  » 

oomîne  celle  des  broilsea  dans  les  6^  et  7*  arrondiise- 
ments.  '  ••...•..•     -..     ;  •  .-,...■  :..,   ,     .,.•     . 

Sur  1915  ébénistes  faisant  poOf  97,983^980  fh^  d'affaires, 
1093,  avec  19,679,835"fr:  O'afiDtires,  sont  dans  le  8«. 

Et  sur  257  fabricants  de  fauteuils,  faisant  pour 
5,061,540  fr.  d'affaires,  197  avec  3,373,640  fr.  d'affaires 
sobt  cfeiw  le  8«.  •  ••.*...  ..  . 

Pour  toutes  les  fabrications  de  fils  et  tfesns,  en  y  com- 
prenant la  passementerie,  les  5*,  6®  et  3«  arrondissements 
remportent  yur  tous  les  autres. 

La  fiibriqiie  des  pelucbést  et  des  chapeaux  d'hommes  est 
toute  dans  le  7  «  arrondissement. 

I^  tanneries,  mégisseries  et  les  fabriques  de  couver- 
tures sont  dans  le  12«. 

La  carrosserie  s'est  rapprochée  des  acheteurs  -l<|s  plus 
riches  ;-  on  la  trouve  surtout  dans  les  ]•'  et  2«  arrondisse- 
ments, dans  le  quartier'desCh^^mpsElysées  en  particulier, 
et  un  peu  dans  le  10«  arrondissement.  . 

Le  travail  des  métaux  et  )a  conçtrnctidn  des  il^achines 
pe  trouvent  surtout  dans  les  8« ,  é*  et  5*  arrondisse- 
mei>ts.    ' 

Quant  à  la  fa))ricatioa  de  ce  qu'on  appelle  le  plus  g^é- 
ralement  les  Articles  de  Paris,  elle  s'étend  dans  une 
partie  importante  de  l^  viltef  sur  U  rive  droite  de  la  Seine, 
au  nord  des  rues  des  Francs^Bourgeois  et  de  St-Merry, 
entre  la  place  des  Vosges  ^  l'est  et  les  rues  Mon^rgueii  et 
Poissonnière  à  l'ouest.  C'est  là  que  se  fabriquent  la  b^ou- 
terie  Une  et  fausse,  l\)rfévrerie,  les  nécessaires,  la  tablet- 
terie, la  brosserie  fine,  la  bimbeloterie,  les  fleurs  artifi- 
cielles, lés  parapluies,  les  éventails,  les  peignes,  les  porte - 
TeiiIUôs,  et  cette  multitude  d'articles  divers  de  la  petite  fa- 
brique en  général. 

Le  1 1  «  arrondissement  l'emporte  sur  tous  les  autres  po 
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un  seul  g^roupe  d'industrie^  celui  des  imprimeurs,  des  fon- 
deurs en  caractères,  des  brocheurs  et  en  général  pour  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  fabrication  des  livres,  des  papiers 
de  fantaisie  et  de  Timagerie. 

C'est  après  s'être  ainsi  rendu  compte  de  la  partie  de  la 
production  qui  doit  se  placer  à  portée  des  consommateurs, 
et  de  la  nature  spéciale  des  fabrications  qui  se  localisent 
sur  les  différents  points  de  la  c^^itale,  qu'on  pourra  appré- 
cier la  portée  du  relevé  suivant,  indiquant  comment  le 
chiffre  général  des  affaires  se  partage  entre  les  divers  ar> 
rondissements  de  Paris  : 

TravBilleurt. 

Importance 


Patrons  et  ouTriert 

des    aflTaireB. 

réanis. 

1er  trroDdittement.          S4,M6 

409,799.486  fr. 

f«              —                     40,457 

477,668,700 

M*^              —                        M,83l 

497,195,594 

4«                —                       94.049 

79,850,401 

5»                —                        54,716 

460,777,489 

6*               —                       68,3*9 

935,478,699 

7«               —                        41,576 

153,898,974 

8*               —                        60,990    ' 

475,4t»,964 

9*               —                        43,496 

39,903,794 

40*               —                       90,006 

70,794,843 

44*               —                        49,853 

63,735,889 

19*               —                       99,589 

7S,840,6U 

467,846 

4,463,698,850 

Toute  l'activité  industrielle  de  Paris  est  pour  les  quar- 
tiers populeux  de  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Sauf  les  deux  branches  importantes  de  l'imprimerie  et 
du  travail  des  cuirs  ^  et  la  fabrication  plus  secondaire  des 
couvertures,  l'industrie  sur  la  rive  gauche  a  particu- 
lièrement pour  destination  de  pourvoir  à  la  consomma- 
tion locale. 

Le  chiffre  général  des  affaires  pour  tout  Paris,  le  nombre 
des  patrons  et  celui  des  ouvriers,  ho  divisent  entre  les  deux 
rives  du  fleuve  comme  il  suit  : 

CbiflVe  _  .  ^      .  V»ln«» 

des  affaires.  Patrons.     OuTnera.    otouTriers 

réunis. 
Un  Ir.  :  !•'  kf  armi  4,953.860,091  fr.    54,680      998,485      344,845 
Hr^gne.ifuyarfirt.     909.768,399         43,486        49,345        69,534 

4,463,698,350  fr.    64,846      349.530      407,346 

Tout  ce  qui  précède  présente  un  tableau  fort  abrégé  de 
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l'industrie  à  Paris  en  temps  ordinaire  et  normal,  les  chiffres 
s'appliquent  à  l'année  1847.  Et  pour  donner  une  première 
idée  générale  des  conséquences  que  peut  avoir  une  crise 
commerciale  et  industrielle  violente,  résultant  d'événe- 
ments politiques  graves ,  il  suffira  de  rapprocher  des 
chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués,  ceux  qui  résultent 
des  renseignements  recueillis  pour  Tannée  1848. 

L'importance  des  affaires  est  tombée  de  1,463,628,350  fr. 
en  1847,  à  677,624,1 17  francs  en  1848  ;  diminution  54  pour 
100. 

Par  suite,  186,405  ouvriers  sur  342,530  ont  été  renvoyés 
des  ateliers  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin; 
et  la  réduction  a  été  ainsi  à  peu  près  la  même  sur  le  per- 
sonnel que  sur  les  affaires.  On  peut  ajouter  que  le  sort 
des  petits  patrons  était  alors  plus  cruel  encore  que  celui 
des  ouvriers.  Non-seulement  ils  étaient,  comme  eux,  sans 
ouvrage,  mais  ils  se  voyaient  en  outre  sous  le  coup  d'en- 
gagements antérieurement  contractés,  auxquels  ils  étaient 
loin  de  pouvoir  faire  honneur. 

Paris  industriel  est,  en  temps  ordinaire,  comme  une 
vaste  fourmilière  où  chacun  trouve  sa  place;  chaque  matin 
l'ouvrier  se  rend  ré^lièrement  à  l'ouvrage  pour  concou- 
rir à  l'œuvre  commune  ;  les  occupations  se  partagent  à 
l'infini,  les  entreprises  se  morcellent  pour  utiliser  de 
petits  capitaux  péniblement  épargnés  ;  toutes  les  branches 
du  travail  sont  solidaires  et  profitent  ensemble  des  chances 
favorables.  Mais  qu'un  événement  grave  survienne,  qu'une 
révolution  éclate,  cet  ordre,  qu'on  pouvait  étudier  avec 
admiration,  est  soudainement  détruit  ;  tout  s'arrête  à  la 
fois;  la  tâche  conmencée  reste  inachevée,  les  travailleurs 
8oaffi*ent,  émigrent  ou  meurent,  les  capitaux  disparaissent, 
et  le  bien-être  graduellement  conquis  à  la  suite  d'une 
longue  période  de  prospérité ,  disparaît  en  un  moment. 
Il  faut  bien  des  années  ensuite  pour  que  l'ordre  se  ré- 
tablisse et  que  le  travail  reprenne  une  marche  régu- 
lière. 

Après  une  vue  générale  des  faits,  il  serait  intéressant 
de  pénétrer  dans  les  détails  ;  de  rechercher  la  nature  spé- 
ciale de  chaque  industrie,  les  procédés  du  travail ,  les 
conditions  particulières  d'existence  des  ouvriers;  mais  les 
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bornes  d*un  article  d'annuaire  ne  permettent  pas  d'entrer 
4ans  de  semblables  développements;  c'est  dans  l'ouvrage 
publié  par  la  Chambre  de  commerce  de  paris^  qu'il  fout 
les  aller  chercher. 

Horace  Sat.  - 

Tableao  comparatif  des  Exporcàtioiis 

DÉCLARÉES  A  LA  DOUAII&  DÉ  PAR», 

Pendant  les  six  derniers   mois  IM9->I850. 

>  COLIS  VALEURS  DES  EXP0RTAT109IS 

nombre.        poidt.  •r4iD*ircs«  '    '    A¥te  priltfet. 

IM V7,«)i  r9,03f,245  47,aJM,7S9  fr.  49,5^^998  fr. 

48M 145^31  4M0â,60S  50,405,534  55,479,735 

AugmeulaU.  47,329      3,604,544  44,374,443  0,403,046 
DiiuiuutioQ..          M                  »                   »  M 

S*  Pendant  les  tix  premiers  mois  4850  et  4854. 

ftod 92,0j»6  46,676^903    46^7,400  41,340,239 

4854 445,268  42,451,039    ÏS7.0â0^t09  48,740,448 

AugmenUt..  23,470  4,474,836    40,683,i29  4,500.909 

Diliiihiilion..  m                  ».         »  » 


•fÉRATIONS  a  TRAVAUX  DU  TRIBUNAL  DE  COMIERCE  DE  PARIS 

cillait  rniéa  4950» 

r 

(Extrait  du  Discours  d'installation  prononcé  par  U 
,     ..  .    .  président,  M,  Moinery.) 

Le  nombre  des  causes  s'est  élevé  à.    .    .    .    .    31^001 
£n  y  ajoutaut  oelles  de  l'exercice  précédent  qui 
restaient  à. juger  (1).  .    «    •    >*. .,^31 

Ellé«s'éièVentefi«eitibteà>  .    .  "/    .    .31,232 
L'année  dernière,  le  nombre  ne  s'en  était  élevé 

qu^à ....;.    29,320 

La  différence  en  plus  |K>Br  cette  snnéé  est  de  .      1,912 

Bien  que  cette  difiérâice  soit  peu  importante  eileore, 

elle  indique  cependant  une  légère  reprise  dans  les  affaires, 

car  il  est  à  remarquer  que  le  nomlure  des  causes  augmente 

toi^jours  dans  la  proportion   de  la  prospérité  comnfier- 

'•^ie. 

)  Vuy.  YJnnuaire  de  4851,  page  214. 
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Sur  ces  causes  : 
tQ,543  ont  été  jugées  par  défaut,    .  *" 
9^850  —    .  .        contradictoirement, 

il,tbO  ont  été  conciliées,  . 
34 1  restent  inscrites  aux  différents  rôles, 
98  attendent  l'assignation  eh  ouverture  du  rapport. 

Sur  les  causes  jugées  contradictoi rement  où  conciliées, 
.près  de  4,800  ont  été  mises  en  délibéré,  soixante  environ 
chaque  ^maille. 

Quand  on  réfléchit  que,  dans  chacune  de  ce*  causes,  les 
juges  chargés  du  rapport  ont  fait  venir  les  parties  dans 
leur  cabiu'et;  qu'ils  les  ont  entendues  coritradîctoiremént, 
souvent  plusieurs  fois;  qu'ils  ont  dû  ensuite  examiner 
tninutieusement  les  pièces  de  chaque  dossier,  afin  de  ren- 
dre compte  des  affaires  à  leur  section  réunie,  pour  arrêter 
définitivement  les  jugements,  on  peut  se  'ftdre  une  idée  de 
la  tâche  laborieuse  qu'ils  ont  eu  à  remplir. 

Le^tribunal  doit,  du  reste,  se  féliciter  de  cette  excellente 
mesure,  puisqu'elle  lui  permet  tàe  ra^fer  du  rôle  comme 
conciliées  une  grande  partie  des  afîkîi^  auxquelles  il 
l'applique,  et  d'éviter  aux  parties  des  renvois  devant  arbi- 
tres, toujours  onéreux  par  les  frai&^  qu'il»  œcasioonAHt  et 
les  retards  qu'ils  nécessitent  dans  la  solution  des  contes- 
tations. ■    •     ' 

3ur  les  29,093  causes  jugées, 

2à,7T3  l'ont  été  en  dernier  ressort; 
5,320     —     eu  premier  ressort. 

L'année  dernière  : 
0,462  Jugements  avaient  été  rendus  en  premier  ressort  ; 
21,037  jugements  avaient  été  rendus  eii  dernier  ressort. 

M.  le  premier  président  de  là  cour  d'appel  a  bien  voulu 
nous  faire  connaître  le  chiffre  des  appels  de  îios  jugements 
portés  devant  sa  cour  ;  mais  le  relevé  n'en  étant  fait  qu'à 
la  fin  de  chaque  année,  nous  ne  pouvons -vous  présenter 
quô  ceux  sur,  lesquels  la  cour  a  statué  en  i850. 

41s  se  sont  ^leyés.à  668,  Sur  ce  nombre  : 
127  jugements  ont  été  infirmés; 
292         •      —  confirmés;         .     . 

^^  ^  fiuppriméscommêaf&irBs  arrangées. 

'  Ces  appels  ne  se  rapportent  pas  à  l'année  1 849  seulementa^ 
Plusieurs  concernent  des  jugements  rendus,  soit  antérîQ 
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rement^  soit  postérieurement  à  cette  époque.  Il  est  donc 
décile  d'établir  une  proportion  exacte  avec  le  nombre 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort.  Ce  que  nous 
pouvons  constater,  c'est  que,  quant  à  leur  nombre,  il  reste 
à  peu  près  le  même  qu'en  1849,  et  que  la  moyenne  des 
inflrmations,  qui  est  d'environ  23  p.  0/0  sur  les  appels 
interjetés,  ne  s'éloigne  pas  de  celle  constatée  l'année 
dernière. 

Nous  devons  cependant  dire  au  tribunal  qu'il  résulte 
des  renseignements  bienveillants  qui  nous  ont  été  donnés, 
que  les  inflrmations  les  plus  fréquentes  portent  sur  l'ap- 
préciation des  faits  qui  constituent  les  jeux  de  bourse. 
Nous  appelons  donc  son  attention  toute  ^particulière  sur 
les  affaires  de  cette  nature  qui  pourraient  lui  être  sou- 
mises. 

Il  a  été  déposé  au  gi'effe  : 

Rapports, 
153 
1,602 


Par  MM.  les  juges-commissaires.     .    . 
Par  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal 
Il  restait  à  ouvrir  au  dernier  exercice. 

Ensemble.    . 
sur  lesquels  il  en  a  été  ouvert.    .    .    . 


2,046 
1,567 


Reste  encore  à  ouvrir.    ...       489 

L'année  dernière,  il  avait  été  déposé.  .  .  .  1,835 
rapports  :  soit  333  de  plus  que  cette  année.  Cette  diffé- 
rence doit  être  attribuée  en  grande  partie  au  plus  grand 
nombre  d'affaires  mises  en  délibéré. 

L'année  dernière,  les  publications  de  sociétés  s'étaient 
élevées  à  86i .  Cette  année,  le  greffe  a  publié 

479  sociétés  en  nom  collectif; 

234     *-     en  commandite; 
1      —     anonyme. 

714  ensemble. 

Le  capital  social  déclaré  des  sociétés  en  nom  collectif 
s'est  élevé  à 16,694,683  fr. 

Celui  des  sociétés  en  commandites  or- 
dinaires, à 6^048,018 

Celui  des  sociétés  par  actions,  à  .    .    •    96,329^161 

Ensemble.    .    .  118,071,872 
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La  moyenne  de  la  durée  de  ces  sociétés  est  de  six  ans 
sept  mois  pour  les  sociétés  en  nom  collectif; 
Onze  ans  pour  celles  en  commandites  oriùnaires  ; 
Dix- neuf  ans  quatre  mois  pour  celles  par  actions. 
Nous  avons  apposé  notre  ordonnance  sur  254  sentences 
arbitrales. 

Nous  avons  refusé  d'apposer  l'ordonnance  d'exéquatur  à 
une  seule  sentence,  pour  motifs  d'ordre  public. 

L'ensemble  des  ordonnances  rendues  et  des  légalisa- 
tions par  nous  données  s'élève  à  9^384. 

Nous  avons  apposé  notre  visa  sur  2,021  ordonnances  de 
MM.  les  juges-commissaires. 
II  a  été  déclaré  : 

2  faillites  d'office, 
412      —      sur  dépôt  de  bilan, 
75      — ^      sur  assignation, 
5      —     sur  requête, 

32      —     sur  avis  du  ministère  puUic  ou  de  M.  le 
juge  de  paix. 

526  ensemble. 

L'année  dernière,  il  en  avait  été  déclaré  417. 

Des  concordats  ont  été  homologués  dans  220  faillites  et 
6  liquidations  judiciaires,  sur  3  desquelles  on  a  prononcé 
l'affranchissement  de  la  qualité  de  failli. 

L'union  a  été  prononcée  dans  133  faillites  et  4  liquida- 
tions judiciaires. 

Les  dividendes  promis  dans  les  concordats  se  divisent 
comme  suit  dans  les  220  faillites  : 

41  de  5  k  40  p.  «/o  14  de  40  à  45  p.  % 
43  ~  40  —  45    —  3  _  45  ..  50  ^ 

22—45  —  90—  8-50  —  55    — 

44—20—25—  '6  —  60  —  80    — 

20  —  25  —  80    —  ,6  le  capital. 

46  —  30  —  35   —  25  abandon  d*actif. 
8  —  35  —  40    — 

1  liquidation  judiciaire  a  produit  12  p.  0/0 

2  —  ^1  p.  0/0 
2  —  25  p.  0/0 
]  le  capital 
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184  unions  ont  été  liquidées;  ellçs  ont  produit  : 

33  de    I  à    5  p.  *>/o  S  de  39  à  40  p.  *>/• 

ai  —,  5  ~  10    —  2  —  40  p.  •/• 

12  _  10  »  15    ^  I  —  45    — 

il  _  {5  —  iO    —  ^  —  «    — 

16  —  90  —  35—  3  —  60    — 

8  —  35  —  80—  8  —  la  toUlilé  des  créances. 

3  —  30  —  35    —  58  rien. 

Dans  ces  unions^ 

145  faillis  ont  été  déclarés  excusables. 
ao  -*  inexcusables. 

18  faillites  ont  été  rapportées. 
101      —     clôturées  pour  insuffisance  d^actif. 

Les  opérations  de  20  faillites  ont  été  rouvertes  par  suite 
d'une  nouvelle  révélation  d'actif. 

La  comptabilité  des  faillites;  régulièrement  tenue  et 
toujours  au  courant^  permet  aux  créaneiers  de  se  rendre 
loompte  par*  eux-mêmes  de  la  position  de  chaque  affaire. 
Les  balances  des  syndics  sont  régulièrement  remises  tous 
les  mois  et  vérifiées  avec  soin. 

Le  nombre  des  faillites  existant  Tannée  dernière^  à  pa- 
reille époque^  était  de 1^029 

Il  en  a  été  déclaré,  cette  année &26 

Anciennes  faillites  rouvertes 42 

1,597 

Sur  lesquelles  ont  été  terminées 589 

Restent  en  cours.    .    ,    .    .    1,008 
Le  nombre  des  faillites  terminées  a  excédé  celui  des 
faillites  déclaré  de  63. 

Le  crédit  de»  faillites  en  cours  s'élève  à 
2,622,002  fr  TO  c,  sur  lesquels 

2,608,588       60       ont  été  déposés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations.   . 

13,414       ïcT     restent  entre  les  mains  des  syndics. 

C'est  une  proportion  de  13  fr.  environ  par  faillite. 

Il  a -été  ordonnancé  251  répartitions  s'élevant  à  2  mil- 
lions 271,665  fr.  26  c. 

Sur  cette  somme,  91,524  fr.  01  c.  n'ont  pas  été  retirés 
dans  les  trois  mois  des  ordonnances,  et  ont  été  portés  au 
compte  individuel  de  chaque  créancier. 
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Sur  les  sommes  déposées  dans  ces  conditions^  la  caisse 
a  payé  cette  année  59^444  fr.  â4  c. 
'    Dans  les  faillites  déclarées  cette  atinée^  184  exploita- 
tions des  fonds  de  commerce  ont  été   autorisées  par 
les  juge^commissaires. 


COMPTOIR  NATIOHAI.  D'ESCOMPTE. 

COMPTE  RENDU  DES  OPÉRATIONS  DEPUISf  LE  i*'  JUILLET  1850 

jusqu'au  30  JUIN  4851. 

I.  —  CAPITAL  SOCUli.. 

Le  capital  social  s'éle^ait^  au  30  juin  18&0  : 

|o  Potri*    les  actions  et  dhièmes  d*iidioDs 

libérés,  a *,0«a,*50fr.   »»  c. 

3°  Pour  le  solde  des  reteoues  à  convertir  eii 

actions,  à 76,629     30 

8o  Pour  les  à-compte  touchés  sur  le^  actions 

itmÉànlêi  él  n^iù  nhériet ,  ^ 35,681     67 

4«  Pour  les  actions  souscrites  et  non  encore 

payées  à....*... ^a5,8^5     33 

ToUl.. 4,330,579      30 

Des  souscriptions  ont  encore  été  annulées  pour  cause  de 
faillite  ou  d'insolvaWlité  des  souscripteurs.  Elles  compren- 
nent 177  actions,  soit  88^500  fr.  . 

Une.  Somme  de  2,443  fr.  85  c,  provenant  de  retenues 
f^tes  sur  les  bordereaux,  a  été  compensée  avec  des  créan- 
ces figurant  pour  même  somme  au  contentieux.  D'un  au- 
tre côté,  quelques  actionnaires  ont  versé  le  complément 
ou  des  à-compte  sur  le  montant  de  leurs  souscriptions 
Enfin,  la  conversion  des  retenues  faites  sur  les  borde- 
reaux en  actions  ou  dixièmes  d'action  a  été  continuée,  et, 
de  plus,  le  conseil,  voulant  arriver  à  Textinction  de  ce 
compte  de  retenues,  a  décidé  que  tout  solde  de  cette  na- 
ture inférieur  à  20  fr.  serait  remboursé  aux  ayants  droit. 
.Des  cif*culaires  seront  donc  adressées  à  tous  les  intéressés, 
pour  les  engager,  soit  à  retirer  le  montant  des  retenues 
si  elles  n'atteignent  pas  le  chiffre  de  20  fr.^  soit  à  régu- 
lariser définitivement  leur  position  si  le  chiff're  des  rete- 
nues dépasse  cette  limite. 
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Par  suite,  le  capital  da  comptoir  présentait^  au  30  |uin 
dernier,  la  situation  suivante  : 

lo  Po«r les  actions  et  dixièmes  d'actioo  libérés  4,173,450  (r.  m  c* 
So  Pour  le  solde  des  retenues  qui  restent  k 

convertir  en  actions 49,085      60 

3"  Pour  les  à-compte  touchés  sur  les  actions 

souscrites  et  non  libérées 1,456     30 

Capital  réalisé  au  30  juin  1851 4,223,991      iô" 

Auquel  il  faut  ajouter  le  solde  dû  sur  les  ac- 
tions souscrites  et  non  libérées 6,543     70 

Total 4,230,535      W 

II.  —  ESCOMPTES  ET  RECOUVREMENTS. 

Le  nombre  des  effets  à  deux  signatures  au  moins,  sur 
Paris  et  les  départements^  admis  à  l'escompte,  a  été, 
pendant  Texercice  1860-1851,  de  208,462,  s'élevant  à 
138,903,969  fr.  86  c. 

Le  nombre  des  effets  de  cette  catégorie  admis  pendant 
le  précédent- exercice,  du  1«'  juillet  1849  au  30  juin  1850, 
ne  s'était  élevé  qu'à  154,-^6,  pour  une  somme  de  92  mil- 
lions 604,248  fr.  65  c;  différence,  64,096  effets;  en  som- 
me, 46,399,721  fr.  21  c.  —  L'augmentation  considérable 
de  ces  opérations  est  due,  en  grande  partie,  à  l'améliora- 
tion successive  de  nos  conditions  d'escompte  et  de  change. 

Le  nombre  des  effets  sur  Paris,  à  une  seule  signa- 
ture, souscrits  à  Vordre  du  comptoir  et  accompagnés  de. 
récépissés  de  marchandises,  s'est  élevé  à  1,249,  lesquels 
représentent  une  somme  de  9,762,250  fr.  70  c.  —  Pendant 
l'exercice  précédent,  les  escomptes  de  cette  nature  avaient 
été  de  9,721,038  fr.  64  c,  en  2,000  effets. 

Le  nombre  des  effets  sur  Paris,  à  deux  signatures  au 
moins,  présentés  par  les  sous-comptoirs,  a  été  de  6,379, 
pour  une  somme  de  42,612,824  fr.  86  c.  —  Pendant  l'exer- 
cice précédent,  le  nombre  de  ces  effets  avait  été  de  2,703, 
pour  une  somme  de  25,741,105  fr.  85  c.  ;  différente, 
2,676  effets;  en  somme,  16,871,719  fr. 

Le  sous-comptoir  de  la  librairie  a  été  prorogé,  par  un 

arrêté  de  M.  le  Ministre  des  finances,  jusqu'au  1 8  mars  1 867, 

date  de  l'expiration  de  la  société  du  comptoir  national.  — 

Ses  opérations,  jusqu'au  30  juin  1861,  se  sont  élevées  à 

^^  somme  de  6,477,797  fr.,  dans  lesquels  l'exercice  qui 
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vient  de  s'écouler  figure  pour  1,439,971  fr.  56  c.  —  Au 
dO  juin  1851,1e  solde  des  valeurs  à  échoir  était  de  4 1 0,824  f. 
80  c. 

Le  sous-comptoir  des  métaux  a  également  été  pro- 
rogé jusqu'au  I8  mars  1857.  —  Ses  opérations,  jusqu'au 
30  juin  1851,  ont  atteint  le  chiffre  de  19,528,15»  fr.  — 
Pendant  l'exercice  courant,  elles  se  sont  élevées  à  6  mil- 
lions 363,469  fr.;  —  Et,  au  30  juin  1851,  le  solde  des  va- 
leurs à  échoir  était  de  2,035,343  fr. 

Le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  a  été  prorogé,  le 
25  juin  1851,  jusqu'au  18  mars  1857. 

Par  l'arrêté  de  prorogation,  la  garantie  de  4,500,000  fr. 
et  le  prêt  de  500,000  fr.  consentis  au  nom  de  l'Etat,  en 
vertu  du  décret  du  4  juillet  i8i8,  ont  été  maintenus  jus> 
qu'au  18  mars  1857.  Cette  garantie,  on  le  sait,  a  pour 
objet  de  couvrir  les  opérations  de  ce  sous-comptoir  au- 
près du  comptoir  national  et  auprès  de  la  banque  de 
France,  laquelle  prend  l'engagement  de  réescompter  les 
valeurs  provenant  de  nos  opérations  hypothécaires  avec 
cet  établissement.  —  Les  opérations  faites  et  renouvelées 
jusqu'au  30  juin  1851  s'élevaient  à  46,801,130  fr.  78  c. 

Pendant  l'exercice  1850-51 ,  elles  ont  été  de  1 7,126,575fr.; 
—  Et,  au  30  juin  1851,  le  solde  des  valeurs  à  échoir  n'é- 
tait plus  que  de  3,405,301  fr. 

Le  sous-comptoir  des  denrées  coloniales,  dont  la  dis- 
solution avait  été  approuvée  par  décision  ministérielle  du 
0  août  1850,  a  été  reconstitué  par  arrêté  de  M.  le  Mi- 
nistre des  linances,  pour  six  années,  qui  expireront  le 
18  mars  1857.  Ses  opérations  ont  recommencé  au  mois  de 
novembre  dernier;  elles  s'élèvent,  depuis  cette  époque 
jusqu'au  30  juin  1851,à4,340,653fr.45c.— Au30juinl85l^ 
le  solde  des  valeurs  à  échoir  était  de  1,992,827  fr.  60  c. 

Le  sous-comptoir  des  chemins  de  fer,  créé  par  arrêté 
en  date  du  28  juin  1850,  dont  la  durée  est  la  même  que 
celle  du  comptoir  national,  a  commencé  ses  opérations 
au  mois  de  juillet  suivant;  elles  s'élèvent,  depuis  l'ori- 
gine, à  13,342,155  fr.  85  c,  et,  au  30  juin  1851,  le  solde 
des  valeurs  à  échoir  était  de  2,575,723  fr.  25  c,  garantis 
par  des  nantissements  d'actions  et  d'obligations  de  chemins 
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de  fer  d'une  valeur  de  4,423,026  fr.  26  c,  au  cours  de  la 
Bourse. 

Plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  demandé 
au  comptoir  national  d'opérer  sur  toute  la  France,  par 
l'intermédiaire  des  comptoirs  des  départements,  le  paie- 
ment des  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes  de  leurs  ac- 
tions et  obligations,  cette  proposition  a  été  acceptée  par 
le  conseil  d'administration  ;  ce  service,  si  utile  pour  les 
porteurs  de  titres  de  chemins  de  fer  domiciliés  dans  les 
départements,  sera  incessamment  organisé. 

Le  nombre  des  effets  remis  en  recouvrement  a  été  de 
103,604,  s'élevant  à  20,0-i9,44l  fr.  21  c.  —  Pendant  l'exer- 
cice précédent,  le  nomire  de  ces  effets  avait  été  de  77,980, 
pour  une  somme  de  16,172,351  fr.  94  c.  Différence, 
25,624  effets;  en  somme,  3,867,089  fr.  27  c. 

Les  valeurs  sur  l'étranger  escomptées  se  sont  élevées  à 
3,887,417  fr.  65  c.  —  Les  escomptes  de  cette  nature  ftgu-' 
raient  dans  notre  dernier  compte  rendu  pour  1,491,831  fr. 
50  c. 

Les  réescomptes^  tant  à  la  banque  de  France  que  sur 
place,  ont  atteint  le  chiffre  de  58,272,106  fr.  52  c;  les 
intérêts  bonifiés  par  le  comptoir  ont  été  de  234,503  fV.  05  c- 
—  Pendant  l'exercice  précédent,  nos  réescomptes  s'étaient 
élevés  seulement  à  23,181,438  fr.  21  c,  qui  avaient  coûté 
79,828  fr.  81  c.  Cette  différence  s'explique  par  l'accroisse- 
ment considérable  de  nos  opérations. 

En  résumé,  la  somme  totale  des  effets  de  toute  nature 
escomptés  et  reçus  à  l'encaissement,  depuis  le  1®'  juil- 
let 1850  jusqu'au  30  juin  1851,  a  été  de  319,781,  pour 
215,195,904  fr.  27  c. 

Pendant  l'exercice  précédent,  le  nombre  des  effets  s'é- 
tait élevé  à  237,559,  et  leur  somme  à  145,630,576  fir.  58  c. 

Les  escomptes  de  l'exercice  1S50-51  présentent  donc  une 
augmentation  de  69,565,327  fr.  69  c. 

Le  mouvement  ascensionnel  de  nos  affaires  a  été  pres- 
que régulier  depuis  le  commencement  de  l'exercice  jus- 
qu'à sa  fin.  Le  deuxième  semestre,  comparé  au  premier, 
offre  une  augmentation  de  16,180,787  fr.  75  c. 
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III.  —  PORTEFEUILLES    ET  VALEURS   EN    COURS   D'ÉCHÉANCE. 

Les  soldes  réunis  des  valeurs  sur  Paris,  les  départe- 
menl^  et  l'étranger^  existant  en  portefeuilles,  s'élevaient, 
au  30  juin  1860,  ■««««. 

à 10,343  effets,  représentant    15,3 

Il  est  entré  dans  les 
différents  portefeuil- 
les, depuis  le  l«r  juillet 
13^  jusqu's^u  30  juin 
1851,   . 319,781        —  —  215,1 

Ensemble 330,124        —  —  230,5 

Il  est  sorti  pendant 
cet  exercicoi  .....  315,065       —  —  208,0 

Le  solde  des  valeurs 
en  portefeuille  au  30 
juin  1851  est  donc  de  , .  14,159       —         -r  22,5 

Jj&  mpoti^t  des  vsdeurs  en  cours  d'échéance,  ré- 
escomptées à  cette  époque,  soit  à  la  banque  de  Fran- 
ce, soit  à  divçrs,  étant  de  .  .  .  .  .  ......  .  .  .      9,4 

Le  total  du  pottèfeuillé  et  des  valeurs  en  cours 

d'échéance  au  30  juin  dernier  s'i^ve  ^ 31,9 

Au  30  juin  1850,  ce  chiffk*e  n'était  que  de.  .....     2ji,^ 

L'augmentation  ei^  de 10^3 

IV.  —  COMPTES   COURANTS    DE    DÉPÔT.  —  CAISSE.  —  EFFETS 
-    SK  SODSfftANCS.  .-—FRAIS  GÉIIMUVX.  —  IHVIf»3IDES. 

Les  sommes  versées  an  comptdr-  en  comptes  courants 
de  dépôt  s'élevaient,  au  80  juin  1850,  à  une  somme  de 
5,156,758  fr.  71  c.  -- Au  80  juin  1851,  elles  s'élèvent  à 
10,888,264  fr.  82  c. 

Dans  sa  séance  du  10  juin  dernier,  le  conseil  d'admi- 
nistration a  réduit  l'intérêt  de  ces  -comptes  de  3  p.  0/0  à 
2  1/2  p.  0/0  l'an,  à  compter  du  l»»  Juillet  1851 .  -   ■  - 

Caisse.  —  Le  mouvement  général  de  la  caisse  s'est  éle- 
vé, du  1  w  juillet  1850  au  30  juin  1851  : . 

An  débit,  à,.... 239,642,679 fr.  J 6c. 

Aucrëdil,  à.... 288,^55,715      16 

te  solde  en  caisse  au  30  juin  était  de -  786,964       T^ 
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Indépendamment  d'une  somme  de  133,525  fr.  37  c.^ 
solde  créditeur  du  comptoir  à  la  banque  de  France.  —  La 
moyenne  des  paiements  par  mois  a  été  de  19,904,642  fr. 
93  c.  —  Pendant  l'exercice  1849-1850,  cette  moyenne  n'a- 
vait été  que  de  14,548,137  fr.  75  c. 

La  liquidation  du  contentieux  et  des  effets  en  souffrance 
offre  les  résultats  les  plus  satisfaisants  pour  le  comptoir 
et  les  plus  honorables  pour  le  commerce  de  Paris. 

Le  total  général  du  contentieux  au  30  juin  1851  s'é- 
lève à  444,378  fr.  58  c,  et  la  réserve  à  450,000  fr.  — 
11  en  résulte  que  la  réserve  excède  le  montant  du  conten- 
tieux de  b,(>21  fr.  42  c. 

Les  dépenses  de  l'exercice  1850-1851  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  304,545  fr.  60  c. 

Le  crédit  du  compte  de  proflts  et  pertes  s'est 

éleTé  à 1,800,865  fr.  09  c. 

El  le  débit,  à <,0lt0,S03     9» 

Le  solde  crédileur  est  de 790,861      10 

A  déduire  pour  le  réescompte  du  portefeuille 
au30juml85l , 430,618      40 

Bénéfice  net 399,742      70^ 

Le  dividende  pour  l'exercice  1850-1851  a  été  fixé  à  40  Ir. 
par  action  de  500  fr.,  soit  8  p.  0/0. 

V.    —   SOUSCRIPTION   d'emprunt.    —   RÉSULTATS    DEPUIS    LA 

FONDATION. 

En  dehors  des  opérations  d'escompte  qui  sont  l'essence 
même  de  l'institution  du  comptoir,  il  a  concouru  à  un 
acte  d'une  autre  nature.  Au  mois  de  décembre  dernier, 
le  Ministre  des  finances  a  mis  en  ac^udication  les  2  mil- 
lions 036,764  fr.  de  rente  5  et  3  p.  0/0  provenant  des 
caisses  d'épargne  et  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Le  comp- 
toir, sans  sortir  du  rôle  intermédiaire  dans  lequel  le  ren- 
ferme l'esprit  de  ses  statuts,  a  ouvert  dans  ses  bureaux 
une  souscription  destinée  à  former  le  cautionnement  de 
2,700,006  fr.  exigé  de  chaque  soumissionnaire.  Il  s'est 
présenté  aux  deux  adjudications,  au  nom  et  pour  le 
compte  des  souscripteurs  qui  l'avaient  investi  de  leur 
mandat  :  à  la  première,  qui  n'a  point  eu  de  résultat,  il  a 
osé  une  soumission  commune  avec  MM.  les  receveurs 
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généraux;  à  la  seconde,  il  a  soumissionné  seul  le  S  p.  0/0, 
qui  a  été  adjugé  aux  receveurs  généraux. 

Si  rintervention  du  comptoir  dans  cette  opération  fi- 
nancière ne  lui  a  donné  aucun  profit  matériel,  elle  n'a  pas 
été  pour  lui,  nous  pouvons  le  dire,  sans  utilité  morale.  En 
ouvrant  aux  épargnes  du  petit  commerce,  aux  économies 
des  petits  capitalistes,  des  voies  qui  leur  étaient  restées 
fermées  jusqu'ici,  en  créant,  au  profit  du  trésor,  une 
concurrence  sérieuse,  le  comptoir  témoignait  sa  gratitude 
envers  l'État  pour  l'appui  qu'il  en  avait  reçu,  et  faisait 
ainsi  concourir,  avec  avantage  pour  tous,  les  fortunes  pri- 
vées à  l'exhaussement  de  la  fortune  publique. 

En  résumé,  si  l'on  se  reporte  à  l'origine  du  comptoir 
national,  on  peut  constater  qu'en  trois  ans  et  quelques 
mois  il  a  escompté  près  de  600  millions  de  valeurs,  ou- 
vert plus  de  7,000  comptes,  facilité  au  petit  commerce  la 
négociation  de  son  papier,  abaissé  successivement  le  taux 
de  l'intérêt  et  le  tarif  des  changes,  éteint  complètement 
un  contentieux,  résultat  de  plus  de  20  millions  d'effets 
impayés;  enfin,  réalisé  l'emprunt  de  la  liste  civile,  et 
soumissionné  les  2  millions  de  rentes  mis  en  adjudication 
par  l'Etat. 

Ainsi,  le  comptoir,  né  d'une  des  plus  grandes  crises  que 
la  France  ait  eu  à  subir,  a  pu  venir  efficacement  en  aide 
au  crédit  commercial  par  des  escomptes  abondants  et  faci- 
les, et  par  des  avances  sur  récépissés  de  marchandises;  au 
crédit  industriel,  par  les  prêts  sur  nantissement  des  sous- 
comptoirs  des  métaux,  des  denrées  coloniales,  de  la  li- 
brairie et  des  chemins  de  fer  ;  au  crédit  immobilier  et  à 
la  reprise  des  travaux  de  construction,  par  les  crédits 
ouverts  avec  le  concours  du  sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs de  b&timents;  enfin,  au  crédit  public,  par  l'em- 
prunt de  l'ancienne  Liste-Civile,  et  par  son  intervention 
dans  l'adjudication  des  rentes  des  caisses  d'épargne.  — 
Et  ces  résultats  n'ont  coûté  aucun  sacrifice  à  personne  : 
ni  aux  actionnaires,  auxquels  21  p.  0/0  de  dividende  ont 
été  distribués  pour  trente-neuf  mois  d'exercice,  ni  à  la 
ville  de  Paris,  ni  à  l'État,  dont  les  garanties  sont  restées 
purement  nominales. 

{Compte  rendu  du  conseil  d*administfation.) 
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STATISTIQUE  DE  LA  POPULATION  INDIGENTE  A  PARIS. 


>    t.i  .« 


P|(9LléÉ  PAR    L'AOMiaiSTftATIOM  CBSÉKALB  DC   tA  BIKNFAISANCB 

PIJBMQVB* 

Le  nombre  des  indigents  ^  Paris,  au  commencement  de 
1851,  est,  d'après  un  tableau  dressé  sur  renseignements 
officiels,  de  63^133,  ftjrmant  118,72*  famiHes.  

Ilélaitèn1829  de  69>05  composant  3Ô,3ei    lainiUes. 

1835  de  62,539  —  28,9<»9 

1898  de  58,000  —  26,936 

m4  a^  66,<4ji,  -Tî,  29.67Ç 

18*7  de  73,9QI  -  32,563 

Maintenant,  si  l'on  examine  le  chiffre  de  la  population 
entièrey  ^  .  .    

qui  ^tait  en  1829  de       816.486   ha)>itaQto. 

1835  de        770,286 

1838  d9        889^43 

1814  de       ei2,03| 

1847  de  1,034J96 

et  si  Ton  admet  qu'il  est  resté  ^tionnaire  depuis  cette 
dernière  époque  jusqu'à  la  fin  de  1860,  on  trouve,  par  te 
calcul,  les  rapports  suivants  :  •- 

En  1939 **..  4  iDdiijpefi(  vecouru  suf  13    l;ia))iUMl8. 

1835 .,  1         — .  -        —  iM 

1838 1        —  —       —  15;8 

1844...   1.      -^  -r.      f^  18J. 

1847 1        —  —       -T  13,9 

ISJJÔ,.,; 1       —  —       —  ie,3 

Ces  résultats  excitent  d'abord  la  surprise.  Ils  établissent 
que  le- nombre  de»  indigents  de  PariS)  ea  1«50,  ne  difflire 
pas^nsiblement  de  celui  -de  4-82^,  et  que,  eu  égard  à 
Taccroissement  de  la  population,  la  proportion  des  indi- 
gents est  plus  faiWe  en  1 800  qu'elle  n'a  été  pendant  toute 
là  période  comprise  entrfr  4829 ^1847. 

Quelques  réserves  «ont  nécessaires  avant  d'admettre 
comme  certaine  une  conséquence  aussi  importantes  En 
statistique) -autant  et-ptes  «ncore  qu'en  physique^il  faut 
tenir  compte  des  causes  d'erreur  inévitables. 
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jo  Le  tableau  numérique  ne  présente  que  le  chiffre  des 
indigents  inscrits  aux  établissements  de  bienfai^ncô  ^ 
c'est-à-dire  un  chiffre  tout  spécial,,  puisqu'il  y  a  des  con- 
ditions déterminées  à  remplir^  conditions  fort  sages  d'ail- 
.leui«;  pour  participer  aux  secours  que  les  établissements 
distrâment.  Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  des  œu- 
;yres  accomplies  par  la  bienfaisance  privée  Servent  com- 
bien il  reste  de  malheureux  à  secourir  en  dehors  des 
cadres  officiels,  et  c'est  principalement  en  faveur  de 
ceux-ci  que  la  charité  privée  intervient.  On  ne  voit  pas 
non  plus  figurer  dans  ce  tableau  le  nombre  des  malades, 
des  infirmes  secourus  dans  les  hôpitaux  et  hospices, 
nombre  que  M.  de  Watteville  porte  à  88,080  pour  l'an- 
née 1847. 

2°  Non-seulement  le  chiffre  des  indigents  est  spécial  et 
ne  s'applique  qu'à  une  certaine  catégorie  d'indigents, 
mais  il  est  extrêmement  mohile,  La  mobilité  des  données 
est  une  des  plus  grandes  difficultés  de  la  statistique.  Cette 
science  rencontre  le  même  obstacle  que  la  peinture,  à  qui 
le  pouvoir  de  tout  représenter  appartient;  tout,  excepté 
le  mouvement.  Un  chiflîre  exact,  au  moment  où  l'on 
vient  de  l'écrire,  ne  l'est  plus  au  moment  où  il  pasée 
sous  les  yeux  du  lecteur.  Ainsi,  le  nombre  total  des  in- 
digents est  basé  sur  un  recensement  effectué  après  un 
hiver  pendant  lequel  la  charité  privée  fut  immense,  — 
après  les  émigrations  causées  par  1848,  —  après  la  mor- 
talité du  choléra,  qui  enleva  de  nombreux  indigents;  — 
recensement  d'ailleurs  assez  sévère,  puisqu'il  eut  pour 
résultat  d'effiacer  11,000  familles  sur  la  liste.  Tous  les 
membres  de  la  municipalité  parisienne,  tous  les  admi- 
nistrateurs des.  bureaux  de  bienfaisance  savent  fort  bien 
qu'au  lendemain  du  recensement,  il  fallut  admettre  à  l'in- 
scription sur  la  liste  un  grand  nombre  des  familles  qu'on 
en  avait  exclues  la  veille. 

.  30  Et  non-seulement  le  chiffre  dont  il  s'agit  est  spécial 
et  mobile,  mais  encore  il  est  très- complexe.  Les  secours, 
en  effet,  sont  annuels  ou  sont  temporaires.  Si,  mainte- 
nant, le  tableau  nous  indique  que  le  nombre  des  familles 
inscrites  a  diminué,  il  nous  apprend  en  même  temps  que 
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le  nombre  de  celles  qui  reçoivent  des  secours  annuels  ^eat 
accru.  Void  la  proportion  : 

I«50..ur«.7«hmllte{,»;»™      Z     âSSTuSÎSSSSÎÎ'- 

4«  Le  tableau  numérique^  dans  l'exposition  de  h  pé- 
riode 1829-1850  ne  comprend  pas  les  années  les  plus  nud- 
heureuses^  comme  1830^  1831^  1840^  et  surtout  1848  et 
1849.  —  Il  est  notoire,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
qu'après  la  dissolution  des  ateliers  nationaux,  le  douzième 
arrondissement,  à  lui  seul,  dut  fournir  des  secours  extra- 
ordinaires à  plus  de  30,000  familles. 

Il  faudrait  aussi  savoir,  pour  établir  une  comparaison 
instructive,  si  les  admissions  sur  la  liste  des  indigents  ont 
toujours  eu  lieu  d'après  les  mêmes  règles,  ou  bien  avec 
une  sévérité  inégale.  Nous  n'attachons,  du  reste,  qu'une 
faible  importance  à  cette  dernière  observation;  car  une 
compensation  a  fort  bien  pu  s'établir  entre  la  sévérité 
croissante  en  tel  établissement,  et  décroissante  dans  tel 
autre. 

5®  Signalons,  pour  terminer,  l'absence  de  quelques  élé- 
ments importants  dans  le  recueil  dont  nous  nous  occu- 
pons. —  Le  chiffre  de  la  population,  en  1850,  n'est  peut- 
être  plus  le  même  qu'en  1847  :  c'est  ce  qu'on  ne  saura 
qu'après  le  recensement  général,  qui  s'exécute  mainte- 
nant. Il  serait  fort  à  désirer  que  le  nouveau  chiffre,  alors 
qu'il  sera  obtenu,  se  prêtât  aux  décompositions.  L'ac- 
croissement de  population  n'aurait-il  consisté  qu'en  fa- 
milles aisées,  tandis  que  le  nombre  des  indigents  aurait 
à  peine  varié?  Que  s'estril  passé,  à  cet  égard,  dans  cha- 
cun des  douze  arrondissements  de  Paris?  N'a-t-on  pas 
constaté  dans  quelques-uns  l'augmentation  de  l'indigence, 
et  la  diminution  dans  d'autres? 

Mais,  évidemment,  ces  détails,  qu'on  pourra  connaître 
par  les  rapports  spéciaux  des  divers  établissements  de 
bienfaisance,  par  l'état  du  recouvrement  des  impôts,  par 
les  fragments  publiés  à  l'avance  du  recensement  de  la 
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population,  avaient  trop  allongé  le  tal)leau  numérique 
dont  nous  donnons  Tanalyae. 

Sous  le  mérite  des  observations  précédentes,  on  doit 
considérer  le  chiffre  de  63,000,  indiqué  par  ce  tableau, 
comme  celui  de  la  population  secourue-  par  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  à  la  fin  de  1850,  mais  non  comme 
le  chiffre  total  de  la  population  indigente  de  Paris,  la- 
quelle s'élève  au  moins  à  100,000  âmes. 

Une  indication  précieuse,  dont  nos  remarques  n'ont  pas 
pour  but  de  diminuer  la  valeur,  est  celle  que  nous  fournit 
le  tableau  sur  la  proportion  relative  de  la  misère  pendant 
les  diverses  années  1829, 1835, 1838, 1844, 1847  et  1850.  — 
Nous  l'avons  reproduite  au  commencement  de  cet  article. 

C'est  aussi  un  renseignement  d'un  grand  intérêt  que 
celui  qui  nous  apprend  de  quelle  manière  la  misère  se 
distribue  dans  les  différents  quartiers.  Voici  l'ordre  dans 
lequel  sont  classés  les  douze  arrondissements,  en  xaisou' 
inverse  du  degré  de  misère  constaté  dans  chacun  : 


s*  arnindissement. 
3»             — 

*•                   — 

indigent 

sur  40,1    habiUnIs. 

—  31,7 

—  97,8 
^    M. 

6«              — 

... 

—    24. 

7-               — 
5-               — 
«•               - 
40'               - 
9'               - 
«•               - 

/■     • 

— 

—  49,4 

—  47,5 

-  47,2 

-  44,2 

-  44,8 

—  40,8 
^     8,7 

Cette  inégale  répartition  de  Tlndigence  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris  est  certainement  un  des  faits  qui  ap- 
pellent le  plus  vivement  les  méditations  des  administra- 
teurs de  cette  grande  cité. 

Le  tableau  numérique  contient,  indépendamment  de  ce 
qui  est  relatif  à  l'âge,  à  l'état  civil,  au  lieu  de  naissance, 
au  prix  du  loyer,  au  nombre  des  enfants  des  différentes 
classes  indigentes,  d'autres  chiffres  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  qu'à  des  observations  secondaires. 

n. 


2iG    I^ËSTIIÉATUËS  DE,  PABIS..  .     - 

Le  huitième  arrondissen)d»l  (faubcmiy 'SaintrAnUMiie)^ 

\i        et  surtout  le  douzième  (faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint- 
.     Mar«eau)y  «ont  to«ûoHF»l6$  plus  ^auTrds*  de  Paris. 

'  ]       ..-les  second,  troisième  et  premier  sont  ceux  où  sévit  le 
moins  la  misère.  ^     v  '^  i       ■ 

...Lq.  dixième  (faubourg  Saint^Germain],  qui  passe  peur 

i       un .  des  piMS  riches,  est .  cependant  reiégué  >  au  neuvième 

^       rang  par  la  propo):tioiv^  d'indigents  qu'il  renferme.  On  y 
coinpte  i.ia(iigent.Burj4Jjâl)itaût8,,'   , 

-  Dans  le  méo^e  ^xon4issement,  où  les  habitations  :60Bt 

jgénér^\emeai  salul^ri^  et  où.  la  charité  priv-ée»  fort  active, 

t        seconde. la  bienfaisance. .publique>  parfaitement  admiais- 
iréi^^  on  fencp^Ue  .pc^^portiounellement  le  plus  grand 

^    ^l^ompre  d'iudi^ei^s  avancés  en  âge,  c'est-à-dire  ayant 
.    plys  de.  soixante  ajiSv  -     -^ 

.Là  epcore,  ain^  que  d^QS  les  premier,,  second,  troi- 
sième ^i  onzième  arroxidisf^meAts,.les  sources  abondantes 
de  ia.ciis^nténriyéje  attijce^t^dans  une  plus  grande  pro- 
portion, les  familles  indigentes  étrangères  à  la  capitale, 
qui  viennent  y  jésidçr  M,,.' 
De  cette  catégorie  de  familles  indigentes  on  compte, 

DtiiB  le  i"  ■irondinemeDt,  l,M5  sur  4>«00 

a«               —  4.088  —    f;*»! 

8«               —  738  —    +,^08 

icr             —  M»7  —    8?e5l 

11*               —  1,464  "    4,918 


LES  THÉÂTRES  DE  PARIS. 

11  n'y  avait  à  Paris  jusqu'à  Tannée  1600  qu'un  seul^héà- 
ire  ;  de  1606/4  i)9l ,  sous  lé  régime  du  privilège,  le  nom- 
hte  des  théâtres  s'est  élevé  Successivement  jusqu'à  10  ;  de 
1791  à  1807,  sous  le  régime  de  la  liberté,  ce.  nombre,  d'a- 
bord de  51,  a  été  peu  à  peu  réduit  à  34.  Avec  le  décret 
du  29  juillet  1807  est  revenu  le  régime  du  privilège,  mais 
on  s'est  départi,  principalement  dépuis  i832,  de  la  réserve 
établie  par  le  système  impérial  ;  il  ne  parait  pas  que  ces 
modifications  aient  eu  des  résultats  favorables.  11  existait 
à  Paris,  en  1807,8  théâtres;  en  1810,  10;  en  1819,  11;  en 
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JSâO,  l4;enlB37, t7;  enl»42,  19;  cnlB^e,  53;  on  eu 
comptait,  en  1849, 25,  dont  voici  les  noms: 


Académie  nat.  de  mus.  (Opéra). 

Gomédie-Françaiae . 

ïhéètre  de  l'Opéra-Gomique. 

Théâtre- )lali«D. 

QdéoD  (second  Théâtre- Français). 

0|>éra-National(anc.  Ihéàt-HisU).. 

Théâtres  de  Faudevilles. 

théâtre  du  Vaudeville. 

*-     des  Variétés. 

—    Gymnaae'&niinatiqaet 
Théâtre  die  la  Montanùer. 

Théâtres  de  Drames. 

Théftlre  de  )a  Gallé. 

^     de  l'Ambiffo-Contique. 


Théâtre  de  U  Porte  Saint-Martin. 

—  National  (âiic.Cirq-Otym.) 

—  des  Folies-Dramatiques. 

Petits  tkédtret. 

Thé&tre  des  Funambules. 
•^    des  DélaiseineAls-CoOliq. 

—  ëii  Luxembourg. 

—  du  Petit-Lazari. 

—  Beaumarchais. 
^    Sa&ut-Marcel. 

Speetocètt. 

Clique  des  Champs-Elysées. 
Spectacle  Choiseul. 

—      d'Arcole. 
'     ^     RolHn'. 
Arènes-NaUooales  (ouv.  eu  ISftl.) 


Ces  salles  de  théâtre  contiennent,  les  Arènes-Nationales 
étant  exceptées ,  34,000  places.  On  doit  estimer  à  20,000  le 
nombre  moyen  des  spectateurs  qui  se  répandent  chaque 
jspir  dans  les  divers  théâtres  dp  Paris;  le  quart  de  ces  spec- 
tateurs assistejit  au  spectacle  spit  gratuitement,  soit  en  ne 
payant  leur  place  qu'à  très-bas  prix. 

Il  7  a,  en  outre,  dans  Paris,  156  lieux  de  divertissements 
publics,  tels  que  cafés-lyriques^  cafés-théâtres,  petits  spec- 
tacles, bals  publicS;^  goguettes,  etc.,  que  fréquentent,  en 
moyenne,  24,000  personnes  par  jour. 

Les  recettes  brutes  de  tous  les  divertissements  publics 
ont  varié,  pendant  ces  quarante  dernières  années,  de  15  à 
1 1  millions  par  an.  Voici  quelle  est  l'Importance  de  celles 
des  théâtres  (représentations,  bals,  concerts)  : 


Moyenne  qiiinqiMiui«U. 

De  4807  k  iSii,  4,076,332  fr. 

1812  à  1816.  4,878.906 

1817  à  1821.  5,633,463 

1833  k  4836.  e,641,9»7 

4837  à  1834.  6,367,773 

4833  &  1836.  6,433,^12 

4837  à  1841.  8,381,903 


AloyettDc  quiiiquenuale. 

Del842M846.    9,308,438  fr. 

llojfltiite  pour 
les  Miiièei  1847  i  I8SO1 

4847.  9,864,665 

4348.  S,775,0OO 

4849.  6,749,630 

4950.  8|638,«36 


Le  nombre  des  comédiens  en  France  est  d'environ  6,000. 
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A  Paris  seulement,  2,043  personnes  (l>142  hommes  et 
901  femmes)  prennent  part  à  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre. 
Ce  personnel  est  divisé  à  peu  près  comme  il  suit  : 

793  artistes  :  438  acteurs ,    395  actrioes  ; 

552  choristes  (rhaot  et  danse):    3SI  hommes,  3S1  femmes; 
688  comparses  :  473        —       SSS       -*• 

Les  793  artistes  reçoivent  par  an  3,002,340  fîr.  ;  les  552 
choristes  et  élèves  reçoivent  377,450  fr.,  et  les  698  com- 
parses, 155,200  fr. 

Les  orchestres  des  25  théâtres  se  composent,  les  chefe 
d'orchestres  compris,  de  639  musiciens,  dont  les  appoin- 
tements annuels  montent  à  601,850  fr.  environ. 

I^  service  intérieur  des  théâtres  exige  un  assez  grand 
nombre  de  personnes,  dont  les  unes  sont  distribuées  dans 
les  bureaux  de  recette,  dans  la  salle  et  sur  la  scène,  et 
dont  les  antres  sont  employées  à  l'entretien,  au  balayage, 
etc.  Elles  sont  au  nombre  de  575,  savoir  :  520  h(xnmes  et 
55  fenunes.  Leurs  appointements  réunis  montent  à  près  de 
350,000  fr.  par  an.  Dans  ces  575  employés  sont  compris 
les  buralistes,  les  préposés  au  contrôle,  à  l'orchestre  et  au 
parterre ,  les  surveillants,  les  ustensiliers  et  chefs  d'acces- 
soires, les  avertisseurs,  les  concierges ,  les  balayeurs  et 
frotteurs,  lesfeutiers,etc.,  etc.  Une  partie  d'entre  eux  n'est 
employée  que  le  soir. 

Dans  plusieurs  théâtres  secondaires,  le  service  d'entre- 
tien, ainsi  que  le  balayage ,  le  frottage,  etc.,  est  fait  par 
entreprise;  on  n'a  pas  compris  dans  le  personnel  ci-dessus 
les  gens  qui  sont  aux  gages  de  ces  entrepreneurs. 

L«s  ouvreuses  de  loges,  à  l'exception  de  celles  de  la  Go- 
médie-Française  et  du  théâtre  du  Petit-Lazari,  ne  sont  pas 
payées  par  les  directeurs  de  théâtre  ;  elles  n'ont  d'autre 
indemnité  que  les  gratifications  volontaires  qu'elles  reçoi- 
vent du  public.  Il  y  a,  dans  les  25  théâtres,  6  ouvreurs  et 
467  ouvreuses. 

Enfin,  le  personnel  attaché  à  radministration  des  théâ- 
tres se  compose  d'environ  125  employés;  il  comprend  les 
administrateurs ,  les  employés  de  la  directioi),  les  régis- 
seurs, inspecteurs,  caissiers,  secrétaires,  etc.  On  peut  y 
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écouter  les  souffleurs,  les  copistes  de  musique  et  de  ma« 
nuscrits,  qui  sont  près  de  55.  Les  appointements  réunis  de 
ces  180  personnes  s'élèvent^  par  an,  à  390,000  Ar.  en-* 
viron. 

Le  personnel  industriel  attaché  directement  aux  exploi- 
tations théâtrales  comprend  environ  630  ouvriers,,  dont 
470  hommes  et  160  femmes,  que  Ton  peut  classer  à  peu  près 
ainsi: 

110  cottamiert,  tailleurt,  etc.;  30  (aplitlen* 

160  macbinifles;  83  peiDlm-déconteon; 

80  meouisien-macbiDistet  ;  430  ootlumièret,coulurièr6f»eCe.; 

95  «errurien-macblniilef  ;  10  oUTrières  ttpissièrèt. 

Ces  630  ouvriers  sont  attachés  &  31  théâtres.  Dsois  2 
théâtres,  tout  ce  qui  concerne  les  costumes  et  les  décors 
est  fait  par  des  entrepreneurs,  moyennant  des  sommes 
déterminées.  Enfin,  les  spectacles  d'Arcole  et  RoUin  ont 
trop  peu  d'importance  pour  avoir  besoin  de  costumiers  et 
de  machinistes. 

Les  salaires  des  630  ouvriers  montent  ensemble  à  589 
mille  fir.  par  an.  La  plupart  de  ces  ouvriers  sont  payés  au 
mois  ;  plusieurs  ont  des  appointements  annuels  ;  ceux  qui 
sont  payés  à  la  journée  on  à  la  soirée  n'appartiemient 
pas  au  personnel  ordinaire  des  ateMers  des  théâtres. 

Le  nombre  des  ouvriers  employé&.dan8  les  théâtres  va- 
rie autant  que  celui  des  cotaparses;  il  dépend  moins  du 
nombre  que  du  genre  des  ouvrages  montés.  L'exécution 
des  pièces-féeries  et  des  autres  pièces  à  grand  ^ctacle 
réclame  momentanément  le  concours  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  tout  genre  et  la  présence  de  beaucoup 
de  comparses.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
pas  à  ces  cas  particuliers  ;  ils  indiquent  la  situation 
moyenne  et  actuelle  des  ateliers  des  théâtres. 

Dans  dix  ou  douze  théâtres,  et  parmi  eux  sont  les  plus 
importants ,  la  peinture  des  décors  est  faite  an  dehors  par 
des  peintres-entrepreneurs.  Le  nombre  total  dm  peintres- 
décorateurs,  ouvriers  et  aides,  qui  travatilent  pour  les 
théâtres  de  Paris  est  de  80  à  90. 

Les  représentations  théâtrales  donnent  de  Toccupation 
à  une  autre  classe  de  travailleurs,  aux  coiffeurs.  —  La 
confection  des  perruques  de  théâtre  ofj^  d^  par  elle- 


À 


SSSO  ^  LES  HHÉATAES  DE    PARIS. 

.•^  --1  •        '  •     -,  '■••I     ■■      »      ■'■'       ■■• 

.même  quelque  importancei  eiilfàutyf^^^^^'  le  travail 
de  coiffure  des  acteurs  et  des  actrices  qui  s'exécute  tous 
les  soirs.  Le  nombre  total  des  coiffeurs  qui  prennent 
part  A  ce  dernier  travail  -paraîtr  être  de.62. 

.  En  résumé^4^  1 16  personnes,,  dont  2,99aJ[U)mmes  et  lî  i  ts 
fepux^^  comédiens  >  musiciens^  employés  et  ouvriers, 
reçoivent  par  an  5,513,840  fr.;  â  ces  4,116  personnes,  il 
faut  ajouter  473  ouvreurs  et  ouvreuses,  et  56  peintres- 
décorateurs  travaillant  hors  des  théâtres,  ce  qui  porte  à 
3;059  hommes  et  1,585  femmes,  en  tout  4^644,  le  person- 
neflr  attaché  directement  ant  théâtres  de  Paris. 

Il  y  a,  en  outre,  un  grand  nombre  de  gens ,  artisans, 
.ouviiers,  .marchands,  employés ,  manœuvres  et  autres , 
auxcguels  les  entreprises  théâtrales,  donnent  4u  travail  : 
;pn  peut  citer  priacips^tement  les  fumistes,  les  vitrievs,  -  les 
jhabilleurSjiies  l^laBcbisseurs,  les  .teinturiers-dégraisseurs> 
|es  £Durbis§eurs>  1^  luthiers,  les  afficheurs,  les  allumeurs, 
les  claqueurs,  etc. 

-~  L>es  vestiairefly'ia  vefite  de^.Ûour8  et  de  journauxy  la  lo- 
vCation  de  lorgnettes,  occupent  aussi  chaque  soir  80  per- 

^jwesenvironi i 

.< .  Aax  5^500,000  fr.  d'appointements  et  salaires  inscritsci- 
dessusé  a  faut  aioMter  i^,ôoe,oe0  fr.  au  moins,  qui  repré- 
aent^ai  les  dépônfte»  de  eosturpes,  de  décors  «t  d'aoces- 
8oiKe&i  les  frais  d'éel^i^  ©t-  àe  ehauffage-^  de  burean, 
4'impxesâiQnset%d-altiebes>'la»loy^set  les  contributions, 
le»  réparations  des  Mtimeats  et  '^des  mobiliers  >  les.  fcsâs 
>tiâioiaires,  les- intérêts  des  cautioonemaBts >  les  droits 
d'auteurs^  les  àépeaises  de  sûreté  et  de  police,  et  toiis 
.les  frais  divers;  On  voit  par  cette  énuraération  sonfwnaire 
eondûead'in^ètft  différents  se  rattachent  aux  théâtres. 

Les  8  millions  dedépenses  d'exploitation  et  les  7 50«00afr . 
de  droit  des  indigents  :  reproduisent  ^  â.  3  ou  400^(HK)  fr. 
iwès,  les  recette»  totales  des  théâtres,  savoir  :  8,000,000  fr. 
«Biviroa  de  recettes  brutes,,  et  1,250,000  fr.  de  subvention, 
fraisdfi  commissaires  déduits. 

Les  subventions  allouées  à  4  ou  5  théâtres  ont  varié, 
d^uis  1821  jusqu'à  1851,  de  l  million  à  1,700,000  fr. 
par  an.  " 

Natalis  Rondox, 
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PUDGET  Dt  Là  VILU  01  PARIS  POilB  Ittl. 

-  KECETTES*  ORDINÂlinSS.    ' 

4.  Ceotimes  commuDaàx.'...!. 4,154,000    m 

«.  Oc«roi.. , , H,59(»,m    » 

3..  Halles  et  marchés '...*..  9»9Hy0SS    m 

4-.  Poids  public  et  mesarage fS^OoO   » 

ft«  firaQ4«  fit  peiUev9irïe».>«., «•..«.«« 4ia,ooo   » 

6.  Ëlablissements  hydrauliques. ,.,,•, «^ .«, .,  4,109,000    » 

7.  Caiseede  Poissy.i...../...; 30,000    » 

t.  Âft«Moir» I,«NMM0    » 

9.  Entrepôts , «•.... .48%000    ». 

10.  LocfttqDd'emplarenieDtssurlaToiepuhlifiie  1008)604    » 

U .  Loyers  de  propri^t^  commun^lfs.  ....*«.•.«.  400^44  44. 

48.  Expi^ditioqs d'^actes *...,.  03,300    » 

4D'.  Taie  des  inhumations .....1 !..  306,000    » 

44.  Concession  de  terrains  dans  les  cimetières. .  640,375    » 

45.  Exploitation  des  voiries .^ '. 460,000    » 

46.  a>ntrUimio|iaf«ir  iroviKtfltMmetsdiTcrs.  4,167,343  80 

47.  Recettes  diyçrscs  annuçUes.. , , .«, ........ •  637,724    >» 

'    ^  ■        "^*   ■  '  45,51^,150  if 

RECETTES  EXTRAO&DJ^AIJU»,  ' 

4 8 .  Reoeltes  tccidentellés. .',,',, . ." .'. . .V. ...  1  ", . .  500,000    » 

Total  dei{Uc«t(€!S.......... ||gj)f9745<r43 

RECETTES  9ePM.ÉVEllTAl4ES; - 

49.  Reliquat  de  caisse  4?  V«Ù?rc|ce  4i|4l  <^  h 

44  p^rs  iW? w / ^^.f . *„ %:»A»..  .****•..*-*. .  ^500,000    w 

<¥o4al<s«néral  des  Recettes.........  43B,Ji:f 8,450  43 

PJÉfoEHSRS  A«9ruilil.S«  (Gt|UM«4l4n». 

4«  Detta  mnBi<àpak.s^.«'i..^v.^*v/^.^v«v.-.,'f  7,444,056  45 

3.  Elatcivil '-46^000'  « 

4^  iloatribuiioD  feDôèna 289^70»   » 

4«  pc^xeipeiitB  au  profit  da  trésor 0,S23$089'  W 

5.  Préfecture,  mairie  centrale. . .  ^  .v. •760;6S9   ii 

6.  MauBiesid'jrroudisefBiML..                      ..  459',$M^'  » 
7«  Eraii  d'«xptoiiati«Mi  «i  d«  perception S,4^.35f   m 

8.  Instruction  primaire. ,....•. ...............  |,904(S46    »• 

9.  CuUes 84,4f4-   • 

40u  iHlmmations  et  cimetièreB 450,80&   » 

14.  Gifdanalipiiale  et  service  toUilaire.; 9I4,W   » 

49.  Grandevoine 486,80é    » 

43.  Travaux  d'entretien 3,959,319    » 

44.  Frais  de  direction  des  travaux 40i,00tt   » 

45.  Dépenses  diverses 949,909    » 

46.  Hospices  et  établissements  de  bieuCiInDce..  5,929)970   » 

47.  Arriéré ,  »    m 

48.  Bibliothèque,  promenades  et  tniTOiix  d'art*.  48l|8SO   i» 


2î$â      MOlVCMC^fT  DE  LA   CIRCULATION   DAMS  PARIS 

49,  Lycées,  collèges  et  éUblissemenU  d'instruc- 

tion publique...... 434,000    » 

50.  Pensions  et  secours 438,940    n 

S4.  Fêtes  publiques , 498,500    » 

33,452,695  45 
33.  Dépenses  portées  tu  budget  du  préfet  de 

police 7,497,358  4$ 

Tottl  des  dépenses  uinuelles  ordinaires.  40,050,048  68 

DÉPENSES  EXTEÀORDIK AIRES. 

38.  Dépenses impréTues.....^. 4,403,563  06 

84 .  Groises  réparations  et  travaux  d'amélioration 

et  d'appropriation 334,903    • 

35.  Grands  travaux  neufs • 6.489,638    » 

Total  général  des  Dépenses 48.518,450  43 


■DUVEMCNT  OE,U  CIReULATION  DANS  PARIS. 

On  compte  dans  Paris  27,938  voitures  publiques  et  par- 
ticulières, qui  transportent  chaque  jour  200^054  person- 
nes. Cette  locomotion  est  ainsi  répartie  : 

Dans  558  fiacres  à  45  personnes  par  jour,  8,370; 
48  coupes  k  i3  personnes  par  jour,  si04  ; 
733  cabriolets  à  43  personnes,  8,796; 
497  voitures  supplémentaires  à  43  personnes,  3,364  ; 
840  voiluresHNnnibus  à  68  personnes,  33,430; 
4,068  voitures  à  3  roues  sous  remise k  45  personnes,  46,030; 
4,000  diligences  des  environs  et  de  long  cours  à  40  p.,  40,000; 
6,000  cabriolets  bourgeois  à  8  personnes,  43,000; 
45,000  voitures  bourgeoises  à  3  personnes,  45,000. 
Ce  nombre  de  voyageurs  multiplié  par  les  365  jours,  forme  un 
total  de  57,443,040. 

La  nombre  des  accidents  occasionnés  par  les  cbevaux  et  les  voi- 
tures ne  s'élève,  d'après  une  moyenne  décennale,  qu'à  380,  sa- 
voir I  34  morts  et  356  blessés. 

Outre  les  37,938  voitures  destinées  aux  personnes,  il  cincnle  en* 
core  dans  Paris  33,834  voitures  destinées  aux  choses,  ce  qui  forme 
un  total  de  60,359  voilures  en  circulation. 

Les  rues  de  Paris  réunies  au  bout  les  unes  des  autres  forment 
une  longueur  de  500  kilomètres,  et  la  longueur  des  voitures  réu- 
nies au  bout  les  unes  des  autres,  tout  attelées  bi«B  entendu,  est 
de  300  kil. 


u"     ._. 


TROIS  itHE  PARTIE. 

PAYS    ÉTEANOERS. 


ftUTRlCHE. 

Superficie:  610,466  kilom.  carrés  (Cracovie  comprise). 
Population  :  36,965^192  en  1849.  —  Capitale  ;  VikîDne, 
population  civile,  410,947  en  1846.  —  Gouvernement  mo- 
narchique. 

Nous  avons  publié  Tan  dernier  (voy.  p.  253)  un  tableau 
de  la  population,  indiquant  le  nombre,  dans  chaque  Éiat, 
des  Allemands,  des  Slaves  (et  leurs  variétés),  des  Italiens, 
des  Frioules,  des  RomanO'Valaques  et  Moldaves. 

jé perçu  général  de  la  population  en  1849. 

MiU.  carr. 
géogr.  Habitaitttfl. 

I  Archiduchéd'Autr.  au-dessus  de  l'Eus.         318,34        704,S7â 
a  »         »     au-desfcous  de  r£us.         360,37       1,467,955 

3  Duché  de  Salzboura ..         434,54         446,5i» 

4  »      delà  Styrie.. ..:.....; 409,43         998,684 

5  Royaume  d'illyrie. .................  516,65       4,296,701* 

6  Comté  de  Tyrol  et  Yorariberg. 524,  2         867,178 

7  Royaume  de  Bohème..  :.:...........  941,18      4,513.074 

8  Mararaviat  de  Moravie ;.. 405,  8      l,89$;9$7 

9  Duché  de  Stlésie 93<8i  .- .A67,490 

40  Royaume  de  Croatie  et  d'Ësclavonte..  (f>jo^  m'^^^^^OùO 

11  Woivodie  de  Serbie  el banal  de  Ternes       J*'^i«»w      1^,6.Î5 

12  Grande  priucipau té  de  Transylvanie..        4,017  4,996,00U 

13  Royaume  de  ualicie  et  le  grand- duché  } 

de  Cracovie  (4846) 1,425,68  >    5,246,280 

14  Duché  de  Buko^ina *     189,75  } 

15  RuyaumedeDalmatie...............    -      232,41  4l8«60e 

16  »        de  Hongrie....- 3,380,11       8,014,485 

17  Froiilicres  militaires)  ............   .  714,07  1,226,408 

18  Lombardte [(1846). 392,15  2,670.833 

19  VtiJise ) 433,87  3,257,200 

Populaliou  miliUire  (1«48) 4i»2,486 

12,280,86     36,963,192 

Dans  les  tables  statistiques  de  la  monarchie  aulriehteone,  pu- 
bliées à  la  fin  de  1850,  le  nombre  des  milles  carr<^s  autrichiens  «ut 
porté  à  11,596,33  ou  12,123,96  milles  carrés  géogr.,  et  le  uouibre 
des  habitants  en  1846,  à  37,443,033.  Le  tableau  ci-dessus  est  puisé 
eu  partie  dans  les  luis  de  l'Empire,  relatives  à  Torganisaiion  des 
pays  de  la  couronne,  et  par  conséquent  s<i  rajtporte  il  l'année  1849. 


254  AUTRICHE.  —  BUDGET. 

Les  pays  autrichiens  qui  font  partie  de  l'Empire  ger- 
manique d'après  les  traités  de  1815^  sont  : 

Etats.  Population. 

ArchidHché  d'Aatrich« ^, 3,377,524 

Styrie 983,7U 

Garinthie  et  Gtroiole ...^ 766,396 

Du  Littoral 853,436 

Ville  de  Trieste  avec  son  territoire 76,953 

Du  oerde  d'Istrie «s 92,450 

»      »      deGorils 488,(03 

Tyrol ,  8i2,76« 

BelléBie 4,279,  f89 

Moravie  et  Siléaie •  3,333,73» 

De  la  Galicie  (  les  duchés  d*Auschwitz  et  de  Zator). . .  167,396 

Au  termes  de  la  constitution  du  4  mars  1849^  les  di£fé- 
rents  pays  de  la  monarchie  n'en  forment  qu'un  seul. 


(BéfUllit  di  Vtiuiée  flnaoeière  du  l»  nofonbrv  1849  jusqu'au 

31  octobre  1850.) 

RECETTES. 

Impôts  directs,  Flor.  de  cont.  60,940,489 

Contribution  foneiJ^re..., 49,843,033 

Impôts  sur  les  maisons 6,383,534 

Impôts  sur  les  industries 8,985,4  47 

Impôts  sur  le  revenu 4,343,378  • 

Impôts  divers...; 416,444 

hnpôis  indirects.  95,584,367 

Consommation 38,557,753 

Douanes 80,383,736 

Sel 83,353,543 

Tabac 46,357,385 

Thnbre 6,669,487 

Loterie 8,563,545 

Taies 4,635,676 

Péages,  droits  de  passage 3,348,469 

Droits  réunis  (Italie),  etc 858,659 

Poste 463,505 

Mevenus  des  propriétés  de  VEtat.  8,469,4  àO 

Produit  et  Tente  des  biens  de  l^lat. ...       4 ,387,347 

Service  des  chemins  de  fer  (net.) 533,555 

Mines  et  monnam i  8,648,318 

>]xeédaat  du  fond  d'amortissement 40,087.463 

Hecettes  diverses  ordinaires  (net) 5,240,437 

loceites  ordinaires Total.    477,388,466 
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RECETTES  EXXBAORDINAIRES. 

CoQtrl^iitions  de  guerre  payées  fftr  ht  Sanlftigne  et 
pïoduU  de  change  de  cette  somme.  •....•.. U.007,994 

TotalgéDéral ni,^l9^yh57 

DEPENSES. 

Dette 53,0M,047 

Msisoo  â^l^mçereur «.«... 6,338,449 

GoDseil  des  mkiwlres 12ê,849 

llkitttôFe  de  l'ex lérieur ^ . . . .        4 ,744 ,481 

»        delHBtérieur ao,647,8«* 

▲dminiskation  cenlralo . . . .  c 595,297 

»  pwtittque 9,460,^49 

BIète  (Etals  des  provinces). 99,695 

Communes  (Dalmatie) 446,000 

Gendarmerie  et  sûreté  publique. ......       5,768,546 

Tacci ne,  instituts  de  bieuraisance,  etc.        â«6l4,54l 

Prisons  et  maisons  de  dMention 4 ,537,402 

Affranchissement  foncier 455,7ô0 

Mimsière  de  la.  ffmrrt.  4!il4,087,6a3 

Administrât,  centrale  et  comptabilité.  849,265 

Armée 424,486,782 

Pensions,  provisions  militaire^ 933,849 

Forteresse  de  la  confédération 817,717 

Ministère  des  finances,  46,584,547 

Administration  centrale  et  proyiu£iale<.  3,74 1 .023 

Garde  douanière 5,460,238 

Caisses  générale  et  provinciales,  cham- 
bres des  domaiues,  etc 4,093,199 

Administrations  des  impôts  et  autres. . .  t,668,42S 

Cadastre 948,33? 

Rente  de  TaffrancMbsement  foncier. . . .  223,637 

Dépenses  diverses 3,476,663 

Ministère  de  la  justiee,  49^985,547 

Administrât,  eentrale  et  provtneiale.. . .       9,6011,449 
i«i;idt«tioi»j»  e|  j^rocédures. i,S$iii,42it 

Ministère  des  cultes  et  de  Vinstruction  publique^      9^3^388 

AdministraHoii  cemrtie 43S,53« 

litttitiils  «cclésiAstiqueft 4,465,930 

Ecoles^  collèges,  académies ^      2,274.88a 

Ministère  du  commerce^  dé  Vindustiie  et  des  tra-     28,777,45 

vaux  publics» 

Administration  centrale  et  consulat:;...  4,085,299 
Intendance  et  «dmia&l^tion  des  bâti» 

ments 4,742,876 

Chemina  de  fer « ^.......  45»638,«9$ 

iKeMlM,  M^égmphes  ei  canaux «  4  0,340t38^ 


AUTKICHE.   —   DEITE.    —    COMMEftC£  EXTÉIl. 

Hinùtère  de  P agriculture  et  des  mines SOS  S4 

Jdministraiion  et  comptabilité a,3g|  '^^^ 

Total  général  d«f  dfpensM S68,458,M0 

Total  général  des  recelles 491,296,497 

•^^«1 77,161 ,6S3 

Produits  des  opérations  de  crédit  en  I8M. 

Paiement  sur  l'emprunt  à  4  l/J  p .  «/.  de  4849 48,039  395 

Paiement  sur  l'emprunt  souscrit  du  royaume  Lom.- 

Venit. ).... , 2  808  544 

Di?er«,  tels  que  capitaui^  rentrés,  avance  de  U  ban-  *      ' 

que,  capitalisation  de  coupons,  etc 24  703  478 

Emission  d'assignations  et  billets  allemands, hongrois,  '      * 

itaUens.etc. , 88,979,031 

Total , 1^  529  333 

Dont  employés  au  paiement  de  la  dette ^*995'649 

Pour  couvrir  le  déllcit 77!l6r623 

Ensemble I50j57|â73 

Beste Û.373,Ô6i 

qu'on  a  employés  1  des  aTances  faites  à  la  Hongrie,  à  la  Transyl- 
vanie,  etc. 

DETTE. 

Att  31    janvier  48JM,  la  dette  montait  k  environ   1,033,300,000 
Dorins  (monnaie  de  convention. j 

è^apier-monnaie  en  circulation  à  la  An  des  mois  de  mai  et  de 

>t(ûi48!M. 

fio  de  juio.  fin  de  mal. 
Pâpier-monuaie  ayant  cours  forcé  : 

Billets  de  banque 360,196,544  361 ,361 ,686 

Kn  outre  se  trouvaient  danfe  les  caisses 

delabanque 55,083,884  54,5U,879 

Papier- monnaie  sans  cours  forcé  : 

Sn  circulation 45,353.645  38,619,445 

Papier^argent. 46,434,106  45,634,657 

Nous  avons  publié  dans  VAnnuaire  pour  1860^  p.  319^ 

les  détails  de  la  dette  autrichienne.  Voy.  aussi  celui  pour 

1861,  p.  258. 

Mouvement  commercial  avtc  Vélranger  en  4849. 

La  valeur  des  importations  par  terre,  non  compris  les  6.  de  cobv. 

pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  a  été  de 53,534,688 

—    pareaude. 35.548,308 

Total b8,076,946 

Augmenlalion  sur  Tannée  4848 4,566,479 

La  valeur  des  exportations  par  tei re  a  < té  de. .  • . . . .  44,325,664 

Hl  par  eau  de 48,200.359 

Total.... 59,4i6,OS0 

i«n.  PM'rf 38,650,936 

tnenlation  sur  l*aiin^  4846. .....«....; 48,085,0^3 


AUTRICHE.     —   BANQUE   f»E   VIENNE.  357 

Dans  ce  mouTement  rAUemagne  seule  est  comprise  pour  4/5  de 
rimportation  et  3/4  de  Pei^porUlion. 

Situation  de  la  Banane  de  Vienne. 

On  sait  que  la  Banque  de  Vienne  figure  parmi  les  trois, 
plus  grands  établissements  de  crédit  européen.  Le  ta- 
bleau de  sa  situation  ne  saurait  donc  qu'offrir  de  l'in- 
térêt. 

C'est  au  moyen  des  grands  efforts  faits  par  la  Banque 
de  Vienne  que  le  gouvernement  autrichien  a  pu  soutenir, 
en  1848  et  en  1849,  les  guerres  de  Hongrie  et  d'Italie.  Le 
numéraire  avait  disparu  en  grande  partie  des  caisses  de 
la  Banque  ;  la  circulation  des  billets  dut  prendre  une  ex- 
tension considérable  et  passer  sous  le  régime  du  cours 
forcé,  qui  dure  encore  aujourd'hui.  Le  Gouvernement 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cet 
état  de  choses,  et  le  dernier  compte  rendu  de  la  Banque 
signale  sous  ce  rapport  des  améliorations  notables  ;  ce; 
pendant  Ton  n'est  pas  encore  près  de  revenir  à  la  position 
normale.  Les  billets  de  banque  perdent  encore  15  à  20 
p.  0/0  contre  argent. 

Voici  les  principaux  articles  qui  composent  le  bilan  de  la 
Banqae  autrichienne,  comparés  à  ceux  de  la  fin  de  décem- 
bre 1860,  savoir  : 

Actif,  18S0.     1S5t. 

Numéraire  en  caisse millions  de  florin*.  39  (I)    k% 

Obligations  de  l'Etat , 47  24 

Effets  de  commerce  escomptés ,  36  44 

Avances  sur  effets  publics M  19 

Avances  à  l'Elat ISO       190 

Réserve  en  effets  de  l'Etat 6  8 

Divers 8  7 

smT    iiô' 

Passif» 

Billets  en  circolation 355  SI6 

Fonds  de  réserve 8  9 

Dividendes,  soldes  des  comptes  courants 6  8 

Capital  (90,t»l  actions)  (i) 30  80 

ni     sëô* 

({)  Le  tlorin  vaut  en  temps  ordinaire  S  fr.  8S  cent  environ. 
(9)  L'action  de  banque,  originairement  de  600  florin%vaut  en- 
lonrd'hni  il  la  bourbe  de  Vienite  pluft  de  4,9tW  florins. 


2S8  BADE.  —  BUDGET. 

On  voit  que  le  numéraire  a  augmenté  de  W  millions  de 
florins.— La  circulation  des  billets  a  diminué  de  39  millions. 

Les  obligations  d'Etat  en  caisse  ont  diminué  de  23 
million8.-J>es avances  à  l'Etat  ont  diminué  de  30  millions. 

Ces  résultats^  obtenus  dans  une  seule  année,  sont  d^à 
satisfaisants  et  donnent  des  espérances  pour  l'avenir. 

La  Banque  de  Vienne,  qui  avait  déjà  des  succursales  à 
Pesth  (transférée  maintenant  à  Bnde)  et  à  Prague,  vient 
de  former  des  établissements  an  même  genre  &  Gor2  et  à 
Agram,  et  paraît  dans  Tintestion  d'en  fonder  «nccessi- 
vement  ^«louveaiix. 


BAOC. 

Snperâcte:  14,«(iakii.carrés.-«Pof»ulation  :  l,362,774h. 
an  1«r  décembre  itii9.  —  Gapitide  :  Carlsruhe  ;  population 
2i,ess  h.  en  1841  .'-Gouvernement  (grand-da(Àé)  :  monstf- 
diiqoe,  oonstitutioanel. 


Recette.  Fnvi'staimstr. 

Minislère  de  1»  jusiice florios.        ^03,396  i19,328 

—  derinlérieur 748,388  M8,786 

««       de It  guerre. 4......  «d,709  » 

—  desUnances 28,701,460  9,399,362 

Totaux 29,733,947        9,737,426 

A  déduira  pour  frais  '  d^adaiinislra- 
tiou  el  de  perception . . . , ,      9,737,426 

Revenu  net flor.    19,996,521 

Les  dépenses  ordinaires  à  la  charge  du  budget  ont  été 
indiquées  pour  les  années  de  1850  et  1851  de  la  manière 
suivante  : 

Ministère  d'Etat florins.    4,942,287 

(Y  eoiiipris  la  maison  grand-ducale,  1,844,767  il.  «Ilfs 

Etals  du  pays,  88,520  0. 
Hiuiklcre  de  la  inaisun  gr.-duc.  et  des  affaires  dtrang.       444,000 

—  delajusiicc 4,523,964 

—  d*«  l'intérieur 7,283,035^ 

—  des  flnances,  y  compris  2,360,745  il.  affectés 
aux  intérêts  et  k  l'amortissement  de  la  dette  publique, 
A  rwMseption  de  rejle  contractée  pour  la  cont^ruction 

!«•  chemins  de  kr 3,987,369 

Mstëredelg  gu«rce... 4,4 1 9,026 

Total florins.  48,999,684' 
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Frais  d'adminlstr.. 9,787,486 

Total  des  dépenses 38,737,407 

Recettes 1»,783,M7 

Excédant M6,jB4* 

Otitre  ces  recettes  et  ces  <Sépenses  ordinaires,  il  s'en 
présente  encore  d'extraordinaires,  ce  qui  a  lieu  surtout 
pour  le  budget  des  dépenses,  dont  le  montant  varie  en 
nUson  des  besoins  et  des  moyens  disponibles,  et  qui  sont 
réglées  par  un  budget  extraordinaire.  Pour  les  années 
IfôO  et  1851  elles  étaient  fixées  à  4,422,199  il.  34  kr. 

Le  fonds  affecté  au  service  de  l'administration  de  TÉtat^ 
montait,  le  1«^  janvier  1850,  à 

Fonds  ictif. 7,S9S,03«  florins  55  kr. 

—    passif 8.OT»,79« 80 

Excédant  de  l'acttr.    4,663,238  florins  S5  kr. 

Outre  le  budget  général  de  l'État,  il  en  existe  qu^aes- 
uns  de  particuliers,  qui  pour  les  deux  années  de  1850  ei 
1851  offrent  les  situations  suivantes  : 

Budget  de  Tadministration  postale. .  .florins.  3,i2t,â90    4 ,909,450 

—  —  —       des  chem.  de  fer.  3,830,788    1,800,873 

—  de  la  direction  des  constructions  des 

chemins  de  fer •  467,069 

Budget  de  la  caisse  d'amortissement  des  dettes 

contractées  pour  la  constr.  des  chem.  de  fer.  4,736,883  4,736,883 

Bmlget  de  radministration  des  bains 490,974  430,994 

Dette. 

Au  mois  de  janvier  185 1  le  montant  de  la  dette  pu- 
blique du  grand-duché  était  : 

Fondée  sur  les  domnines  ne  payant  pas  dlAtérèts,  de  flor.  49,000,000 
Due  à  des  particuliers 48,884,804 

SS»864,804* 
Dette  oontractée  pour  la  couttruefion  des  chem.  de  Ifer.  89,699,468 

Émission  du  3  mars  1849  : 2  millionsde  papier-monnaie. 

Le  18  janvier  1851,  la  seconde  chambre  vote  un  em- 
prunt de  5  millions  de  florins,  contre  la  vente  d'obliga^ 
tions  partielles  à  4  1/2  ou  5  pour  cent^  portant  intérêts  à 
dater  du  1^  février  1851. 
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Superficie  :  77,000  kilomètres  carrés.  —  Population  du 
91  décembre  1849  :  4^519,546  bab.  —  Capitale  :  Munich, 

iOdftKi  hab.  -«•  Gouvernement  :  monarchique,  congtitu- 
tionneh 

Badget. 

(Aperçu  des  raoelles  et  des  dépenses  prétiimablft  pour  let  qualrt 

anuées  1854-4855.) 

Dépensée. 

Délie  publique... florin».  9,134,685 

Maison  du  roi 3,9.10,408 

Conseil  d'Elat 404  «49 

Assemblée  d»»  Elatt  et  archives 6f>,000 

Ministère  de  la  maison  du  roi  et  de  rélranger. . , .  470,004 

Ministère  de  la  JQslice , 1.488,784 

—  derinlérieur 1,0S4,9S8 

—  des  cultes 70,800 

Tribunaui 1 ,550,554 

Miaialère  du  commerce 434.050 

.    —       des  finances 775,478 

Etablissements  publics. 6,599,836 

(Presse  du  Gouvernement,  20,0C0  florins.) 

SubTentious  aux  caisses  de  province 474,944 

Arm«^ 40,043.000 

Agriculture 550,000 

Pensions  des  veuves  et  orphelins 557,663 

Fonds  de  réserve. 700,000 

ToUl florins.  96,668,768 

Recettei, 

Impôts  directs r 9,338,408 

—  indirects ' 44,716,350 

Droits  et  établissements  publics 4,614,486 

Drmaiues 7,445,474 

Produits  particuliers 3.^6,989 

KeceUes  diverses 244.816 

Total florins.  46  68$,9*20 

Di^pen^es 36,668,768 

Recettes 36,685.980 

Eicédant 47,463 

»ett4*. 

Il  était  dû, 

U  4^^  octobre  4846 436,486,748  tinr.  46  5/8  kr .  du  Bh . 

~            4647 136,488,836           M  7/8  .     ^ 
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Intérélê  à  payer. 

Le  1  «r  octobre  f M6. 4,586,068  flor.   4 kr .  du  Hh . 

—  1847 •'4,558,666  15        — 

En  avril  1848,  on  a  fait  appel  à  la  souscription  volon- 
taire pour  un  emprunt  qui  doit  porter  intérêt  et  se 
monter  à  la  somme  de  7,000,000  il.  du  Rhin.  Un  second 
emprunt  de  7,000,000 11.  a  eu  lieu  suiv.  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1849;  et  un  troisième  de  7,000,000  il.  suiv.  celle 
du  22  mai  1850. 

A  la  fin  de  décembre  1850  la  dette  s'élevait  à  : 

Delte  ancienne 10,071,169  flor.  4S  kr. 

—  mobilisée 15,833,748         38 

—  kiotir 94,293,795         86 

'—    nouvelle :k0.97S670         — 

141,169.383  flor.  56  kr. 


BELGIQUE. 

Superficie  :  29,456  kilomètres  carrés.  —  Population  au 
l«r  janvier  1850,  4,370,882  hab.  —  Capitale  :  Bruxelles; 
125,000  hab.  —  Gouvernement  :  monarchique ,  constitu- 
tionnel. 

Voy.  dans  V Annuaire  pour  1851,  p.  264,  un  article  sur 

le  mouvement  de  la  population  en  1845, 1846, 1847,  1848 

et  1849. 

BndKCt. 

RECETTES. 

Contribution  foncière francs.  18,359,750 

—       personnelle , 9,300,400 

-^       pour  les  patentes 3,100,900 

Hmlevinces  sur  les  mines • 307,900 

Droits  de  douanes 43,175,000 

Droit  de  consommation  sur  les  boissons  distillées....  900,000 

Accise  sur  le  sel ^ 4,400,000 

—  les  Tins  étrangers 8,100,000 

^       -«  eaux-de-vie  élniDgères. 350,000 

—  —        —       indigènes 8,750,000 

—  —  bières  et  vinaigres 6.900,000 

—  —sucres S.800,000 

Droits  d'enregistrement  et  amender ^1,7304000 

Domaines  (pages) , 4,670,000 

PoMes 8,300,060 
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Cbeming  de  Crt* 45,300.000 

Paque])ot8  pour  Douvres 300.000 

Produite  divers  re-  )  des  Conlributions 49S,000 

coiif  rés  |wr  les  >des  Enref  Utremeoto. 3,735,000 

adiniq}4ration8.  )  du  Trésor  public 3,961,600 

Ventes  de  biens  domamaux .  900,060 


■  »» 


fr.     1t7,SS3,5S0 
DÉ^RIfSES. 

(y  comprit  les  crédite  supplémentaires  jusqu'en  mal  1851.) 

Dette  publique 35,897,441 

Dotations 8,404,933 

Ministère  de  la  justice 13, OM  ,940 

•    —       des  affaires  élrangèreael  4le  la  marine....  3,157,738 

—  de  l'intérieur 6,235,323 

— •       des  travaux  public» 46,174,863 

»        de  1»  guerre 96,787,000 

—  des  finances 10  806,830 

Non  valeurs  et  remboursemente 1.918.000 

Total fr.    115,431.056 

Le  budget  que  nous  avons  pubUé  Tan  doruierest  un  peu 
plus  détaillé. 

DETTE. 

Nous  avons  publié  dans  Y  Annuaire  pouf  1851,  p.  262, 
la  situation  de  la  dette  de  la  Belgique,  depuis  la  sépara- 
tion de  la  Hollande  jusqu'au  l«r  mai  1850. 

Il  a  été  amorti,  depuis  cette  époque  jusqu'au  !•'  mai 
1851.  9,307,798  fr. 

Le  i«r  mai  1851,  le  capital  nominal  de  la  dette  était 
évalué  à  993,676,519  francs;  et  il  restait  à  amortir 
630,277,763  francs. 

Voy.  dans  V Annuaire  pour  1851,  p.  263,  les  chithts  du 
commerce  extérieur  de  1834  à  1839. 


Statistique  des  travailleurs» 

A  la  date  d'octobre  1846,  le  nombre  des  manufacturiers, 
fabricants  ou  artisans,  s'élevait  à  1 14,751  ;  ils  employaient, 
dans  lintérieur  de  leurs  usines,  fabriques  ou  ateliers , 
314,842  ouvriers.  Ces  ouvriers  se  subdivisaient  comme 

•^mea  adultes 307,781 

les      —     40,673    348,487 
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Garçons àffés  de  moins  de  seiseiDC ••..     fl6«8M 

Filles d»,(m     56,385 


•«    ^ 


ToteL 8f4,S4t 

Ces  chifltres  donnent  les  proportions  suivantes  :  pour  les 
hommes^  65^97  sur  100  travailleurs;  les  femmes^  12,92  : 
les  garçons^  il ^56  ;  les  filles^  9,55. 

L'industrie  linière,  par  la  filature  et  la  confectioa  des 
dentelles,  emploie  le  plus  d'enfants  ;  elle  en  occupe  40,07 
sur  100  travailleurs;  l'industrie  sétifère  en  occupe  35,13 
p.  0/0  ;  l'industrie  cotonnière  27,98;  la  boniieterie  27,é5; 
les  diverses  industries  de  confection  en  tissus,  comprenant 
les  tailleurs,  les  couturières,  les  modistes,  eto.,  93,64.  Sur 
100  travailleurs,  22,38  enfants  sont  employés  k  l'extrac- 
tion des  houilles  et  aux  opérations  qui  en  dépendent; 
22,61  dans  les  papeteries  et  les  imprimeries;  19,19  dans 
toutes  les  branches  de  travail  qui  ont  le  cuir  pour  matière 
première;  47,36  dans  les  verreries,  etc.  ;  14,24  dans  l'ex- 
ploitation des  carrières,  des  ardoisières  et  les  divers  tra- 
vaux céramiques  ;  1 2,05  dans  les  nombreuses  branches  de 
l'industrie  métallurgique.  Les  industries  qui  occupent  le 
moins  d'enfants  sont  :  la  fabrication  des  produits  chimi- 
ques avec  8,81  garçons  et  filles  sur  100  travailleurs;  les 
professions  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  l'alimentation 
de  l'homme,  8,81  ;  celles  qui  ont  pour  objet  l'éclairage^ 
10,29  ;  tous  les  travaux  auxquels  les  bois  servent  de  ma- 
tière première,  10,95. 

On  a  cherché  à  évaluer  quelle  est  la  somme  totale,  au 
minimum,  payée  en  salaire  aux  314,842  ouvriers  qui  pré* 
cèdent,  et  on  est  parvenu  à  constater  qu'on  paie  aa 
moins  par  an  : 

Aux  hommes  adultes • 99,767,950  fr. 

Aux  femmes  adultes 8,687,475 

Aux  I «rçoDs  de  moins  de  seiie  ans »...       8,878,880 

Auxlllles  de  moins  de  seiieans •....••.       8,593,850 

Total <,.    410,859,888  fr. 

Les  verreries  paient  le  salaire  le  plus  élevé  :  il  est  pour 
les  adultes,  en  moyenne,  de  2-58  fï*.  par  jour;  viennent 
ensuite  l'extraction  des  houilles  avec  2-07  fr.;  les  grands 
établissements  de  llndustrie  métallurgique^  avec  2-01  fr.; 
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\f»  imprimeries^  aTcc  1-93  fr.  L'industrie  linière  paie  le 
moindre  salaire  :  il  est  de  80  cent,  en  moyenne  par  joar. 
Voici  Tordre  dans  lequel  se  rangent  quelques  grandes 
industries  du  pays^  en  Pe  qui  concerne  le  nombre  de  leurs 
ouTriers  (toujours  seulement  ceux  employés  à  l'intérieur 
des  établissements)  : 

Industrie  liniëre 60,09.1  ouvrierf . 

Extraction  des  bouilles 46,185 

Mélftllurgie 42,289 

Industrie  linière 48,453 

—  cotooDière U.680 

En  ce  qui  concerne  les  mêmes  branches  de  travail,  leur 
classement,  sous  le  rapport  de  la  sontme  totale  payée  en 
salaire  par  chacune  d'elles,  se  foit  comme  suit  : 

Exlraclion  de  houille 33»778,525  fr. 

Industrie  métallurgique 19,068,450 

—  linière 9,410,025 

—  laioière 6,646,t25 

—  ootonnière , 5,005,350 

En  prenant  pour  base  de  comparsûson  de  tous  les  ou- 
vriers industriels,  tant  ceux  des  grandes  fabriques  et 
usines,  que  ceux  qui  travaillent  chez  les  artisans,  les  pro- 
vinces se  rangent  dans  l'ordre  suivant  ; 

Liège 53.651  ouvriers.  44.85  sur  100  hftb. 

Haiuaut 76,483  —  70,70  — 

Flandre  orientale 55.186  —  7,00  — 

Fltndre  occidentale 44,501  —  6,96  — 

Anvers 23,058  —  5,67  — 

Namur. ..  44,257  —  5,44  — 

Brabant 86,080  —  5,24  ~ 

Limbourg 6,997  — •  3,76  — 

Luxembourg 4,699  —  2.48  — 

Le  royaume 344,842  ouvriers .      7,25  habitants . 


BOLIVIE. 
Superficie  :  727,000  kilomètres  carrés.  —  Population  i 
1,33(1,000  hab. -^  Capitale  :  Ghuquisaca,   15,000;  hab. 
Gk>uvemement  :  r^ublicain  démocratique. 

BmlfTi^t  4«ii  dépenses  en  1859. 

Guerre,  —  personnel  et  matériel  militaire. ....  i>iastre8  800,000 

"  *" 499,974 

•eroeineni  mipr^mc^,  -  pw'sidetit  et  ministre? &%7Vr 


^t 
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CoHBiës 98.644 

Gouverneurs  de  provinees ....•• ••..•••  00,000 

Corps  diplomatique S5.56I 

Cour  8Bpr<^me  de  justice. 37.539 

Trihunaux  d'appel 46J0a 

Total 1,738,741 

Bodget  deA  rcceit 't. 

DroiU  d'imporfatioB  et  d'exportation piastres  265,611 

Droit  sur  le  quinquina U3,000 

id.  sur  la  coca 480,000 

Ouitribulion  indigène 919,006 

Profils  de  la  monnaie aoO^OCO 

Total 1,976,917 

D'après  ces  chiffres,  qui  sont  ceux  du  gouvernement 
bolivien  lui-même,  il  y  aurait  un  boni  pour  l'année  1850 
de  245,472  piastres,  et  les  finances  de  l'État  se  trouve- 
raient donc  dans  une  bonne  situation  ;  mais  à  côté  il  y  a 
un  immense  arriéré  dû  aux  dernières  années  de  troubles, 
et  qui  forme  aujourd'hui  le  passif  de  l'État.  Ce  passif  se 
compose  d'une  retenue  de  guerre  faite  sur  les  appointe- 
ments des  employés  depuis  1847  ;  cette  retenue  accumu- 
lée s'élève  à  la  somme  de  185,934  piastres,  dont  un  dé- 
cret du  i"^  juin  1850  a  stipulé  le  remboursement.  Il  y  a 
de  plus  les  emprunts  faits  par  le  trésor  public  aux  admi- 
nistrations et  caisses  spécisdes,  et,  outre  ceci,  il  y  a  encore 
les  dépenses  militaires  extraordinaires  de  la  guerre  civile 
qui  montent,  pour  1847,  à  1.689,840  piastres,  pour  1848 
et  1849,  à  975,108  piastres.  Le  passificomprend  enfin  les 
intérêts  échus  et  non  payés  depuis  trois  ans  des  bons  du 
crédit  public,  sans  compter  le  service  de  l'amortissement 
annuel  de  ce  crédit,  qui  est  en  souffrance  depuis  le  môme 
temps. 

Dette. 

La  dette  nationale  de  la  Bolivie  est  toute  intérieure. 
Elle  se  compose  des  bons  de  l'ancien  crédit  public  créé, 
en  1826,  pour  récompenser  particulièrement  les  fonda» 
teurs  de  l'indépendance  et  ceux  qui  avaient  combattu 
pour  elle,  et  des  bons,  dits  de  nouvelle  création,  émis  en 
1843.  Le  capital  de  ce  dernier  crédit  est  en  ce  moment  de 
2,181,216  piastres,  au  taux  de  6  pour  cent,  conune  celui 
de  l'ancien  crédit. 

Les  imérèto  arriérés  depuis  la  fin  de  1847  s'élèvent  au-    ^ 
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Jonrd'hui  à  la  somme  de  393,618  piastres^  qai  sera  pro- 
bablement jointe  au  capital  primitif.  Gomme  on  le  pense^ 
ces  fonds  ont  subi  une  dépréciation  sensible.  Le  service 
des  intérêts  annuels  et  de  l'amortissement  de  la  dette  ^ 
d'après  les  calculs  du  Gouvernement,  exigerait  une  somme 
de  216,000  piastres  par  an.  Le  difficile  est  de  parer  à 
cette  dépense  avec  les  ressources  ordinaires;  aussi  le  Gou- 
vernement  ne  trouve-t-il  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  pro- 
poser la  réduction  de  6  à  3  pour  100,  ce  qui  est  toujours 
un  moyen  commode  et  à  la  disposition  de  tout  le  monde* 
Malheureusement,  l'instruction  publique,  qui  avait  à  l'o- 
rigine, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ses  fonds  et  ses  res- 
sources propres,  s'est  vue  suocessitement  compromise 
dans  ces  oscillations  du  crédit  public.  Une  portion  de  sa 
dotation  reposait  sur  ces  billets;  les  établissements  d'in- 
struction publique  ont  aujourd'hui  entre  les  mains  pour 
620,000  piastres  de  ce  papier,  ce  qui  ne  leur  sert  pas  à 
grand'chose.  Ces  620,000  piastres  sont  de  la  création  de 
1843.  Sur  l'ancien  crédit  public,  147,359  piastres  sont 
encore  au  pouvoir  des  particuliers,  et  118,907  piastres  an 
pouvoir  des  couvents  et  au  collège  des  sciences  de  La  Paz. 

{Ànn,  des  Deux-Mondes,) 

BRÉSIL. 

Superficie  :  7,516,840  kilomètres  carrés.  —  Population 
en  1840  :  5  millions,  y  compris  les  esclaves  et  non  compris 
les  Indiens  tout-à-fait  sauvages.  —  Capitale  :  Rio- Janeiro, 
Popul.  en  1844,  170,000  habitants.  —  Gouvernement: 
monarchique^  constitutionnel,  sous  le  nom  d'empire. 

Badvet« 

D'après  le  budget  présenlé  aux  chambres,  le  8  mai  1951 , 
les  recettes  pour  185S  étaient  éraluées  à  SO,SOO,000  dollars  et 
les  dépenses à  99,398,879      » 

DETTE. 

Dette  ttt^r,  (le  janv.  1 817 — <6,4 VlfiHO  l .  st.) . .  rois.  8,990.000,000 

»    intérieure,  mars  4848 48,883,400,000 

»         »         nun  convertis 558,312,000 

»    papior-mouuaie,  le  3t  mars  4848,  en  circula- 
tion   48,457,721,000 

M    pour  emprunts  des  biens  de  pupilles 4 ,446,486.000 

Total reii.  404,688,869,000 

199,434,055  tt,  au  change  de  350  reis. 


CHILI.  —   FINAirCES.  Î67 

A  la  fin  de  février  1861  il  y  avait  en  circulation  : 

Billets,  sur  Texercice  de  i  840  et  1 850 reis .    4,684,000,000 

Billets,  sur  l'exercice  de  1850  et  4851 977,249.999 

Reis.    5,661 ,24d,9b9 

— Au  pair^  le  milreis  vaut  C  t,  1 25  et  le  reis  6/  i  0  de  cent.; 
le  dollar  vaut  6  fr.  ^3  cent,  et  la  livre  sterling  25  fr. 
22  cent. 

«  Le  budget  général  s'est  élevé  pour  Tannée  1850-1851  à 
85  millions  de  francs,  dont  les  deux  tiers  proviennent  des 
droits  de  douane  ;  mais,  comme  chaque  assemblée  provin- 
ciale a  le  pouvoir  de  voter  des  impôts  pour  subvenir  à 
ses  dépenses  locales,  le  budget  général  avec  les  budgets 
particuliers  des  provinces  peut  montera  105  millions  de 
francs  pour  tout  rempirc.  Les  deux,  tiers  de  la  recette 
provenant,  comme  nous  l'avons  dit,  des  droits  de  douane, 
le  reste  est  dû  principalement  aux  revenus  de  la  poste,  i 
la  fabrication  de  la  monnaie,  aux  impôts  perçus  sur  les 
diamants  et  sur  la  vente  des  propriétés  foncières,  aux 
droits  de  timbre,  aux  contributions  levées  sur  les  bouti- 
ques, sur  les  maisons  d'escompte  et  sur  les  esclaves,  au 
produit  du  bois  de  Brésil,  dont  le  Gouvernement  a  le  mo- 
nopole, au  dixième  du  revenu  des  propriétés  urbaines. 

La  dette  extérieure  s'élève  à  peu  près  à  156  millions  de 
francs,  la  dette  intérieure  à  1 40,  et  la  somme  du  papier- 
monnaie  en  circulation  par  tout  Tempire  à  1:^6  millions. 

La  balance  du  budget  n'a  pas  permis  depuis  longtemps 
d'amortir  d'une  manière  sensible  la  dette  générale;  mais 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  réussi,  comme  les  précé- 
dentes, à  couvrir  exactement  les  intérêts.  {Ann,  des  P.-lf.) 

CHILI. 

Superficie,  337,008  kilomètres  carrés.  ^Population 
évaluée  à  1,200,000  habitants,  non  compris  l'Araucanie. 

—  CSapitale  :  Switiago.—  Population  environ  70,000  hab. 

—  Gouvernement  :  républicain  démocratique. 

Finances. 

L'administration  générale  des  finances  s'exerce  par  la 
direction  de  la  comptabilité    supérieure   (  contaduria 
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mayor  ),  la  trésorerie,  la  roaison  de  la  monnaie,  la  direc- 
tion ôen  douanes  et  un  bureau  général  de  régie  {faetoria 
âel  eitaneo).  11  y  a  des  postes  de  douane  dans  tous  les 
principaux  ports  de  la  république  et  dans  la  cordillère 
des  Andes.  Valparairo  est  naturellement  le  point  où  les 
revenus  de  la  douane  sont  les  plus  forts.  11  y  a  des  bu- 
reaux de  r^gie  à  Valparaiso,  à  Talcahuano,  à  la  Serena 
et  à  Huasco.  Nous  mentionnons  aussi  un  bureau  du  crédit 
public  ou  caisse  d'amortissement ,  spécialement  affecté 
au  service  de  la  dette,  et  placé  sous  la  direction  immé- 
diate d'une  Junte,  composée  d'un  sénateur  et  d'un  dé- 
puté, du  ministre  des  finances,  d'un  propriétaire  et  d'un 
négociant. 

La  situation  financière  du  Gbili  en  elle-même  çst  des 
plus  régulières;  elle  présente  depuis  assez  longtemps  un 
excédant  de  ressources  annuelles.  Les  revenus  publics  du 
Chili  proviennent  de  diverses  sources;  la  principale 
consiste  dans  les  douanes,  qui  produisent  aujourd'hui  plus 
de  1,000,000  piastres;  les  objets  de  régie  donnent  743,460 
piastres  d'après  un  document  récent.  La  dime  représente 
l'impôt  foncier.  Comme  le  mot  l'indique,  c'est  le  dixième 
prélevé  sur  le  revenu  agricole  dont  le  montant,  du  reste, 
est  laissé  à  l'appréciation  du  cultivateur.  Le  produit  de  la 
dlme  est  de  401,030  fï*ancs.  Il  y  a  encore  un  autre  im- 
pôt qui  pèse  également  sur  la  propriété  et  qui  est  l'impôt 
dit  de  catastro;  mais  on  n*a  pu  parvenir  jusqu'ici  à  l'éta- 
blir régulièrement,  et  il  ne  donne  pas  au-dessus  de  70,000 
piastres.  Les  autres  sources  de  revenu  sont  les  patentes, 
le  papier  timbré,  les  droits  d'octroi,  les  postes.  A  ceci  il 
faut  joindre  les  valeurs  d'or  et  d'argent  mises  en  circula- 
tion. En  1849,  il  a  été  fondu  à  la  monnaie  15,667  marcs 
d'argent,  et  3,838  marcs  d'or.  —  Les  dépenses  du  Chili 
sont  celles-ci  :  L'administration  intérieure  absorbe  46ô,9t}2 
piastres,  —  les  relations  extérieures  40,290  p.  seulement, 
—  la  justice  S0&,389  piastres,  —  le  culte  209,898  p.,— l'in- 
struction publique  I4.%134  p.,  —  la  guerre  849,867  p., 
*—  la  marine  147,090  p.,  —  l'administration  des  finan- 
ces 687 ,337  p.,  —  713,196  piastres  sont  affectées  à  l'amor- 
Usaement  ou  intérêts  de  la  dette  intérieure  ou  extérieure. 
^  on  résume  cet  ensemble  en  chiffires  précis,  on  trouve. 


CHILI.    —    FINANCES.  265) 

d'après  un  des  derniers  budget?,  que  les  ressources  du  Chili 
étalent  de  3,552,662  p.,  à  laquelle  somme  il  faut  ajouter 
des  existences  de  Tannée  antérieure  s'élevant  à  2, 1 73,338 
piastres,  et  des  rentrées  ou  dépôts  montant  à  381,494 
piastres,  soit  en  total  6,107,495  piastres.  La  somme  des 
dépenses  ordinaires  était  de  3,722,748  piastres  ;  reste  donc 
un  excédant  de  plus  de  2  millions,  et  qui  est  affecté,  soit 
au  remboursement  des  dépôts,  soit  à  l'entretien  des  éta- 
Idissements  de  régie,  soit  à  couvrir  les  déficits  et  arriérés 
de  l'année  courante. 

On  a  pu  remarquer  une  somme  de  713,193  piastres  au 
compte  dé  la  dette  nationale.  La  dette  est  en  effet  l'un 
des  éléments  de  la  situation  financière  du  Chili.  Elle  se 
divise  en  dette  intérieure  et  dette  extérieure.  La  dette  in- 
térieure se  compose  des  créances  reconnues  par  les  caisses 
royales    avant  rindépendani>,e  ,  des  contributions,  em- 
prunts, etc.,  réalisés  pendant  la  guerre,  des  prélèvements 
sur  les  traitements  des  employés,  des  sommes  inscrites  par 
suite  de  la  réforme  militaire  de  1828,  et  enfin  de  tous 
arrérages  ou  camptes  apur<^s  jusqu'en  1830.  Avant  18;J5, 
la  dette  intérieure  se  divisait  en  consolidée^  enregistrée 
et  flottante.  La  dette  consolidée  portait  seule  intérêt; 
celle  dite  enregistrée  était  simplement  inscrite  sur  un  livre 
ad  hoc  et  ne  portait  point  intéréi.  Aujourd'hui,  toute  la 
dette  intérieure  est  reconnue  et  consolidée,  mais  dans 
des  conditions  différentes  ;  elle  se  divise  en  6, 4  et  3  p.  0/0. 
—  Le  6  p.  0/0  procédant  de  la  réforme  militaire,  compre- 
nait ou  devait  comprendre  à  sa  fondation  un  capital  de 
1  million  de  piastres,  sur  lequel  il  n'a  été  émis  que 
615,00*  piastres.  Il  avait  été  amorti  jusqu'à  ces  derniers 
temps ,  sur  ce  capital ,  569,200  piastres.  —  Le  4  p.  0/0 
procède  d'un  emprunt  contracté  en  1836  pour  augmenter 
la  force  navale  de  la  république  ;  il  s'élève  au  capital  de 
105,000  piastres;  chaque  trimestre,  5  actions  de  500  pia.s- 
très  sont  tirées  au  sort  et  amorties.  L'amortissement  sur 
le  fonds  est  jusqu'ici  de  96,000  piastres.  —  Le  3  p.  0/0 
provient  de  la  dette  ancienne,  dite  inscrite-flottante.  Il 
s'élève  au  capital  de  l,745,950piastres,  sur  lequel  il  a  été 
amorti  220,200  piastres.  Tous  ces  fonds  sont  à  peu  près  au 
pair,  au  cours  ordinaire. 
T/»  d^tu»  extérieure  provient  principalement  de  l'em- 
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prunt  contracté  à  Londres  en  1822  au  capital  de  9  mil- 
lions de  piastres,  avec  un  intérêt  de  6  p.  0/0  et  un  amor- 
tissement de  2  p.  0/0  la  première  année,  et  1  p.  0/0  les 
suivantes;  mais  les  intérêts  n'ont  pu  être  payés  pendant 
un  certain  nombre  d'années-  Arrivé  à  un  état  régulier  et 
calme,  le  Chili  a  donné  une  nouvelle  forme  à  sa  dette 
étrangère  au  moyen  d  un  arrangement  passé  avec  les 
créanciers  de  Londres.  {Ann.  des  Deux-Mprides,) 

CORFÉBÉRATION  AMENTItlE. 
Superficie  évaluée  à  1,887,000  kilom.  carrés.  —Pop., 
environ  :  2,000,000  habitants,  dont  1 ,200,000  créoles.  Espa- 
gnols ou  métis,  200,0M  Indiens  soumis,  et  25,000  nègres. 
—  Capitale  :  Buenos-Ayres  ;  population  :  environ  100,000 
habitants.  —  Gouvernement  :  république  fédérative,  mais 
les  attributions  accordées  au  président  par  la  Constitution 
ont  été  converties  en  dictature  très-despotique  en  faveur 
du  général  Rosas,  depuis  1 835. 

Finances. 

Les  finances  sont  une  des  parties  les  plus  obscures  de  Tad- 
mimstration  argentine,  bien  que  le  général  Rosas  s'efforce, 
ditron,  de  porter  dans  cette  branche  du  service  public  l'or- 
dre et  la  méthode  de  son  esprit.  Un  fait  qu'il  faut  noter 
dès  l'abord  comme  dominant  la  situation  financière  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  c'est  l'usage  universel  d'un 
papier-monnaie  ayant  cours  forcé  et  devenu  l'unique  signe 
d'échange.  Ce  papier  est  sans  garantie,  ne  repose  sur  au- 
cune hypothèque  ;  il  porte  simplement  ces  mots  :  Lapro- 
vincia  de  Buenos-Ayres  reconoce  este  hillete  por,  etc.  Il 
en  résulte  que  le  sort  de  ce  papier  et  la  fortune  de  ses  dé- 
tenteurs sont  liés  à  l'existence  du  gouvernement  qui  l'é- 
met, et  que  sa  valeur  représentative  varie  dans  son  cours 
suivant  les  chances  de  raffermissement  ou  d'instabilité  de 
ce  gouvernement.  C'est  un  papier-monnaie  dont  le  cours 
est  forcé  et  variable  dans  sa  valeur.  La  création  du  papier- 
monnaie  remonte  k  la  création  même  4e  la  banque  natio- 
nale instituée  par  une  loi  du  28  janvier  1826,  et  dont  plus 
tard,  en  1837,  le  Gouvernement  a  pris  la  haute  direction. 
Cette  banque,  à  l'origine,  avait  émis  pour  15,000,000  de 
Diastres  de  billets.  Depuis,  au  milieu  des  désordres  inté- 
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rieurs  qui  ont  surgi,  ces  émissions  se  sont  successivement 
et  démesurément  accrues,  et  la  dépréciation  du  papier  mis 
en  circulation  a  suivi  un  mouvement  correspondant.  Au- 
jourd'hui la  piastre-papier  ne  vaut  pas  plus  de  33  centimes, 
tandis  que  la  valeur  ordinaire  de  la  piastre  forte  est  de 
6  fr.  20  c.  Il  est  vrai  de  dire  que  ce  qui  a  le  plus  contribué 
à  pousser  à  cette  création  exagérée  du  papier-monnaie,  ce 
sont  les  blocus  européens,  en  tarissant  la  principale  source 
des  revenus  du  gouverhement  de  Buenos-Ayres,  qui  est  la 
douane.  Par  une  loi  du  10  janvier  1846,  la  chambre  des  re- 
présentants a  autorisé  le  Gouvernement  à  émettre  mensuel- 
lement, pendant  toute  la  durée  du  blocus  anglo-français, 
pour  2,300,000  piastres  de  billets.  Nous  n'avons  pas  besoin, 
du  reste,  de  déduire  toutes  les  conséquences  que  peut 
avoir  cette  immense  circulation  de  papier-monnaie ,  soit 
dsns  le  mouvement  actuel  des  transactions,  soit  pour 
Tavenir. 

Un  autre  élément  de  la  situation  financière  de  la  pro- 
vince de  Boenos-Ayres,  c'est  la  dette  publique,  dont  la 
création  remonte  à  1821,  et  qui  provient  de  diverses 
sources.  La  dette  publique  se  compose  du  papier-monnaie 
dont  nous  venons  de  parler,  et  dont  les  émissions  s'élèvent 
à  105  millions  de  piastres;  d'une  dette  particulière  exigi- 
ble montant  à  18,553,915  piastres;  des  4 et  6  p.  1/0,  qui 
s'élevaient  primitivement  ensemble  à.  54,300,000  piastres, 
sur  laquelle  somme  un  capital  de  42  millions  de  piastres  a 
été  éteint  par  l'amortissement.  La  detjte  extérieure  de  la 
confédération,  provenant  d'emprunts  contractés  à  Londres 
en  1824,  s'élève  à  la  somme  de  1,000,000  de  livres  ster- 
ling, plus  les  intérêts  échus  depuis  1827,  qui  s'élèvent  à 
143  p.  0/0.  Le  Gouvernement  paie  25,000  fr.  par  mois  à 
compte  sur  les  intérêts  de  la  dette  extérieure  depuis  la 
levée  du  blocus. 

Voici  comment  se  décompose  le  budget  de  1 850  : 

Badffet  des  dépenses. 

Salle  des  représenlanls piastres.  45,348 

Goufernement  intérieur 6,074.834 

Relations  extérieures 4,690,573 

Guerre 37,379,643 

Fiuaoces,  y  compris  la  dette  particulière  exigible 96,446,677 

Total piastres.    74,33^,064 
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EECETTBS  POUR  I8S0. 

Btittence*  d&ni  U  trésonerie,  en  lettres  et  irgeni  et  h 
l'hôtel  de  la  moauaie,  correspondant  aux  aMignatiens, 

mensuelles piastres.    1*2,871 .201 

l)e  f<>Tner  jurqu'au  19  septembre  1M8 17,556.666 

Droits  d'entrée  et  de  soiiie,  de  terre  et  de  mor,  de 

.^^ÊÈL^'i 37,755,747 

Qginmpoi^^  2,000.000 

^^Total piastres.  ' 7Î.6SMTi 

Eicédant  de  la  recette  sur  la  dépense piastres.    346,610 

Xe  ministre  des  finances  du  général  Rosas  est  don  Ma- 
nuel Insiarte. 


DANEMARK. 

Superficie.  Le  royaume,  proprement  dit,  et  le  duché  de 
SlesYig  :  47,149  liilom.  carrés.  Les  deux  duchés,  Holstein 
etLauenlx)urg,  qui  font  partie  de  la  Confédération  germa- 
nique :  9,570  kiiom.  carrés.  Total,  56,719  kilom.  carrés. 

Population  du  royaume  et  du  duché  de  Slesvig  :  1 ,763,000 
hab.;  des  duchés  allemands  :  516,000  hab.:  total,  2,279,000 
hab.,  non  compris  les  colonies.  Le  recensement  quin- 
quennal, exécuté  en  1850  dans  le  royaume  proprement 
dit,  a  fait  connaître  que  la  population  de  cette  partie 
delà  monarchie  s'élève  à  1,408,000  hab.,  dont  290,000 
dans  les  villes,  et  1,118,000  dans  la  campagne,  ce  qui 
donne,  sur  1,000  personnes,  206  habitants  des  villes  et 
794  hab.  de  la  campagne,  et  une  population  de  2,067  hab. 
par  mille  carré.  —  Capitale,  Copenhague  :  129,615  hab. 
—  Gouvernement  monarchique,  constitutionnel. 

Budget. 

Les  rapports  financiers  entre  les  différentes  parties  de 
la  monarchie  n'étant  pas  encore  rétablis,  la  loi  des  finances, 
pour  Tannée  financière  du  l«r  avril  1851  jusqu'au  31  mars 
1852,  ne  contient  que  les  recettes  du  royaume  proprement 
dit,  non  compris  celles  du  duché  de  Slesvig,  tandis  que 
les  dépenses  commuues,  qui  doivent  tomber  à  la  charge 
de  la  monarchie  entière,  particulièrement  celles  de  la 
dette  publique,  y  sont  portées  pour  leur  montant  entier. 
Ij^  TP^ettes  sont  évaluées  à  14,475,450  rixdalers.  les  dA- 


penses  à  15^092^362  rixdalers,  l'excédant  des  dépenses  sur 
les  recettes  est  donc  de  616^912  rixdalers;  mais  ce  déficit 
a  été  comblé  dans  le  courant  de  Tannée  au  moyen  des  res- 
sources provenant  du  Slesvig^  et  par  l'excédant  considé- 
rable des  recettes  sur  l'évaluation  du  budget. 

Des  réformes  financières  importantes  ont  été  votées  dans 
la  session  dernière  de  la  diète.  Empêché  par  les  puissances 
de  TAllemagne^  qui  s'étaient  mêlées  de  l'insurrection  des 
duchés,  d'unir  les  parties  danoises  de  la  monarchie  par 
des  liens  constitutionnels,  le  Gouvernement  a  pris  la  voie 
économique;  l'unité  douanière  et  postale  a  été  opérée 
entre  le  royaume  et  le  duché  de  Slesvig ,  et  on  a  com- 
mencé à  introduire  le  même  système  d'impôts  dans  les 
deux  provinces.  La  législation  des  douanes  a  été  revisée 
et  modifiée  en  partie  sur  la  base  des  principes  du  libre 
échange  ;  l'octroi,  qui  était  perçu  au  profit  de  TËtat,  est 
aboli;  les  communications  commerciales  avec  l'Ai^^le- 
terre,  très-importantes  pour  l'agriculture  du  pays,  ont  été 
développées  par  l'assistance  de  l'État  ;  un  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer  et  dp  lignes  de  bateaux  à  vapeur  a  été4>ro* 
jeté  par  le  Gouvernement;  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres 
a  été  réduit,  et  une  taxe  uniforme  a  été  établie  à  l'instar 
du  système  anglais,  enfin  la  loterie  a  été  presque  entière- 
ment abolie.  En  outre,  la  diète  présente  a  été  saisie  de 
deux  projets  de  loi  importants,  d'abord  d'une  consolida- 
tion de  bons  du  trésor  pour  former  un  fonds  de  réserve 
du  capital,  puis  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Par  ces  deux 
lois  le  Gouvernement  s'est  ménagé  des  ressources  pour 
parer  aux  besoins  extraordinaires  qui  peuvent  naître 
d'une  guerre  européenne.  Par  la  première,  l'État  pro- 
met aux  détenteurs  de  bons  du  trésor,  qui  préfèrent  des 
obligations  au  paiement  du  capital  nominal,  d'en  con- 
solider jusqu'à  la  concurrence  de  4  millions  de  hxdalers 
au  taux  de  5  p.  0/0  d'intérêt  et  au  pair,  et,  grâce  au  cré- 
dit de  rÉtat,  un  mois  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  le  vote  de 
la  loi,  que  des  offres  pour  plus  de  la  moitié  de  la  sonune 
sont  déjà  faites,  quoique  l'argent  soit  assez  rare,  à  cause 
de  la  reprise  considérable  des  afiaires  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Par  la  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  on  ne 
s'est  pas  tant  proposé  d'augmenter  les  recettes  que  de  créer 
une  nouvelle  base  de  taxation,  dont  on  peut  se  servir, 
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quand  des  circonstances  extraordinaires  ]»  nécessi^root. 
'  Il  faut  espérer  que  les  conférences  diplcHoaatiquds  avec 
les  puissances  étrangères^  aboutiront  sous  peu  à  une  solu- 
tion définitive,  en  vertu  de  laquelle  le  budget  sera  dégrevé 
d'une  grande  partie  de  la  dette  publique^  qui  doit  tomber 
à  la  charge  des  duchés  allemands.  Par  cet  allégement  des 
charges,  par  l'augmentation  des  recettes,  parcelles  de 
Slesvig,  enfin,  par  des  économies  faites  dans  les  services 
publics,  le  Gouvernement  sera  mis  à  même,  non-seule^ 
ment  de  maintenir  l'équilibre  du  budget,  mais  aussi  dV 
pérer,  sur  une  plus  vaste  échelle,  Tamortissement  de  U 
dette  publique  qui  s'est  accrue  pendaat  la  guerre. 

BKCBnES.«. 

UBp6to  directs... mOalei».  3,768,434 

ImpôU  iodirecls 4,895,34p 

Reveuus  des  domaines 517,973 

—  deblolerie 115,000 

—  de»  poste»  et  messaneries  produit  n^).  •..»...  40424 
^      des  péages 9,055,400 

—  des  eolouies  occldeotales 557,934 

—  derittende S8,3*9 

Produit  des  capilaux  acUfs  de  l'ËUt i,i87,050 

L'impôt  extraordinaire  pendant  la  guerre 1 ,102,000 

Produits  divers 303,900 

R,    44,475,450 

DÉPENSES. 

La  listecinle rixdalers.  e00,00O 

Apanages  de  la  maison  royale .•  379,904 

Le  conseil  des  mittL^res 45,300 

Ladièle 60,000 

Le  ministère  des  affiiires  étrangères 339,800 

*         de  Fiottrieur 983,4«« 

—  de  la  ju&lice 509,643 

-.         des  cultes  et  de  riusUiiclion  (I) 364,735 

*-         de  la  guerre »  2,868,466 

—  de  la  marine 4,333,890 

—  desâaaaces 940,434 

Pensions 4,301,600 

U  dette  publique 6,352,800 

DépoMM  eitraordioaires 873,730 

R.     45,09*2,363 

(0  Les  dépenses  du  ministère  de  l'instruction  publique  ne  sont 
si  peu  élevées,  qxie  parce  que  le  clergé,  en  généraf,  n'est  pas  salarié 
par  l'Ëlat.  Les  a{)poiiiteiit4M»ts  des  eirr^s  coiiiiislent,  en  partie,  ea 
oifraudes  volontaires  des  paroissiens;  en  nu:tie  en  produits  de 
^îeus-fouds  appartenant  aux  presbytères.  L'Université  possède  des 
terres  et  des  capitaux  très-considérables,  en  dehors  de  la  fortune 
1«  rstaietiuliisant  aiudépteutea  dtt^l'iMlniclMHi  pvMifiie. 
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Le  budget  de  1850  s'élevait  à  22,871  «lOO  écus;  celui  de 
1851  n'est  plus  que  de  15,092,000  écus.  C'est  la  guerre  qui 
a  grossi  les  dépenses  de  1850.  Pendant  cet  exercice  on  a 
emprunté  6  millions  d'écus  et  perçu  des  impôts  de  guerre 
pour  plus  de  5  fliiUions. 

Delte  palMl4ue. 

Au  commencement  de  Tannée  financière  1852-1853  la 
dette  puMique  s'élèvera  à  la  somme  de  122,647,000  rixd.^ 
eomme  soit  : 

La  defte  ratérieure  (y  compris  la  dette  flottante),  .riid.    7f  ,665,S0O 

La  dette  extérieure 50.Wf,84X> 

Dont  les  intérêts  s'élèvent  à  la  somme  de. .  4,399,000 

Le  cours  des  obligations  de  5  p. 0/0  a  été  coté  à  la  bourse 
de  Londres,  le  31  déc.  1851,  à  101-102  p.  0/0. 

En  1851,  la  dette  publique  était  de  120,698,000  écus 
rixdalers,  savoir  : 

Pour  la  dette  contractée  dans  le  pays 68,590,750 

~  —  à  rétranger 58,407,950 

La  plus  grande  partie  de  la  dette  intérieure  est  à  4  p.  0/0 

et  à  perpétuité. 

Pour  la  dette  eitérieure 34,388,932  sont  k  3  p.  «/o 

499,433     —     3  i/^  p.  •/• 
2,878,223     —     4  p.»/. 
44,370,963      —     5  p.  % 
En  4854 ,  les  intérêts  de  la  dette  intérieure  se  sont 

élevés  à écus.    3,343,700 

En  4851,  les  intérêts  de  la  dette  extérieure 4,884,700 

Les  rembours.  se  sont  élevés  pour  Tintérieure  à  481,000 

—  —  rexlérieureà  047^00    4,438,700 

écut.    5,353,800 
Voir  aussi  la  note  publiée  dans  Y  Annuaire  pour  4851,  p.  267. 

—  La  rizdale  ou  écu  vaut  2  fr.  82  cent. 

Commerce  extérieur  en  1849. 

1,6  mouvement  général  du  commerce  extérieur  du 
Danemark,  en  1849,  a  été  de  42  millions  de  rixdalers,  dont 
25  millions  pour  les  importations  et  t7  million^  pour  les 
exportations.  Dans  ce  chillre  de  42  millions,  l'Angleterre 
figure  pour  14  millions  ;  la  Suède  et  Norvège  pour  7  noil- 
lions  et  demi  de  rixdalers;  Lubeck  pour  4  millions;  les 
Indes  occidentales  pour  3  millions  ;  la  Russie  pour  2  mil- 
lions, la  France  pour  1  million  83,000  r.,  etc. 

Le  tonnage  a  été  de  783^000  hst^  dont  527,000  sous  pa- 


vîllvn  daiioM  et  le  reste  »ous  pavillou  tHiaug^er.  -^  Le  Uat, 
qiiî  varie  K^^lou  le»  marchandées,  est  de  2,500  k.  pour  tes 
objets  de  poids. 
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Soperilde  :  473,343  kilomètres  carrés,  y  compris  les  lies 
Baléares  et  les  Canaries.—Population,  y  compris  les  mêmes 
Wtin,  en  1840  :  14,216,219  habitants.  —  Gouvernement  : 
inonarchie  constitutionnelle  représentative. 

Budffcl  et  Dciie. 

Voy.  dans  l'Annuaire  pour  1^2,  p.  268,  le  budget  dé- 
Uillé  pour  l'exercice  du  30  juin  1850  au  30  juin  1851,  et 
une  note  historique  sur  les  financeb'  de  ce  pays  et  sa  dette. 

Dans  le  projet  du  budget  pour  1852,  présenté  au  con- 
grès le  16  Juin  1851,  le  ministre  des  Ûnances  a  évalué  les 
dépenses  ainsi  : 

D^pcnitfi  oriUntirei réaui .    1 ,0S5,S93,S8S 

D^peiiirt  extraordloairei U,3&o,(sOQ 

Total I,l00,i53,a83 

lUceiie» ■i,<a7,9a6,4M 

Excédant 37,772,87  < 

1/intérèt  de  la  dette  est  porté  au  budget  des  dépenses 
pour  la  Komme  de  168,239,173  réaux. 

État  de  ta  datte  publique  d*aprèt  Vestimaiion  de  Manuel 
Jiermudex  de  Ctulro ,  fuite  dans  la  séance  dés  Corlès  du 
I"  auril  4841. 

La  dette  est  de  5,522,756,249  réaux  qui  se  partagent  ainsi  : 

4  •/•  deriutériaur 336,356,000 

d«/»de  l'Inti^rleur 998,747,877 

6  •/•  •!«  rexlérleur 3,065,568,000 

(loupoui,  kuiceptiblet  «r^tra  capiuiiséi 8,0i7,871 

CupUuux  qui  u'onl  pas  ùiù  prt^seutés  k  l'édiauge 

•Ml  1834 ...  98.118,666 

*/3  d«  !•* nuHno  eap^e  pour  1 831 7,409,066 

Coupon»  doii  capitaux  ci- des^ut  iioinuiét 77,937,840 

Pri«iai)elal>es... 333^77,269 

Fonds  niiiorioaini  liquidés 44 ,653,788 

Lm  Hi^'inoR,  en  liquidation 39,976,541 

Itidamuiiéi  p<»ur  portai  durant  la  guena  civile. . . .  434,884,000 

(.OUpon»  Ocliui  de  4  o,'«  et  5  4/3  •/« . . . , 4,054,500,000 

Tôt  1 5,976,078,951 
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A  déduire  poyr  1952* 
Pour  ramorliMemenl  deg  firaoUes t9,tli,00l 

Paiement  des  hiens  naiiottaux, 

Jttfqu*à  11  On  de  1854 68,100,000 

Acquisilions  d«  bieui  aalioDftui  4851  et  1 8M 860,000,000 

Tolal 45a,8M,00> 

Reite,  doul  il  fout  payer  les  iutéréts  4852. . . .    5,5ï3,756,M0 

— Le  réal  vaut  environ  27  centimes^  ou  en  nombre  rond 
et  approximatif^  25  centimes. 

Commerce  extérieur  en  4849, 

Importations 587  miUioni  de  réauf . 

Kxportatioot , 478       —        — 

ToUl... 4,065       —        «- 

ou  387  millioDi  de  francs. 

Avant  1849,  la  plupart  des  articles  ne  sont  point  évalués 
en  réaux;  et  il  est  impossible  de  se  servir  des  documents  . 
officiels  pour  étaMir  des  comparaisons. 

Le  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis  dans  la  Péninsule 
a'  été  de  94,778  tonneaux  pour  les  navires  chargés,  et  de 
51,349  pour  les  navires  sur  lest. 

Notice  fur  les  impôts ,  le  retenu  public  et  la  réforme 

financière  en  Espagne, 

En  1845,  le  vieux  système  des  impôts,  qui,  malgré  les 
attaques  dirigées  contre  lui  de  tous  côtés,  s'était  soutenu 
si  longtemps  presque  intact ,  fut  remplacé  par  un  autr« 
plus  conforme  au  progrès  de  la  civilisation ,  plus  digne  de 
notre  siècle.  L'amélioration  éta])lie  peut  être  caractérisée 
par  un  seul  mot  :  simplification.  L'impôt  sur  les  immeu- 
bles et  celui  sur  les  consommations  ont  pris  la  place  de 
quarante  ou  cinquante  contributions  autrefois  distinctes, 
et ,  de  plus,  les  mêmes  lois  financières  régissent  tout  le 
royaume  (l).  Cette  mesure,  en  diminuant  l'extrême  dé- 
centralisation, qui  a  été  Tune  des  causes  de  l'ancienne  anar- 
chie administrative^  enlève  aussi  à  la  guerre  civile  un  de 
ses  prétextes  les  plus  spécieux;  elle  habitue  les  Castillans^ 

(4)  U  y  a  oep«»ltDt  fooor«  dti  eiccpliMM  pour  loi  vwhûcsê 
\mmtum, 

lé 
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les'Aragonais^  les  Catalans  à  ne  plus  se  considérer  comme 
des  peuples  divers^  ayani  des  islôréte  distincts,  ou  même 
opposés.  ' 

La  réforme  financière,  autorisée  par  Tart.  14  du  budget 
de  1 845,  a  été  établie  par  une  série  de  décrets  royaux  da- 
tés du  %Z  mai  1845  et  proiimlgués  le  16  juia  da  la  même 
année. 

Le  premier  de  ces  décrets  organise  l'administration  cen- 
trale et  provinciale  des  finances  de  l'Etat.  —  Voici  les 
principales  dispositions  concernant  l'administration  cen- 
trale : 

Tontes  les  branles  du  reveau  publje  soat  réunies  entre 
les  mains  du  ministre  des  finances. 

L'administration  centrale  est  composée  : 
*  Du  secrétariat  général , 

De  la  direction  générsde  des  contributions  dâpeetes^ 
->  —       des  contributions  iodirsclfd^, 

—  •"-       des  renta&  estancadas  (l), 

—  —       des  douanes  et  péages,^ 

—  —       de  la  loterie. 

Du  commissariat  général  de  Crujtada  (2), 
De  la  direction  générale  du  trésor  public,^ 
De  la  comptabilité  générale  du  royaume. 
Chaque  direction  générale  comprend  desseus-dîreeteiirs 
chargés  chacun  d'une  division  déterminée  des  affaires,  et 
formant  ensemble  un  conseil  sous  la  pfésidence  du  direc* 
tenr  général. 

Les  directions  de  la  loterie,  de  Cruzada^  des  mines,  do 
la  monnaie,  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  continuent  à  se  régir  d'après  leur$ 
règlements  spéciaux. 

L'administration  provinciale  est  organisée  ainsi  :  dans 
les  chefs-lieux  de  province  fonctionnent  :  des  intendants 
(chefs  supérieurs  des  finances,)  des  administrateurs,  des 
trésoriers  (payeurs),  des  chefs  de  la  section  de  compta- 

(I)  Le  taSac,  le  sel  et  autres  monopoles  de  l'État. 

(9/Yeiile!)^  et  iudulgences  pour  le  compte  d«rf£tat,  concédées 
W  Içf.uADes  lora  îles  guerre^  cMiire  )esMa<|N»«  Tachât  de  Im 
Cruzada  équivaut  actuellement  à  une  dispense  de  faire  maigre 
^veiiaj;eâietteMffl(»di. 
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bîlité,  des  irispecteurs^  des  receveurs  ou  perc^teups  ; 
dans  les  chefs-lieux  d'arronciisseinent  (fMrdidos)  :  des 
subdélégués  (chefs  supérieurs  d'un  arrondissement),  des 
administrateurs,  des  deposUari&s  (caissiers,  ma^iasini^^), 
des  administrateurs  subalternes,  des  vérificateurs  et  des 
employés  de  la  régie  (estanqueros). 

Dans  les  chefs-lieux  de  {>rdvince  Tadmisistration  des 
contributions  directes,  des  contributions  indirectes,  de  la 
régie  ôt  des  douanes  (aux  frontières)  ontdesche&  spéciaux 
qui  correspondent  directement  avec  les  directions  géné- 
rales de  leur  ressort.  Dans  les  chefs-^eux  d'arrondisse- 
ment, un  administrateur  réunit  ces  diverses  branches  d« 
finances,  et  dépend  de  chacune  des  diverses  administra* 
tions  cenU*ales. 

Voici,  quant  aux  impôts,  Tanalyse  des  décrets  du  23  mai 

I.  Impôt  9ur  les  immeubles. 

C'est  un  impôt  de  répartition  exigible  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  prélevé  sur  le  revenu  net  des  immeubles,  des  cul- 
tures et  des  troupeaux. 

Sont  considérés  immeut^es  et  sujets  à  cette  contribution 
(BTt.  2)  ;  '—  Les  terres  cuWivécsouoellesqui,  sans  culture, 
produisent  un  revenu  net  &  leurs  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers ;  ceiles  qui,  cultivées  ou  non,  servent  à  la  récréa- 
tion ou  à  l'ostentation  (jardins  et  parcs)  ;  celles  qui ,  san« 
être  cultivées  ou  exploitées  d'une  manière  quelconque ,  et 
qui  pourraient  néanmoins  l'être,  seront  imposées  d'après 
l'emploi  qu'on  en  fait  dans  des  expositions  semblables;  les 
éHûoes  ttriMdns  et  rustiques  destinés  à  être  habités  on  à 
lervlr  de  magarin,  de  fabrique,  de  moulin ,  d'étaUe,  ou  & 
tout  autre  emploi  industriel  ou  agricole  ;  les  fermages  et 
toute  espèce  de  revenu  établi  sur  des  immeubles,  etc. 

Sont  exempts  de  cet  impôt  (art.  3)  les  églises  et  autres 
édifices  publics,  toute  espèce  de  bien  communal  non  pro- 
ductif de  revenu,  les  hospices,  hôpitaux,  etc.,  ainsi  que  les 
terres  qui,  bien  qu'appartenant  aux  communes,  sont  con- 
ftKrées  à  l'enseignement  public  de  l'agriculture  et  de  la 
botanique,  ou  à  faire  des  essais  agricoles.,. 
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Les  terres  nouvellement  défrichées  ou  plantées  jouissent 
(art.  4)  d'une  exemption  temporaire  (quinze  ou  trente  ans). 

Outre  les  propriétaires^  les  laboureurs  ou  cultivateurs 
(fermiers  et  métayers)  sont  également  sujets  à  cet  impdt 
pour  le  revenu  net  qu'ils  tirent  de  leur  industrie  (art.  5). 
Les  bétes  de  rentes  sont  également  imposées,  mais  les  bétes 
de  travail  en  sont  exemptes. 

Gomme  cette  contribution  est  un  impôt  de  répartition 
(art.  6),  tous  les  contribuables  d'une  province  sont  soli- 
daires de  son  acquittement. 

Les  autres  articles  de  ce  décret  contiennent  des  disposi- 
tions assez  semblables  à  celles  des  lois  françaises  et  alleman- 
des sur  l'impôt  foncier.  Cette  ressemblance  ne  doit  pas 
nous  surprendre  ;  toutes  ces  lois  ont  pour  but  une  réparti- 
tion équitable,  et  partout  le  législateur  a  cherché  à  rendre 
la  charge  la  moins  lourde  possible  ;  la  ressemblance  est 
donc  moins  l'effet  de  l'imitation  que  de  l'application  d'un 
principe  identique. 

II.  Véer.  t  de  hypothecas  {droit  d'enregistrement, 
d^intcription  et  de  succestion.) 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

Toute  transmission  de  biens  immobiliers,  eoit  à  titre  de 
propriété,  d'usufruit,  de  fermage  ou  sous-fermage,  et  tout 
contrat  de  rente  est  passible  de  ce  droit.  En  sont  exempts  : 
l'héritage  en  ligne  directe,  tant  pour  les  ascendants  que 
pour  les  descendants ,  et  les  acquisitions  faites  an  nom  de 
l'Etat  et  dans  un  intérêt  général. 

l>e  droit  est  de  3  p.  0/0  du  prix  net  (de  tout  frais)  pour  la 
vente  ou  l'échange  d'un  immeuble. 

De  1  p.  0/0  pour  l'héritage  en  ligne  collatérale  au  second 
degré,  pour  celui  échu  à  des  enfants  naturels  légalemeni 
déclarés  (reconnus),  et  pour  les  successions  entre  époux. 

De  4  p.  0/0  pour  les  héritages  échus  à  des  collatéraux  au 
troisième  degré,  et  à  des  enfants  naturels  non  reconnus. 

De  6  p.  0/0  pour  des  collatéraux  du  quatrième  degré. 

De  8  p.  0/0  pour  des  parents  plus  éloignés  et  pour  des 
étrangers. 
L      De  4  p.  O'O  pour  des  legs  faits  en  faveur  de  par^^nts  en 


deçà  du  quatrième  degré,  et  8  pour  les  parents  plus  éloi- 
gnés et  pour  les  étrangers  (1). 

Les  donations,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  paient  les 
mêmes  droits  que  ci-dessus,  selon  le  degré  de  parenté  ;  i 
l'exception  des  donations  entre-vifs  de  père  à  fils  ou  d'on- 
cle à  neveu,  et  des  dots  {dona4iones  propter  nuptias).  Ces 
deux  dernières  n'acquittent  qu'un  1/2  p.  0/0. 

Pour  la  transmission  d'un  usufruit,  on  ne  paie  que  le 
quart  de  ces  droits. 

Les  biens  adjugés  dans  une  vente,  pour  dette,  acquit* 
tent  3  p.  0/0. 

Pour  les  fermages,  sous-locations,  cessions  ou  rétroces- 
sions de  fermage  de  biens,  ruraux»  on  est  tenu  d'acquitter 
(en  une  seule  fois)  1/4  p.  0/0  de  la  somme  totale  des 
rentes  à  payer  pendant  toute  la  durée  du  contrat. 

Quand  celui-ci  n'est  pas  limité  à  une  période  détermi; 
née,  on  acquitte  annuellement  1/2  p,  0/0  de  la  rente  an- 
nuelle^ 

Le  même  droit  se  paie  sur  les  loyers  des  maisons.  ' 

La  loi  contient,  en  (jutre,  des  dispositions  variées  sur 
l'organisation  des  bureaux  d'enregistrement,  sur  les  for- 
malités à  remplir,  ainsi  que  sur  la  pénalité;  i^om  ne 
croyons  pas  nécessaire  d'entrer  dap^ ,  des  détails  mr  ce 
point. 

Lors  de  la  publication  du  décret  du  23  mai,  on  eu,  avait 
évalué  le  produit  à  4,500,00)0  francs.  Cependant  (iette  pré- 
vision modérée  ne  fUt  pas  atteinte,  car  Içs  compte^  détUu- 
tifs  pour  1846  contiennent  les  ebiffres  suivant»  :  . 

Droits  payés  pour  la  transmiBsion  des  propriété». ....    4,133,194 

Droits  sor  les  lermages 82,663 

Amendes. 34,296 

4,260,1.13 

Les  propriétés  vendues  pour  lesquelles  ces  droits  ont  été 
acquittés,  ont  eu  une  valeur  nette  de  147,105,717  francs, 
et  les  fermages  ont  atteint  la  somme  de  30,851,100  fr^  '^ 

IIL  Impôts  sur  les  loyers,  îc 

Pour  être  soumis  à  cet  impôt,  les  loyers  doitent  flU 
passer: 

(I)  Ces  laies  ont  subi  quelque  modiflintionf  en  1847. 
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AMadrid ,.  t,«0«  réMX  <7Wfk'.) 

Dmu  les  chef-lieux  de  ^mviace  «t  ovel- 

Ifiies  ports  appropriéi  ihaJnlitadoê)  (I  ) .  3,000  (SOQ  /r.) 

tatt  k»  aatPtt  eoiMnuiies. 1,906  (M  fr'.^ 

Lfts  droits  sont  acquittés  d*aprës  le  tarif  suivant  : 

Oratre  àe  pp^u^Uon  «iv^etfoiis  de    800  familles,  8  p.  •/• 

—  —            dé    901  t  4,m  3 
^             -^          de  4,iM  k  tllîDe!  â 

—  —  de2,MI  kijmn  » 

—  ^  cte  4,604  11  8,60<  I  * 
Et  quelques  ports  appfvprt^«  ayant.  2,400  k  3,600 

kt  gutlaues  iMHis  dl« V/.V.V  '4*6ÔÔ*à*«|60e  }  ' 

nadrid,  SéTÎlIé  et  quelques  ports  au-dessus  ^e  8,600,  \0 

Parmi  les  édifices  exempts  de  cet  impôt,  nous  ne  signa- 
lons que  ceux'  destinés  à  ragriculture.  Les  constructions 
ou  maisons  servant  d'atelier  à  une  industrie,  ne  sont  im- 
posées qu'à  la  moitié  du  droit  indiqué  dans  le  tarif. 

IV.  hBÊp^tàè  umfumM  (droit  de  oonsommation). 

I^impdt  de  consommation  établi  dans  toutes  les  pro»- 
vfaiçes ,  et  (  article  4  )  sans  ^mettre  d'exemption ,  est 
perçu  su!"  lé  vin,  feau-de-vie,  les  liqueurs,  l'huile  d'p- 
îive,  la  viande,  le  bétail,  le  cidre, le  chocolat,  la  bière 
et  le  savon.  .       ,      -  - 

Pour  ces  quatre  derniers  plyets,  les  droits  à  acquitter 
sont  les  taièmes  dans  tout  le  royaume  ;  mais  les  autres 
denrées  énun^érèes  ci-dessus  sont,  imposées  différem- 
ment dans  les  diverses  communes.  Le  minimum  des 
droits  est  acquitté  dans  les  endroits  ayant  cinq  cents  fa- 
oailles  et  au-dessous  ;  le  maximum  est  perçu  à  Madrid, 
^tre  ces  deux  extrêmes  se  trouvent  6  degrés  intermé- 
diaires, gradués  d'après  le  noinbre  des  habitants.  Nous  ne 
donnerons  ici  que  ie  tarif  concernant  les  deux  extrémités 
de  l'échelle. 

Communes 
•a  -  <l««ous  de        Madrid. 
500  raniiUei. 

.Vlnd«t(Mi(fiifèee(per  h(Nitolttre)L....      Ifr.40        40fr.«7 

Eaux-de-Tie.  La  plus  faible  (par  hecto.)*      7     79         31      70 

—         La  plus  forte  (par  hecto). . .     47      09         39      60 

(4)  r/est-h-dire,  désignés  pour  des  importations  ou  des  exporta^ 
*ioos  «iMMiales. 
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■u-4«Moi|s  d«        Madrid. 
900  famille*. 

tkMl€«fB  i>ir  hdotomre) I«fr.40        Mfr.JO 

Huile  trolWe 4       »         4»       » 

ViAode  ftbtUiw.  Bonif,  moutons,  etc.  « 

—  frais  (par  kilogr). ...      8       8         13       I 
•-               Lard,  saindoux  et  père 

MB(parkilogr.....      4       #         Ift       S 
-^  Lard  salé,  jambon  (par 

kilogramme) 9       9         49       8 

—  Bœuf,  etc.,  salé  et  fumé 

(par  kilocramnip)..*      6       6         18       t 
Aaimtttt  TiY«ots*  Taureaux,  jmbuCb  et  vv 

ches  de  quatre  ans  et 

au-dessus  (par  tète).      4      Î7         17      80 
«**  Elè?es  de  deui  )^  <pia- 

tre  ans  (par  tète) 3       »         43     50 

—  Teaux   au-dessous  de 

deux  ans  (par  IMe)..      9     95         16       n 
— ■  Moutons,  béliers,  brebis 

(par  tête) ,..      v      25  I      95 

—  (3iè?res  en  hiver  (par 

tôte) i>     88  »      50 

~             Chèvres  en  été  (par  télé).     9     50  l       j» 

.   •-    •         Porc» ,,,,      3     50  7     50 

Ces" droits  seront  acepiittés  :  par  le  consommateur,  pour 
les  denrées  provenant  de  sa  propre  récolte  ou  fabrication  ; 
et  par  le  vendeur,  pour  celles  «[ui  sont  débitées  (en  détail) 
pour  la  consoinmation  immédiate. 

La  municipalité  pourra  imposer  une  charge  addition- 
nelle pour  les  besoins  communaux^  mais  seulement  sur 
tes  objets  d^à  imposés  par  TEtaU 

Les  droits  et  la  surcharge  aammanale  doivent  être 
perçus  simultanément  et  en  une  seule  cote,  sauf  à  faire 
oltérieurenient  la  répartition  entro  TEtat  et  la  commune. 

La  perceptiop  se  fait  tlans  des  bureaux  spéciaux,  situés 
autant  que  pofeible  à  l'entrée  des  villes  et  viQages,  et  Ton 
acquitte  les  droits  en  introduisant  les  matières  imposables. 
Cependant,  aous  certaineâ  conditions  (art.  25  et  suiv.}, 
Tacquittement  immédiat  n'e^t  pa^  exigé.  Des  producteurs 
peuvent  conserver  -en  dépôt  ou  en  magasin  les  denrées 
récoltées;  les  fabricants,  les  matières  qu'ils  emploient 
dans  leur  industrie,'mais  sous  la  surveillance  des  agents 
de  l'autorité  et  en  ne  payant  les  droits  qu'an  ftir  et  à 
«iteânre  de  la  sortie.  'a 
,  La  vente  en  détail  (art.  34  et  suiv.)  est  complètement 
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l{br<$  ànm  toutes  let  Tilles  fermées^  où  rintrodnetion  des 
âenréê$  împoMMes  peut  fecilement  être  sanreillée.  Dans 
les  autres  communes  il  font  nne  licence  pour  la  Tente  en 
détail  des  boÎKSons  ou  de  la  viande^  et  cette  Tente  est  Km- 
roke  au  contrôle  des  agents  de  Tautorité. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  de  consommation  peut 
être  fait  de  diTerws  manières  : 

t.  Par  abonnement.  Il  suffit  de  la  demande  des  deux 
tiers  des  producteurs  ou  fabricants  d'une  denrée  imposable 
pour  que  Tabonnement  puisse  avmr  lieu  et  même  devenir 
obligatoire  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  demandé  (art.  88). 
I^s  producteurs  ou  fabricants  sont  alors  représentés  par 
un  syndicat  élu,  avec  lequel  l'administration  traite  sur  la 
base  de  la  moyenne  des  droits  perçus  dans  les  cinq  der- 
nières  années.  L'abonnement  est  au  minimum  pour  un 
an,  au  maximum  pour  trois  ans. 

3.  Par  l'affermage.  Des  particuliers  se  rabstituent  jus- 
qu'à un  certain  point  au  gouvernement  ou  à  la  municipa- 
lité. Adjudication  publique. 

8.  Par  l'administration  de  la  municipalité. 

4.  Par  la  répartition  entre  tous  les  habitants  de  la  corn* 
mune,  ftiite  par  des  répartiteurs  spéciaux,  et  qui  doivent 
se  baser  sur  la  consommation  probable  de  chaque  habi- 
tant. I^s  indigents  et  les  journaliers  sont  exempts  de  cet 
impôt,  quand  il  est  ainsi  réparti.  Ce  quatrième  mode  de 
perception  n'est  employé  que  dans  certains  cas. 

Parmi  ces  divers  modes  de  recouvrement,  celui  par  ' 

abonnement  est  préféré  à  tous  les  autres,  comme  étant  le 

moins  vexatoire  et  occasionnant  le  moins  de  frais.  Ainsi , 

en  IM8  : 

s  communes  adminUtnient  direct.  It  conUib.  des  cùtuumas, 
71  commuita»  l'a  vêlent  affermée,  et 
10,007  cumnmnei  la  recouvraient  par  abonnement. 

En  1649.  nous  trouvons  les  modes  suivants  en  usage  : 

Adminhtrtilon  directe Soommvnci, 

Par  fermase . , . . .  • 440 

Par  abonnement...» I0,ooo 

10.143 

Un  grand  nombre  de  règlements,  de  circulaires,  etc., 
^i  èlé  publiés  depuis,  et  ont  BBodiflé  des  diepositioiis  de 
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détails.  Nous  n'insérons  ici  que  les  disposition^  fondamen- 
tales et  celles  qui  n^ont  pas  été  changées. 

A  partir  de  1845,  V impôt  des  eonswnmationt  a  produit 
l&s  sommes  suivantes  : 

En  1845 8a.17S,4tln«toxdUM,7i4.6Mrr. 

En  f 846 77,692.885    —  IM33,ttf 

En  4817 74,954,1187    —         .  48,788,529 

En  4848 87J6l,80â    —  91,940,900 

En  4849 87,179,438    —  91,794,789 

La  diminution  des  années  1846  et  18(7  provient  de 
modifications  introduites  dans  l'économie  de  la  loi  :  en 
1848,  on  a  ajouté,  il  est  vrai,  des  droits  sur  le  vinaigre  et 
la  glace,  mais  il  y  eut  en  même  temps  accroissement  de 
consommation. 

L'octroi  a  subi  également  de  notables  améliorations 

dans  ces  dernières  années,  et  il  a  été  rendu  un  peu 

moins  lourd,  surtout  à  partir  de  1847.  Voici  ses  pro> 

duits  : 

En  4845 88,095,709  rétui  on  14,533,995  fr. 

En  4846. 69,809,647    —  45,6i7,40i 

En  4847 55,86.1,069    —  13,965.759 

En  4848 57,406,657    —  44,976.664 

En  4849 58,706,603    —  44.996,651 

En  réunissant,  comme  cela  a  lieu  habituellement  en 
Espagne,  l'impôt  des  consommations  et  celui  de  l'octroi 
(perçu  pour  le  compte  du  trésor),  on  obtient  les  chiffres 
suivants  : 

En  4848 444.974,183  rétnx  on  83,318.546  fr. 

En  4846 140,962,509    —  3^,060,685 

En  4847  (I) 430,817,096    ^  89,704,974 

En  4848 444,868,466    —  30,^09,101 

En  4849 447,885,730    —  36,971,489 

Parmi  les  villes  soumises  à  l'octroi,  sont  ; 

en  1835  et  ISdS.   «n  tS46  H 1847. 

Barcelone , 9,189,884  9,457,079 

Bargot 419,394  935,5.18 

Gadii 85»,949  787,398 

Granade 614,368  883.974 

Madrid 3.769,358  5,087,759 

Maboa 417.098  668.836 

SéTille 1.139.796  1,035.914 

Valence 828,594  666,3r4 

.{I)  Ann'fr  île  lrau«itîoni 
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Impôt  9Hr  ies  iitrei. 

L'in^  sur  H  gnuidesse  et  les  titrée  date  du  \*r  jan- 
*vler  1847  :  c'est  un  droit  du  sceau  payé  par  les  nouveaux 
titrés.  Cet  iaipôt  a  prodmt  i08/)00  réaux  en  1847. 

V.  Contribution  foncière, 

La  contribution  foncière  a  été  létablie  en  184&.  Elle  de- 
Tjuit  être  de  360  millions  4e  réaux  {%T^bêOjèOO  îr,),  d'apiës 
le  projet  primitif  du  Gouvernement^  msàs  elle  f4it  réAuite 
par  las  cortès  à  300  millions;  x>oii  pas  parce 4{a'oa  la  consi- 
dérait comme  excessive,  mais  à  cause  des  <Ûffîoulté84l^a 
premier  versement. 

Ces  difficultés  étatetrt^  en  effet,  tdiés  ^'on  la  rédai«it 
Tannée  suivante  k  269  millions  de  réaux.  Mais  l'aâlBrims- 
sement  de  la  ipaix  et  les  progrès  ées  rieâiesses  permimnC^ 
en  1849;  de  la  reporter  à  300  millions.  On  aurait  ménM 
pu  aller  plus  loin^i,  en  1648,  on  n'avait  étaliti  un  em- 
prunt fim^  de  100  millions  de  réaux  (26  millions  de 
francs),  qui  ftit  réparti  ^ur  les  contribuables  à  Timpôt  fon- 
cier: Cette  contribution,,  du  reste,  est  d'un  rece«vreaent 
Décile  ;  l'adminislrration  en  surveille  la  répartition  a^^ec 
spijicitude,  et  l'ordre  introduit  p^  elle  agit  indirecteoaeBt 
comme  un  dégrèvement., 

"Nous  avons,  pour  1846  et  1847,  les  comptes  rendus  des 
recettes  effectuées;  elles  <mt  été,  au  l«r  janvier  ^848  c 

De  f3l,)4«4yi1  rétin  (59.5«l,fi30  fr.)  pour  raanée  48|#. 
De  m399;U4     —    (JiS.S09.878  fr.)  —  4847. 

Il  ne  ftot  pas  oublier  que  te  total  de  la  contribution  ne 
devait  être  que  4e  260  wâlÛH»  pour  chacune  de  ces  an- 
née^, et  qu'au  i^r  janvier  1848  il  restait  encore  dû  des 
flotomes  dont  la  perception  était  certaine. 

Outre  le  principal ,  une  charge  additionnelle  est  sjoutêe 
à  rimp6t  foncier^  Cette  surcharge  a  toujours  été  : 

De    8  p.  "û  poar  non-vsleurs. 
,  Pe  95         —  les  dispenses  communales. 

De  10         —         les  dépenses  provinciales. 

À  partir  de  cette  année,  la  régularité  de  la  rentrée  des 
fonds  a  fait  réduire  les  6  p.  0/0  à  2  p:0/0,  et,  dansi'intérêt 
'es  contribuables,  le  maximum  des  charges  à  ajouter  à 
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cet  iinpdt^  pour  les  communes  et  les  provinces^  est  limité 
à  id  p.  0/0  pour  les  deux.  En  Espagne,  comme  enFraïusç, 
on  a  reraarcpxé  que  les  municipalités  et  les  conseils  géné- 
raux votaient  des  fonds  avec  une  certaine  facilité. 

Yl.  Patente. 

Le  tubside  mâuêtriel  et  commercial  que  nous  appelons 
^tenîê  existe  depuis  longtemps^  mais  ce  n'est  qu'en  1845 
que  eette  contribution  fut  étendue  à  tout  fe  royaume.  En 
KétablisRant,  on  le  divisa  eu  droit  fixe  et  droH  proportion- 
nel. Le  droit  ttxe  vari^  seion  le  dtdftte  de  la  population 
d'après  un  tarif  gradué  qui  était  différent  pour  tes  diverses 
professions.  Le  droit  proportionnel  était  de  tO  p.  0/0  da 
loyep. 

Cette  organisation  n'ayant  pÀs  répondu  à  la  i^révision^ 
on  la  modifia  en  1847  (3  septembre)^  et  en  1848  on  réunit 
les  deux  parties  de  Timpôt,,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus,  qu'un 
droit  fixe. 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  qu'en  Espagne  le 
travail  iimnatériel  paie  également  patente.  Les  cotes  les 
plus^  fortes  ont  été  à  Madrid  (en  1847)  : 

Poar  les  ircbifeeles  les  plus  iflnxMét.  •    630  résux  ^Sf  fr.  80  c.) 

Pour  les  avocafis  les  pliu  imposés 380  résux    i^èê  trt) 

Pour  l'es  médecios  les  plus  ini^#. .  «    38Q  rteux   (88  fr .  ) 

On  peut  citer  commo  pnuve  des.  progrès  As  l'kidiistrie 
ie  ûom1)re  toujours  croissant  des  oon3briJ>uàMaB^  G»  WMBtàm 
a  été  de  277,452  en  lS4i5«(fe  ^4^^$  en  iM  a^d^  30^06 

en  ï84T. 

Vn.  VotMnei. 
'  Lot  dowuMB  ont  rapporté^  diaprés  fe? comptes  définitifs: 

En  4846 434,446,413  réaui  ou  8S,854,108  fr. 

Ea4847..^....*.    im^ifil»       —        U^,*n 

La  valeur  officielle  des  marchandises  importées  et  ex* 
portées  en  f-84^^tant  (d'après  les  Faiti  ùofnmerciaux)  de 
291^222^0  fr.>  les  droits  écrivaient  presque  an  nenviénae 
de  cette  valeur^  et  si  Ton  ne  considère  que  riroportdtJm 
(r57,5r3;000-fr.),  presque  au  cinquième. 


**Kouft  renvoyons  au  chapitre  du  €omm$ri'e  pour  I«k 
changements  introduits  récemment  dans  le  régime  doua- 
nier. 

VlII.  Tabac. 

Le  tabac  est  fabriqué  et  Tendu  par  la  régie.  Son  pro- 
duit^ qui  est  considéré  comme  le  thermomètre  de  la  pros- 
périté du  pays,  a  souvent  varié,  non-seulement  par  VetSei 
des  événements,  mais  aussi  par  diverses  autres  causes. 

Les  chiffîres  suivants  indiqueront  les  vicissitudes  subies 
par  le  monopole  du  tabac.  Scn  produit  brut  a  été  : 

Ea  4796 I09,70S,«16  réaax,  ou  27,436,479  fr. 

—  I7« 4iO,77l,i2S        —        30jn,S06->- 

—  I7M 116,524,019       —        29,131,005  — 

—  1799 405,992,246       —        96,323,061  — 

~  4800 100,251,968        —        25,062,992  — 

-.1830 44,544,907  —  44,435,302  — 

.—  4884 86,U7,742  -  44,411,928  — 

•<*  4832. ........  65,384,816  —  46,346,904  — 

^4833...^ 73,8^,578  —  48,466,395  — 

—  4834 69,475,448  —  47,368,862  — 

—  4844 401 ,049,348  —  25,902,337  — 

_  IU5 426,3(â7^257  —  3 1,584 ,844  -* 

—  4846 442,907,590  —  35,726,897  — 

^  iUr 450,760,088  —  37,690,022  — 

^  ««48 457,336,033  *-  39,334,008  — 

^  4849 469,480,686  —  42,864,944  - 

Go  dernier  chiffre  est  calculé  d'après  les  neuf  premiem 
mois, qui  ont  rapporté  127,094>742  réaux,  ou  31,773,68&  fir. 

Si,  en  effet,  l'accroissement  de  la  consommation  du  ta- 
bac est  un  signe  de  prospérité,  cette  dernière  est  évidem* 
ment  en  progrès. 

L'administration  et  la  fabrication  du  tabac,  ont  coûté, 
•n  1848  : 

Peivonoel. 5,480,800  rétai,  ou    4 ,372^373  fr. 

Matériel 87,294,056  44.822,764 

ToUl. . . .    62,780,556  réaux,  ou  45,695,489  fr. 

Les  fabriques  de  tabac  se  trouvent  dans  les  huit  villet 
8Qi?aiites  :  Alicante ,  Cadix ,  La  Corogne ,  Gijon ,  Madrid , 
Santander,  Héville^  Valence. 
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IX.  Sel 

Le  monopole  du  sel  a  également  subi  toutes  sortes  de 
modifications.  En  1830^  il  produisit  près  de  18  millions 
de  francs;  en  1834^  il  fut  aboli;  mais^  rétabli  bientôt 
après,  il  fut  affermé,  en  1 841,  pour  53  millions  de  réaux, 
ou  13,250,000  fr.  Depuis  la  fin  du  fermage,  il  eht  exploité 
par  la  régie,  et  actuellement  son  produit  va  en  croissant. 
Il  a  été  : 

Ën1847 90,724,009  réiux,  oa  tt,«8l,000fir. 

IH48 92,»26,334         -        33,131,331    . 

Les  dépenses  pour  la  fabncation  ont  été  de  25,607,317 
réaux,  ou  0,401,820  fr.,  pour  1848. 

X.  Papier  timbré,  loterie  et  postes, 

La  consommation  du  papier  timbré  suit  la  marche  ascen- 
sionnelle que  nous  avons  remarquée  presque  sur  tous  les 
points.  Son  produit  a  été  : 

EdI837 ,..,  ia,m,l84  réaux,  ou    8,348,071  fr. 

•     4838 43,088,688  8|S7a,f57 

1839 48,470,810  8,893,70i 

1843........ 47,870,408  4,899,80a 

1846 19,016,870  4,754,001 

1817 49,980,664  4,098,168 

4848 49,446,884  4,861,884 

1849 81,000,000  5,880,000 

La  loterie  a  produit  : 

Eu  1888 8,800,000fr. 

En  1849 t.       8,fiOO,0OU 

Koua  voyons  avec  plus  de  plaisir  raccroissdment  du 
produit  des  postes»  Celles-ci  ont  rapporté  : 

En  4845... ...« 84,481,000  rëtnî)  ou  6,40f,786fr. 

Eu  4848 86,986,686       ^         6,586,156 

Nous  trouvons  dans  l'ouvrage  de  M.  Mado2  quelqueâ 
renseignements  sur  le  mouvement  des  lettres  *,  les  voici  t 

£o  1846.    8,738,119  lettres  ont  produit  un  revenu  de  878,7C4  fr. 
18t7.     9,804,958  -  69|,|«3 

1&48.    8,891,398  -«  hii.ilQ 

{Extrait  de  l'E$pagn9  en  I660|  par  M.  M.  Block.) 
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Réforme  du  Système  douanier. 

Nous  croyoDs  devoir  faire  connattre  la  nouvelle  législa- 
tion douanière  espagnole  en  raison  de  Tintérêt  qu'elle  a , 
soit  pour  la  Péninsule  elle-même,  soit  pour  la  France  et 
les  autres  pays.  Cette  législation  date,  il  est  vrai,  du  17 
juillet  1849,  mais  elle  n'a  été  mise  en  vigueur  qu'au  mois 
d'octobre  suivant.  Des  dispositions  nouvelles  y  ont  été 
jointes  en  1850,  et  on  n'a  pu  en  observer  les  premiers 
eflbts  que  dans  l'année  qui  vient  de  finir.  C'est  le  point 
de  départ  d'une  ère  nouvelle  pour  le  commerce  es- 
pagnol. La  réforme  douanière  était  une  œuvre  devant 
laquelle  avaient  reculé  les  divers  gouvernements  de 
l'Espagne,  depuis  dix  ans,  tant  à  cause  des  questions  in- 
ternationales qui  s'y  mêlaient  que  des  résistances  inté- 
rieures qu'elle  soulevait,  en  Catalogne  notamment,  comme 
oa  le  sait.  La  législation  en  vigueur  jusqu'en  1849  remon- 
tait à  1841.  Elle  comprenait  quatre  tarïfis  :  tarif  de  l'étran- 
ger, d'Amérique  et  d'Asie  pour  l'importation,  et  tarif  de 
l'exportation.  Cette  législation  était  très-compliquée.  Pour 
certains  produits,  par  exemple  pour  les  denrées  colo- 
niales ,  il  fallait  demander  aux  trois  tarifs  d'importation 
un  régime  qui  variait  dans  une  proportion  considérable 
pour  les  provenances  directes   d'Amérique  ou  d'Asie, 
comme  pour  celles  des  entrepôts  européens.  De  plu»  il  y 
avait,  pour  chaque  article,  deux  droits  à  acquitter,  un  droit 
de  douane  et  un  droit  de  consommation.  Enfin,  la  loi  de 
1841  maintenait  provisoirement,  était-il  dit,  la  prohibi- 
tion absolue  à  l'égard  des  tissus  de  coton.  L'ensemble 
des  articles  prohibés  s'élevait  au  chiffre  de  quatre-vingt- 
treize  ;  aujourd'hui  il  n'est  que  de  yingt-cinq.  Les  avan- 
tages, du  système  actuel  sont  très-sensibles;  on  pourrait 
les  résumer  ainsi  :  simplification  dans  l'économie  géné- 
rale des  taxes,  et  dans  le  taux  des  droits.  Tout  se  ré- 
duit à  un  droit  unique  d'importation,  sans  distinction 
de  provenance,  qui  varie  seulement  selon  que  l'importa- 
tion se  fait  sous  pavillon  national  ou  sous  pavillon  étran- 
ger; il  n'est  fait  de  restriction  qu'en  faveur  des  articles 
originaires,  et  provenant  des  possessions  espagnoles  d'où- 
tre-poer^  qui  ne  paient  qu'on  cinquième  des  droits  impo- 
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séft  aux  apticlea  similaires  étrangers^  s'ils  sont  importés 
sous  parvillon  espagnol.  La  nouvelle  législation  douanièi^ 
di£fôre  surtout  de  Tancienne,  en  ce  que^  si  elle  maintient 
des  droits  encore  assez  considérables  sur  les  tissus  de  co^ 
ton^  elle  ne  les  prohibe  plus  absolument.  Ces  droits  sont 
assez  élevés  pour  protéger  Tindustrie  nationale  ;  ils  ne  le 
sont  pas  assez  pour  fermer  entièrement  la  porte  à  la  con- 
currence étrangère  et  pour  laisser  à  la  contrebande  f;on 
aliment^  ces  droits  n'égalant  pas  les  primes  d'assurances 
payées  pour  la  fraude.  Quelques  articles  de  coton  res- 
tent encore  soumis  cependant  à  la  prohibition.  Nous  né 
pouvons  ici  entrer  dans  une  trop  minutieuse  analyse  de 
ces  tarifs  qui  comprennent  quatorze  cent  trente-trois  ar- 
ticles^ savoir  :  treize  cent  soixante-sept^  autres  que  fils  et 
tissus  de  coton^  et  quarante  et  un  de  ces  derniers.  Nous 
citerons  seulement  quelques-uns  des  principaux  objets 
sur  lesquels  la  prohibition  n'est  point  levée  :  ce  sont 
les  armes  de  guerre,  les  effets  d'habillement  confection- 
nés, le  tabac^  le  sel  commun^  le  mercure^  etc. 
.  Les  céréales  restent  soumises  à  nn  régime  qui  remonte 
à  un  ordre  royal  du  29  juin  1834^  et  qui  n'est  pas  la  prohi- 
bition absolue.  La  prohibition  n'existe  que  dans  les  pro- 
vinces où  le  froment  n'aura  pas  atteint  le  prix  de  70 
réaux  la  iànègue  (34  francs  l'heCtoUtre),  et  où  ce  prix  ne 
se  sera  pas  soutenu  pendant  trois  semaines  consécutives 
sur  les  marchés  principaux.  Quand  le  froment  atteint  le 
prix  régulateur  de  34  francs  l'hectolitre^  le  blé  étranger 
est  admis  sans  dnit  d'importation  sous  pavillon  national, 
avec  un  droit  de  i  fr.  46  c.  l'hectolitre  sous  pavillon 
étranger  ;  ainsi  la  prohibition  à  l'égard  des  grains  et  fa- 
rines a  été  temporairement  suspendue  en  1847.  Il  n'a 
p.oint  été  dérogé  à  ce  régime  par  le  nouveau  tarif. 

C'est  une  loi  du  17  juillet  1849,  nous  l'avons  dit,  qui 
a  accordé  au  gouvernement  espagnol  l'autorisation  de  re^ 
viser  les  tarifs  de  douane,  et  fixé  les  bases  sur  lesquelles 
devait  s'accomplir  cette  révision.  Un  décret  royal  du  6 
octobre  a  mis  en  vigueur,  dans  toute  son  extension,  le 
régime  nouveau,  et  un  autre  décret  du  31  décembre  a 
désigné  les  bureaux  ouverts  à  l'importation^  à  l'expor- 
tation et  au  cabotage.  On  a  pu  craindre  que,  par  cette 
désignation,  le  gouvemement  n'obéh  à  une  pensée  fes- 
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trictive^  à  des  exigences  locales  ;  il  n'en  a  rien  été.  Pres- 
que tous  les  ports  de  quelque  importance,  sur  l'Océan 
et  la  Méditerranée ,  sont  compris  dans  cette  nomencla- 
ture. Sur  la  frontière  de  terre  qui  intéresse  spécialement 
le  commerce  français,  nous  remarquons  parmi  les  points 
ouverts  à  l'importation  et  à  l'exportation ,  la  Junquera, 
Puycerda,  Iruu,  Anso,  Venasque,  Ganfranc,  etc.  C'est  au 
gouvernement  espagnol  maintenant,  par  l'action  admi- 
nistrative et  par  ses  interprétations  libérales,  à  éten- 
dre les  bienfaits  d'une  réforme  qui,  quelque  timide  qu'elle 
soit  encore,  peut  avoir  une  influence  heureuse  sur  le 
conunerce  de  la  Péninsule,  et  multiplier  ses  relations 
avec  les  autres  pays.  L'année  1860  a  donné  lieu  à  un 
certain  nombre  de  mesures  et  de  décisions  interpréta- 
tives de  la  loi  nouvelle.  Parmi  celle-ci,  il  en  est  qui 
paraissent  franchement  libérales  ;  il  en  est  aussi  qui  n'ont 
pas  peut-être  également  ce  caractère  ;  tel  est  le  décret 
du  14  juin  1850,  qui  étend  le  rayon  fiscal  aux  limites  de 
toutes  les  provinces  maritimes  et  frontières  de  la  Pénin- 
sule. Le  ministre  des  finances  a  eu  pour  but  d'empé« 
cher  la  contrebande,  en  étendant  le  champ  où  elle  pour* 
rait  être  surprise,  et  en  multipliant  autour  d'elle  les  en- 
traves dans  l'intérêt  des  recettes  publiques  ;  mais  il  est 
à  craindre  qu'il  n'en  résulte  des  gènes  et  des  difficultés  de 
nature  &  paralyser  le  commerce  loyal. 

En  résuméi  quels  ont  été  les  effets  de  la  première  appli* 
oatioQ  du  nouveau  régime  douanier  espagnol  sur  les  recet- 
tes publiques  de  1860?  Ces  eff'ets  ne  peuvent  être  encore 
caractérisés  dans  leur  ensemble  et  d'une  manière  générale  ; 
ce  qu'on  peut  observer  seulement,  c'est  le  progrès  marqué 
des  revenus  de  la  douane.  Si  l'on  rapproche  la  plupart  des 
recettes  mensuelles  de  i8.'iO  de  celles  des  périodes  correâ<* 
pondantes  de  1849,  la  différence  en  faveur  de  l'année  qui 
vient  de  finir  est  très-sensible.  A  Malaga,  la  recette  avait 
été  de  10,805,618  réaux;  en  1850,  elle  s'est  élevée  à 
18,075,741.  A  Santander,  1849  présentait  une  recette  de 

12,261,57 1  réaux;  1850  en  présente  une  de  19,309,081 
réaux.  Dans  les  deux  bureaux  d'Elisondo  et  Ronce  vaux, 
sur  la  frontière  Ihoiçaise,  la  différence  est  de  54,694  réaux 
à  335,356  pendant  cinq  mois  de  l'année.  Cet  accroissement, 
du  reit«|  i'^t«nd  ^  presque  toutes  lesbrancl^^s  du  revenu 
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public.  D'après  les  publications  mensuelles  du  Gouverne- 
ment^ le  mois  de  novembre  seul,  en  1850,  présentait  sur  le 
même  mois  de  1849  une  augmentation  de  30  millions  de 
réaux.  C'est  principalement  sur  les  douanes  et  le  tabac 
qu'a  porté  l'amélioration  des  recettes.  Un  autre  signe  d'a- 
mélioration, qui  doit  avoir  ici  sa  place  comme  se  liant  né- 
cessairement à  l'ensemble  de  la  question  douanière  et  de 
la  situation  commerciale  de  l'Espagne,  c'est  le  chiffre  con- 
stamment progressif  des  exportations  depuis  quelques 
années.  En  1842,  ce  chiffre  était  de  47  millions;  en  1843, 
de  52  millions  ;  en  1844,  de  58  millions;  en  1845,  de  60 
millions;  en  184G,  de 67  millions;  en   1847  et  1848,  ce 
chiffre  s'abaisse,  à  58  et  ô2  millions;  en  1849 ,  il  était  de 
63  millions,  et,  en  1 850,  il  s'est  élevé  à  7 1  millions.  Gomme 
on  peut  le  voir,  ce  mouvement  d'amélioration  date  sur- 
tout de  l'époque  de  !a  pacification  complète  de  la  Pénin- 
sule. Il  correspond  aux  progrès  du  raffermissement  po- 
litique, il  est  contemporain  de  toutes  les  grandes  réformes 
économiques  et  financières  qui  ont  été  accomplies  et  qui 
l'ont  secondé  infailliblement.  Si  on  entrait  dans  le  détail 
de  cette  situation,  on  trouverait  quelques  enseignements 
importants  à  dégager  sur  ce  qu'a  produit  au-delà  des  Py- 
rénées le  régime  de  la  prohibition  absolue.  Nous  n'en 
citerons  qu'un  seul.  Ainsi  qu'on  prenne,  par  exemple, 
lin  objet  de  commerce  considérable  pour  la  Péninsule, 
les  laines.  En  1845,  l'Espagne  envoyait  en  Angleterre 
6  millions  de  livres  de  laine;  en  1849,  ce  chiffre  n'a 
été  que  de  127,559  liv.    Ce  n'est  point  cependant  que 
l'importation  des  laines  ait  diminué  en  Angleterre;  bien 
au  contraire,  elle  a  immensément  augmenté  ;  seulement 
l'Angleterre,  pour  alimenter  son  industrie,  est  allée  cher- 
cher ses  laines  ailleurs  ,  et  c'est  l'Espagne  seule  qui  a 
perdu  dans  ce  mouvement.  Le  commerce  anglais,  ne 
pouvant  échanger  ses  produits  avec  la  Péninsule,  s'est  di- 
rigé vers  d'autres  pays  où  les  laines  se  sont  améliorées 
progressivement,  tandis  que  la  culture  des  laines  dépéris- 
sait au-delà  des  Pyrénées  faute  de  stimulants  et  de  dé- 
bouchés. La  production  de  la  laine  est  tombée  graduelle- 
ment, à  tel  point  qu'un  député  disait  récemment  :  «Il 
n'y  a  plus  de  troupeaux  en  Espagne  !  »  Le  régime  nouveau, 
en  rappelant  le  commerce  étranger  sur  le  marché  natic 
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naïf  ne  peut  manquer  de  développer  encore  la  production 
nationale  pour  le  plus  grand  profit  de  la  nation  espagnole. 

Bl«iifl  da  elergé. 

Le  total  de  ces  biens  avait  été  évalué  à  884  millions 
de  francs.  Il  en  a  été  vendu  une  portion  qui,  d'après  l'es- 
timation, ne  devait  produire  que  387  millions,  et  qui  en  a 
produit  873. 

On  voit,  par  là,  combien  l'estimation  est  restée  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle  de  cas  biens,  et  cela  à  une  époque 
de  guerre  civile  où  toutes'  les  propriétés  étaient  dépréciées, 
et  lorsque  les  circonstances  jetaient  une  défaveur  particu- 
lière sur  celles-là.  On  n'exagère  donc  pas  en  estimant  la 
valeur  totale  des  biens  du  clergé  (vendus  ou  non)  à  plus 
de  deux  milliards  de  francs. 

La  suppression  des  couvents  est  restée  définitive  ;  mais 
ou  a  rendu  au  clergé  séculier  ceux  de  ses  biens  qui  n'a- 
vaient pas  été  vendus  au  l»»"  août  1845.  Ils  en  touchent 
directement  les  revenus  (23,918,660  r.  ou  ô,979,6i8  fr.J; 
c'est  pourquoi  ces  derniers  ne  figurent  point  au  budget* 

{Ànn,  des  Deux-Mot^des.) 
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Superficie  ;  41,162  kilomètres  carrés,-»» Pop.  :  2,89S,I1& 
habitants  en  1843,  non  compris  10,000  Israélites.  ^  Ga« 
pitale,  Rome  ;  170>824  habitante  en  1850;  179>006  en  184S- 
--  Gouvernement  ;  Théocratique  électif. 

On  comptait  dans  les  États-Romains  : 

£d  1860.         En  1848. 

Évéques 34  38 

Prôtres  séculiers 4,240  l,S4l 

—      réguliers 1,892  2,589 

Religieux 4,467  4,874 

BndfeC  et    dette. 

{D*après  le  Journal  de  Rome  du  4''  Juillet  \W\.) 

Les  Recettes  sont scudi.      7,665,365 

Les  Dépenses 9,322,M0 

DéOcit. » scudi.      4,656,749 

—  Le  scudo  vaut  6  francs  45  centimes. 
^       L'intérêt  de  la  dette  de  l'État  s'est  élevé  en   1851  à 
300,000  éciis. 


ÉTATS  SARDES.  —  BUDGET.         295 

Voir  dans  V Annuaire  pour  1851^  page  TïB,  le  buget  de 
1847  détaillé  et  une  notice  sur  les  finances  romaines.  Voir 
dans  l'Annuaire  pour  1848,  page  277,  le  buget  de  1838. 

ÉTATS    SARDES. 

Superficie  des  Etats  de  terre  ferme  :  M, 40^  kilométras 
carrés;  de  Tile  de  Sardaigne  :  23,920  kilom.-^ Population 
des  États  de  terre  ferme  en  1839  :  4,125,735  habitants  ;  de 
nie  de  Sardaigne  :  524,533.  —  Capitale,  Tarin  :  117,072 
hab.  en  1839,  non  compris  les  militaires« 

Budget.  Keccttcs. 

Dans  son  exposé  fait  h,  la  chambre  des  députés,  le  25  no- 
vembre 1850,  M.  Nigra,  ministre  des  finances,  faisait  es- 
pérer un  revenu  de  88  millions  de  livres  (ou  francs),  dont 
2  millions  et  demi  de  recettes  extraordinaires. 

Gabelles.  (Douanes ,  octroi  de  la  ville  de  Turio, 

sel,  tabacs ,  poudres  et  plombs) • .  17, 0S8,SM  f r # 

Finances.  (Contributions  directes  et  indirectes, 

domaine  non  compris  la  douane  et  la  gabelle).  ST,iKM,778 

Extérieur.  (Consulats  et  postes) 9,398,7861 

Intérieur.  (Mines  et  marbres). . .  * S57,OS0 

—       (Instruction  publique) 067,333 

Marine ,.  420,000 

Monnaie.  (Médailles  et  contrôle) 334,300 

Trésor  public.  (Produits  divers) , S47,S53 

Totalsénénl $8,693,306  " 

Dépenses. 

Dans  le  même  exposé^  le  budget  général  des  dépenses  a 
été  arrêté  à  la  somme  de  181^936,453  tr,  20  cent.,  c'est-à- 
dire  à  .124,518,970  fr.  88  c.  pour  dépenses  ordinaires  et 
57,417,482  fr.  42  c.  pour  dépenses  extraordinaires  répar- 
ties de  la  manière  suivante  : 

Finances.  (Dépenses  générales. ) • . . . .  SI ,811 ,770  fr . 

Grâce  et  justice.  (Eglise,  grâce  et  justice). ......         6,795,310 

Extérieur.  (Extérieur  et  postes) 3,444,683 

Intérieur l. 4,393,3S3 

Instruction  publique* 1,965,537 

Agriculture  et  compierce 746,717 

Travaux  publics.  (Chemins  de  fer.  travaux  publics)  35,935,137 
Goerre  ei  marine.  (Guerre,  artilUne ,  fortiflca- 

tioDS,  bâtiments  militaires  el  marine) 90,128,386 

Finances.  (Contributions  directes  et  indirectes, 
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Pour  régler  la  différence  entre  te  passif  et  l'actit,  le  mi- 
nistre des  llnances  a  proposé  à  la  chainbre  des  députés  plu- 
sieur»  projets  de  loi  sur  le  papier  timbré,  les  droits  de  suo- 
ceMioD,  l'impôt  sur  les  patentes  et  proTessions  libérales, 
sur  les  capitaux,  hypothèques,  l'impilt  mobiljaire  et  per- 
«onnel,  l'impôt  foncier,  etc.,  dont  le  produit  doit  couvrir 
presque  entièrement  le  déficit. 
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ÉTATS-UNIS. 

Superficie^  d'après  le  message  du  Président , .  du  5  dé- 
cembre 1848^  8,439,824  kilomètres  carrés;  —population 
d'après  le  recensement  de  1850  :  23,351,207  habitants.  — 
Capitale,  Washington;  population  en  1850,  40,001  habi- 
tants. —  Gouvernement  :  république  démocratique  fédé- 
rative. 

Badircf. 

Le  dernier  message  du  président  Fillmore,  en  date  du 
2  décembre  i85l,  évalue 

Les  dépenses  pour  la  prochaine  année  fiscale  à  42,892,299  dollars. 
'  Les  receUes  à 5i  ,800,000    — 

L'excédant  servira  à  payer  cette  portion  de  la  dette  pu- 
blique qui  échoit  au  i^^  juillet  1852  et  qui  s'élève  à 
6,237,931  dollars. 

Les  dépenses  se  subdivisent  ainsi  : 

Services  ordinaires,  non  compris  la  délie. . . .  33,343,198  dollars. 
Dépenses  pour  nouveaux  territoires 9,549,101     — 

La  dette  publique  au  20  novembre  1 850,  était,  non  com- 
pris l'émission  de  fonds  autorisée  par  le  Texas  par  acte  du 
9  septembre  1850,  de  63,258,743  dollars. 

Dans  l'il nnuaire  pour  I85l  nous  avons  donné  un  budget 
détaillé  de  1849-50  et  les  prévisions  de  1850-51 ,  avec  un 
relevé  de  la  dette  fédérale  et  un  tableau  comparatif  des  fi- 
nances des  divers  Etats. 

Dans  les  Annuaires  pour  1 850  et  1 849  nous  avons  publié 
les  détails  des  dépenses  des  divers  services. 

Dans  l'Annuaire  pour  1851  nous  avons  inséré  le  tableau 
des  importations  et  des  exportations,  le  relevé  de  la  navi- 
gation et  une  notice  sur  la  poste  aux  lettres. 

Note  sommaire  sur  les  finances  des  divers  Etats ,  villes  et 

comtés  (I). 

Le  paysi  dans  son  ensemble  se  trouve  dans  des  conditions 
de  prospérité  remarquable.  La  communauté  mercantile  a 

{\)  Nous  reproduisoQS  celle  revue  sommaire  el  concise  de  la  si- 
luatioD  générale  des  Etats-Unis  et  de  divers  Etals,  villes  et  comtés 
de  celle  république,  adressée  par  uue  maison  de  banque  de  New- 
Tork  à  SCS  correspondants.  ■>    •  % 

*  -  ''  v?.  * 
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été  atteinte,  il  est  vrai,  par  des  désastres  particuliers  assez 
nombreux,  occasionnés  par  des  pertes  résultant  de  l'ex- 
portation des  grands  produits  du  pays,  de  la  sur-importa- 
tion des  marchandises  étrangères,  des  opérations  exagérées 
peur  la  Californie ,  et  de  Tétat  de  souffrance  de  certaines 
branches  de  l'industrie  manufacturière.  Partout  néan- 
moins le  pays  voit  se  développer  avec  rapidité  ses  res- 
sources matérielles  par  l'accroissement  de  sa  population, 
de  sa  marine  marchande,  de  ses  produits  agricoles  et  mi- 
néraux, par  l'achèvement  des  canaux  et  la  construction  de 
nombreux  chemins  de  fer  qui  relient  aux  grands  centres 
d'affaires  de  vastes  localités  jusqu'ici  restées  isolées,  A  côté 
de  ces  éléments  ordinaires  de  prospérité  il  vient  s'en  ran- 
ger un  tout  nouveau  d'une  nature  extraordinaire,  la  pro- 
duction énorme  des  métaux  précieux,  gans  préjuger  les 
résultats  ultérieurs  qu'il  jKîurra  ameper,  il  a  eu  pour  effet 
immédiat  de  stimuler  de  nombreuses  entreprises  et  de 
mettre  le  pays  en  état  de  liquider  sans  secousse  des  dettes 
résultant  d'importations  excessives. 

A  l'appui  nous  donnons  ci-dessous  quelques  aperçus  sta- 
tistiques. 

Mouvement  du  commerce  extérieur  et  de  la  nuvigatioti. 

Années.  Importations.  Exportations.  Tonnage. 

1848.. dollars.  154,977,928  454,036,436  4,191.776 

4849 447,857.439  445,755,820  2,480,764 

4850 478,438,418  436,946,94^  3,535,454 

Importations  et  exportations  de  Vor, 

Dépôt  d'or  de  la  Californie  à  la  monnaie 

pour  Tannée  4  851 dollars    55,423.000 

Importation  d'or  étranger  à  New-York.      2,030,000      S7,47a,(H)0 

Exportation  d'espèces  de  New-York  pour 

Tannée  1851 , 44,443,000 

Exportation  d'espèces  d'autres  ports. «..      a,500,000      47,943,000 

Siirplus  restant  dans  le  pays dollars       9^229,000 

Les  différents  États  et  villes,  au  point  de  vue  de  leurs 
finances  pour  l'année  1851,  sont,  à  peu  d'exceptions  près, 
dans  une  position  prospère  et  dans  des  conditions  satis- 
faisantes. 

i  finances  du  gouvernement  fédéral  sont  très-prospères, 
avenus  ont  été,  pour  1851,  d'environ  5t,000,oS)doI.j, 
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donnant  sur  1850  une  augmentation  de  9^470^000  dollars. 
Il  éteint  pour  environ  7^000,000  dollars  de  dette,  doot 
2^000,000  dot.  par  le  ^rachat  de  ses  propres  fonds.  Giiux-oi 
sont  en  grande  faveur^  et  deviennent  de  plus  eo  plus  rares; 
les  transactions  néanmoins  sont  fréquentes  et  ^aqne  stea« 
mer  en  emporte  pour  TEaropei  dee  sommes  plM9  oa  moins 
importantes. 

ÉTATS. 

NêUhYar^  maintient  toujours  sa  prééminenee;  il  a  rem- 
boursé Sao^OOO  dol.  de  sa  dette  et  a  fait  un  emprunt  de 
200,000  dol.  L'on  va  procéder  à  l'élargiBsement  du  grand 
canal  Érié,  mais  aveo  des  ressources  qui  n'engagent  nul^ 
lement  le  crédit  de  l'État.  Ses  fonds  sont  trèsrestimés  el 
assez  rares.  Pop.  en  1840  :  3,428,d21  habitaiits;  en  iSSO  : 
3,098,818  hab. 

Ohio  a  des  finances  florissantes;  il  vient  do  rembourser 
1,500,000  dol.  de  7  p.  0^,  1851,  sans  roeourir  &  un  nouvel 
emprunt.  Sa  nouvelle  Constitution  prohibe  toute  dette 
nouvelle,  sauf  les  cas  de  force  nuyeure^  et  crée  nn  fonds 
d'amortissement  de  100,000  dol.  par  an  avec  augmenta^ 
tion  annuelle.  Ces  fonds  sont  recherchés  et  peu  abondants. 
Pop.  en  1840: 1,519,467  hab.;  en  1850:  1,981,940  hab. 

Maryland,  -*-  Cet  État  poursuit  avec  énergie  et  en  plein 
succès  l'exécution  des  mesures  adoptées,  il  y  a  quatre  ans^ 
pour  établir  l'équilibre  dans  ses  finances  et  éteindre  sa 
dette.  Son  crédit  est  exoellent  aiQoard'huié  La  nouvelle 
Constitution  prohibe  toute  nouvelle  dette,  sauf  les  cas  de  * 
force  majeure.  Ces  fonds  sont  possédés  en  grande  partie 
en  Angleterre  ;  ils  sont  peu  offerte  et  les  transactions  très- 
rares.  Pop.  en  1840  :  469,230  hab.;  en  1850  :  575,000  hab. 
Pemylvanie.  --  Elle  se  trouve  dans  des  oonditions 
satisfaisantes.  Ses  revenus  ont  excédé  de  70,000  dol.  ceux 
de  1850.  La  sommé  de  185,000  dol.  a  été  versée  à  la  caisse 
d'amortissement  qui  possède  un  total  de  657,422.98  dol. 
Les  transactions  dans  ces  fonds,  très^^msidérables  en  1850, 
l'ont  été  moins  en  1851 .  Les  ressources  minérales  de  l'État, 
surtout  en  charbons  de  terre,  prennent  un  développement 
considérable.  Pop.  en  1840  :  1,724,033  hab.;  en  1850  : 
2,314,897  hab. 
Indiana.  —  Depuis  deux  ans  sa  position  Jbancièi>6  s'eft , 
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âunéliorée  avec  rapidité.  Fidèle  aa  compromis  effectué 
avec  ses  créanciers^  il  paie  ses  intérêts  régulièrement  et 
facilement.  Un  surplus  en  caisse  de  100,000  dol.  sera 
peut-être  appliqué  à  l'achat  de  ses  propres  fonds;  ceux-ci 
offî^nt  un  placement  très-sûr.  La  nouvelle  évaluation  de 
ses  propriétés  imposables  donne  une  augmentation  de 
75,000,000  dol.  sur  l'évaluation  précédente.  Pop.  en  1840  : 
685,866  hab.;  en  1850  :  990,258  hab. 

Illinois.  —  Le  produit  des  impôts  spéciaux  applicables 
au  paiement  de  l'intérêt  sur  sa  dette  ne  s'est  monté  qu'à 
i  4-10  p.  0/0  au  lieu  de  6;  ses  fonds  ne  sauraient  donc  être 
un  objet  légitime  de  placements,  tant  que  de  nouvelles 
lois  n'auront  pas  créé  d'autres  sources  de  revenus.  Pop. 
en  1840  :  476,183  hab.;  en  1850  :  855,384  hab. 

Mctssaehusetts,  —  La  dette  a  peu  varié  dans  Tannée  ; 
ses  fonds  sont  estimés,  étant  possédés  en  grande  partie  «n 
Angleterre.  Les  transactions  sont  rares.  Pop.  en  1840  : 
737,699  hab  ;  en  1850  :  994,665  hab. 

Kentucky.  —La  dette  de  cet  État  n'a  pas  varié  ;  elle  est 
petite  comparativement  à  ses  ressources.  Ses  fonds  sont 
estimés  mais  rares,  et  les  transactions  peu  fréquentes. 
Plusieurs  chemins  de  fer  en  voie  de  construction  vont 
accélérer  le  développement  de  ses  belles  ressources.  Pop. 
en  1840  :  779,828  hab.;  en  1850  :  993,344  hab. 

Tennessee.  —  La  dette  est  peu  considérable ,  environ 
3,500,000  dol.  11  a  émis  pour  environ  200,000  dol.  de  ses 
bons  dans  Taornée.  £n  1852  il  est  très-probable  qu'il  se 
portera  garant  des  obligations  de  certaines  compagnies  de 
chemins  de  fer,  se  garantissant  lui-même  par  une  hypo- 
thèque. Ces  bons  offriront  un  placement  avantageux  et 
sûr.  Pop.  en  1840  :  829,210  hab.;  en  1850:  1,006,213  hab. 

Àlahama.  —  Depuis  un  an  et  demi  cet  État  a  réduit  sa 
dette  de  1,850,000  doL  par  le  rachat  de  ses  propres  fonds  ; 
ceux-ci  sont  presque  tous  teuus  en  Angleterre,  et  les  trans- 
actions sur  place  sont  très-rares.  Pop.  en  1840  :  590,756 
hab.;  en  1850  :  779,000  hab. 

Virginie.  —  Cet  État  ayant  toujours  rempli  ses  enga- 

ements  prompteroent  et  scrupuleusement  dans  les  temps 

plus  difticiles,  et  ses  ressources  étant  considérables, 

crédit  es^  bon.  Dans  Tannée,  il  a  émis  ses  obligations 

.lyjOOvOOO  flol.,  pour  souscriptions  votées  il  y  a  lonp:- 
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temps  à  diverses  entreprises  d'utilité  publique.  Ces  fonds 
sont  estimés  et  les  transactions  pour  le  pays  et  l'étranger 
en  sont  fréquentes.  La  nouvelle  Constitution  prohibe  la 
ffarantie  par  l'État  des  obligations  d'aucune  corporation^ 
et  la  création  d'aucune  nouvelle  dette,  sauf  pour  des  cas 
très-limités.  Pop.  en  1840  :  1,239^797  hab.;  en  1850  : 
M24,863  hab. 

Missouri,  —  La  dette  de  cet  État  est  minime,  environ 
850,000  dol.,  et  ses  finances  sont  dans  des  conditions  so- 
lides. Pour  couvrir  un  prêt  à  la  compagnie  du  Pacific 
Rail  Road,  autorisé  par  actes  législatifs,  il  émettra,  à 
partir  de  1852,  ses  obligations  pour  1,500,000  dol.,  en  se 
garantissant  par  une  hypothèque  sur  la  route.  Elles  por- 
teront 6  p.  0/0  d'intérêt,  payables  à  New-York  et  rem- 
boursables en  1872.  Ces  fonds  offriront  un  bon  placement. 
Pop.  en  1846  :  383,700  hab.;  en  1850  :  683,000  hab. 

Autres  États.  —  Les  États  du  Mississipi  et  de  VAr- 
kansas,  dont  les  dettes  sont  en  état  de  suspension  ou  de 
répudiation,  n'ont  passé  aucune  loi  qui  en  modifie  maté- 
riellement la  situation.  Les  États  suivants  n'ont  pas  de 
dette  :  le  New-Hampshire,  le  Vermont,  le  Rhode-Islandy 
le  Connecticut,  le  DelawarCt  la  Floride  et  le  Wisconsin, 
Les  États  du  Maine,  du  New- Jersey,  de  la  Caroline  du 
Nord,  et  de  Ylowa,  n'ont  que  des  dettes  minimes,  qui  ne 
paraissent  jamais  sur  le  marché  de  New- York.  Les  fonds 
des  autres  États,  le  Michigan,  la  Louisiane,  la  Géorgie  et 
la  Caroline  du  Sud,  y  sont  également  sans  transactions. 
Les  bons  de  la  Louisiane  et  du  Michigan  sont  principale- 
ment tenus  en  Angleterre. 

VILLES. 

Les  villes  se  trouvent  en  général  dans  des  conditions  fa- 
vorables. Le  dernier  recensement  indique  un  accroisse- 
ment de  population  et  un  développement  de  ressources 
remarquables  dans  toutes,  mais  tout-à-fait  extraordinaires 
dans  celles  de  l'Ouest.  La  rapidité  même  de  leur  croissance 
les  oblige  à  produire  beaucoup  et  vite  et  à  avoir  recours 
dans  ce  but  à  des  emprunts.  Ceux-ci  présentent,  en  géné- 
ral, de  la  sécurité  et  se  placent  à  un  taux  d'intérêt  assez 
élevé  ;  ils  sont  l'objet  de  transactions  fréquentes  et  consi- 
dérables à  New- York,  où  ils  sont  presque  tous  payables, 
CHpitul  et  intérêt.  À 
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New-York  est  dans  des  conditions  très-prospères.  En 
1851,  il  a  été  remboarsé  750,000  dol.  «^^r  sa  dette.  Par 
amtre  il  a  été  émis  pour  850,000  dol.  de  nouveaux  em- 
prunts. En  suite  de  quoi,  ces  fonds  très-recherchés  et  jadis 
rares,  s'obtiennent  plus  facilement.  Pop.  en  1840  :  312,712 
habitants;  en  1850  ;  515.394  hab, 

Brooklyn  {N.-York),  —  Son  crédit  est  excellent;  sa 
population  et  ses  ressources  ont  presque  triplé  en  dix  ans- 
Cette  ville  a  émis,  en  1851,  ses  obligations  pour  75,000  d.: 
celles-ci  sont  recherchées  et  rares.  Pop.  en  1840  :  36,23i 
hab.;  en  1850  :  96,850  hab. 

Aihany  (N.-York).  —  Cette  ville  est  dans  un  état  très- 
prospère.  Elle  a  réduit  sa  dette  en  1851  de  150,000  dol., 
somme  à  elle  payée  par  TÉtat  pour  prix  de  bassins  qu'elle 
a  fait  construire.  Elle  a  émis,  d'autre  part,  pour  achev«;r 
son  acqueduc,  ses  obligations  pour  200,000  dol.  environ. 
Celles-ci  sont  demandées  à  l'étranger.  Pop.  en  1840  :  33,721 
hab.;  en  1850  :  50,771  hab. 

Philadelphie.  — La  dette  a  peu  varié;  elle  ef-t  d*environ 
4,000,000  dol.,  somme  modérée  pour  sa  population  et  ses 
ressources,  qui  augmentent  presque  à  l'égal  de  celles  de 
New- York.  Ses  fonds  sont  à  des  prix  modérés  et  ofifrent  un 
placement  sûr  et  avantageux,  quoiqu'ils  soient  sujets  à  un 
impôt  de  3-10  p.  0/0;  ils  sont  en  bonne  demanda.  Pop.  en 
1840  :  258,832  hab.;  en  1850  :  409,353  hab. 

Baltimore  n'a  rien  changé  à  sa  dette;  ses  fonds  sont 
difficiles  à  obtenir  et  les  transactions  rares.  En  1852  elle 
émettra  probablement  un  emprunt  de  quelques  centaines 
de  mille  piastres  pour  aider,  sous  forme  de  prêt,  le  Balti- 
more and  Ohio  R.  R.  Co.,  à  bâtir  une  branche  impor- 
tante. Cette  grande  voie  de  communication ,  dont  l'achè- 
vement est  assuré  à  une  époque  peu  éloignée,  est  destinée 
à  exercer  une  grande  influence  sur  la  prospérité  de  cette 
vUle.  Pop.  en  1840  :  102,313  hab.;  en  1850  :  169,012  hab. 

Boston  a  émis  un  emprunt  de  600,000  dol.  en  1851, 
pour  la  construction  de  son  acqueduc.  La  presque-totalité 
en  a  été  placée  en  Angleterre.  Son  crédit  est  de  premier 
ordre,  et  ses  fonds  difôciles  à  obtenir.  Pop.  en  1840  : 

k 93,383  hab.;  en  1850  :  138,788  hab. 
Cincinnati  (Okio)  a  émis,  en  1851,  150,000  dol.  pour 
^'Mnsion  d'acqueduc,  et  400,000  dol  pour  prêts  garantis 
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ou  souscriptions  à  divers  chemins  de  fer.  Ces  fonds  sont 
afatorbéB  rapidement  par  la  demande  locale  et  étrangère. 
La  ville  est  en  très-bon  crédit  ;  ses  ressources  augmentent 
rapidement.  Pop.  en  1840  :  46,382  bab.;  en  1840  :  116,108 
hiàf^itants. 

PiUshurgh  (Pen«).— A  émis  pendant  Tannée  ses  obliga- 
tions pour  la0,(XK)  dol.;  ce  montant  épuise  les  concessions 
d'emprunts  accordées  par  la  législature.  Ces  fonds  sont  de- 
mandés et  très-rares.  Pop.  en  1840  :  21,000  hab.;  en  1850  : 
60,000  hab. 

Alleghany  (Pent).  -^  Une  émission  de  50,000  dol.,  laite 
dans  Tannée,  épuise  le  montant  de  la  dette  autorisée  de 
500,000  dol.  Quelques-uns  de  ses  bons  6  p.  0/0,  garantis 
par  le  Pennsylvania  R.  R.  Co.,  se  trouvent  sur  notre  mar- 
ché. Annexe  de  Pittsburgh ,  cette  ville  en  a  partagé  la 
prospérité.  Pqpu  en  1850  :  22,000  hab. 

Clweland  (Ohio).  —  Ses  obligations  ont  entièrement 
disparu  du  marché,  malgré  une  émission  de  100,000  dol. 
durant  Tannée.  Il  en  est  de  même  de  la  dette  de  Coîumbus, 
capitale  de  TÉtat.  Pop.  en  1840  :  6,071  hab.;  en  1850  : 
17^074  hab.  Pop.  de  Golumbus  en  1840  :  6,048  hab.;  en 
1850  :  17,367  hab. 

Dayton  (Ohio).  -—  Pop.  :  17,000  hab.;  et  Zanesville 
(Qhio),^  Pop.  :  12,000  hab.— Ont  aussi  une  dette  modérée 
sous  forme  de  bons,  7  p.  0/0,  garantis  par  des  compagnies 
de  chemins  de  fer;  le  marché  en  fournirait  un  nombre  li- 
mité de  95  à  96  p.  0/0. 

Saint-Louis  {Mifsouri).  —  Les  transactions  dans  ces 
fonds  ont  été  fréquente»  pour  Tintérieur  et  pour  l'étranger. 
Pour  faire  face  à  des  souscriptions  à>  divers  chemins  de 
fer,  la  ville  émettra  un  emprunt,  dont  partie  probable- 
ment sera  offerte  en  1852,  et  fournira  de  bons  placements. 
Son  accroissement  est  peut-être  sans  exemple,  la  popula- 
tion ayant  quintuplé  en  dix  ans.  Elle  était,  en  1840,  de 
16,460  hab.;  en  1850  :  82,740  hab. 

Louisville  (Kentuchy),  — >  Ces  fonds  ont  été  en  bonne 
demande  dans  Tannée  et  sont  devenus  aigourdliui  assez 
rares.  Pour  laire  face  à  une  souscription  au  Louisville  and 
NoMhville  R,  R.  la  ville  émettra  probablement  un  em- 
prunt qui  paraîtra  sur  notre  marché  en  1852.  Les  actions 
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qu'elle  possède  déjà  s'améliorent  rapidement.  Popul.  eh 
1840  :  21,210  hab.;  en  1850  :  43,216  hab. 

Covington  (Kentucky).  —  Petite  ville  de  10,000  âmes, 
séparée  de  Cincinnati  par  la  rivière  Ohio,  a  émis  pour 
200,000  dol.  d'obligations  6  p.  0/0,  remboursables  en  1880, 
et  garanties  par  le  Cincinnati  and  Lexington  R.  A.  Les 
placements  à  l'étranger  en  ont  absorbé  une  portion  :  Ton 
en  trouve  dans  les  prix  de  87  à  90. 

Wheeling  [Virginie).  —  Cette  ville,  située  sur  TOhio,  et 
jusqu'ici  peu  connue,  va  recevoir  une  importance  nouvelle 
par  l'achèvement  prochain  du  Baltimore  and  Ohio  R.  R. 
qui  s'y  termine.  Pour  faire  face  à  un  prêt  de  300,000  dol. 
à  cette  compagnie,  la  ville  émettra  probablement  ses  obli- 
gations en  1852;  celles-ci  seront  garanties  par  l'État  de  la 
Virginie  et  ofTriront  un  placement  sûr  et  avantageux. 

Jft/«rauA(t>  {Wisconsin).  — La  dette  principale  consiste 
en  210.000  dol.  de  bons  10  p.  0/0  remboursables  en  1860, 
et  garantis  par  la  Milwoîikie  R.  R.  Co.  Bonne  portion  de 
ces  obligations  a  passé  à  l'étranger  ,*  elles  sont  aujourd'hui 
«sseï  rares  et  se  font  dans  les  prix  de  105  à  106.  Village 
do  1 ,700  ànies  en  1840,  Milwaukie  en  compte  aujourd'hui 
!i2,000. 

Chimgo  (IHinois)  est  une  des  villes  de  l'Ouest  dont  le 
dévoloppcmont  est  le  plus  remarquable.  jLa  population,  de 
4,MH>  Ames  en  1840,  est  aiijourd'hui  d'environ  32,000.  Sa 
piwilioa,  comme  port  principal  du  lac  Michigan  et  comme 
i^ntïv  dû  nombreux  chemins  de  fer,  lui  assure  pour  l'ave- 
nir un  accroissement  peul-èlre  plus  rapide  encore.  Sa 
dtnto  n\^  l^  forU) ,  130,000  dol.,  dont  25,000  dol.  en 
Um«  7  p,  00»  1*^^»  *^>w**  ^^  *^*-  ^^  emprunt  pour  con- 
atnicUon  d'»i\iuHiuc  sera  probablement  émis  en  1852,  et 
t^rVira  un  pU^^unnU  avantageux. 

C^mlr$s  —  ^roHH^îh^ond*).— Ce  genre  de  valeurs  a  été 
durmu  rànwtV  Tol^jct  de  transactions  nombreuses.  Les 
cowiify>hoNil$d<>  TKlat  dOhio,  offerts  les  premiers  sur  notre 
inarch<\  ont  presqm^  outit^roment  dispi^ru  et  sont  très-dif- 
IktUeii  À  obU>nir.  Co  si^nt  les  comtés  de  Shelh^,  Marion, 
l>eloirorr»  NtarJ^,  .Vn^^Itin^qwhi  et  Uckim^i  les  deux  dcr> 
niers  sont  autoris*Vs  à  fkîiv  une  seconde  émission  qui 
l^araitra  un  )>eu  plu$  tj^nt  l^s  U^ns  Omis  par  le;>  comtés 
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de  Ross,  à7  p.  0/0,  payables  en  1871;  Richland»  6  p.  0/0, 
1861  ;  ClarK  7  p.  0/0,  1861  ;  Scioto,  7  p.  0/0, 1860  ;  Jack- 
son, 7  p.  0/0, 1860,  se  trouvent  actuellement  sur  le  mar- 
ché. 

La  nouvelle  Constitution  de  l'État  d'Ohio  prohibe  toute 
émission  ultérieure  de  county -bonds  pour  souscription  de 
chemins  de  fer  ;  il  n'en  sera  donc  plus  émis  d'autres  que 
ceux  dont  rémission  avait  été  préalablement  autorisée. 

Deux  ou  trois  des  comtés  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plés du  Kentucky  émettront,  sous  peu,  leurs  obligations 
de  chemins  de  fer,  avec  garantie. 

Les  St.-Louis  countjr-honds  kl  1^.  0/0,  1871,  sont  avan- 
tageusement connus  et  ont  été  souvent  demandés  pour 
placement  à  Tctranger. 

Tableau  des  g^pt  recentemenls  des  BlaU-Unis. 

Gomme  il  est  curieux  de  pénétrer  dans  les  détails  de  cette 
ïjrogression,  en  interrogeant  les  recensements  de  chaque 
État  en  particulier,  voici  le  tableau  des  sept  recensements 
qui  ont  été  faits  de  1790  à  1850  (V,  ci-après)  inclusivement. 
Nous  prenons  les  chiffres  des  cinq  premiers  dans  VAmeri' 
ean  Almanac,  et  ceux  du  recensement  de  1850  dans  une 
brochure  de  M.  Richard  Fisher  qui  a  reproduit  en  détail  les 
résultats  officiels. 

Ce  tableau  comprend  la  population  blanche,  la  popula- 
tion libre  de  couleur  et  la  population  esclave.  On  comptait, 
d'après  le  tableau  recueilli  par  lA»  Fisher,  097,397  esclaves 
en  1790;  892,406  en  1800;  l,190,930en  1810;  1,536,127  en 
1820;  2,007,913  en  1830;  2,486,138  en  1840;  et  3,178,055 
en  1850.  On  sait  que  l'état  social  des  esclaves  n'est  pas  aussi 
favorable  au  développement  de  la  population  que  celui 
des  blancs  ou  des  hommes  de  couleur  libres.  Les  chiffres 
ci-dessus  indiquent  un  accroissement  de  28  p.  0/0  en  1800; 
de  33  p.  0/0  en  1810;  de  29  p.  0/0  en  1820;  de  31  p.  0/0  en 
1830 ;  de  24  p.  0/0  en  1840;  et  de  29  1/2  p.  0/0  en  1850.  Ce 
sont  des  populations  plus  faibles  que  celles  tirées  ci-dessus 
des  totaux  de  la  population,  et  qui  seraient  encore  bien 
affaiblies  par  la  défalcation  des  introductions  annuelles 
d'esclaves,  si  on  les  connaissait. 

Il  y  avait,  en  1830,  sur  les   12,000,868  habitants: 
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2  p.  0/0  de  blancs,  2  1/2  p.  0/0  d'hommes  de  couleur  li- 
res, et  15  1/2  p.  0/0  d'esclaves.  En  1840,  la  population  des 
sdaves  n'a  plus  été  que  de  13  1/2  p.  0/0  ;  et  peu  moindre 
n  1850. 

Bien  queles  premiers  recensements  ne  comprennent  pas 
ous  les  Etats  et  les  Territoires  qui  sont  comptés  dans  les 
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derniers,  on  remarquera  que  parmi  ces  Etats,  1 3,  qui  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  le  recensement  de  179%  en  admettant 
qu'ils  n'y  aient  pas  été  confondus  avec  les  autres,  n'ap- 
portent, au  20  recensement,  qu'une  différence  de  72,000 
habitants;  que  9  ne  produisent,  au  3«  recensement, 
qu'une    différence   de  14,000    habitants;  que  3,  au  6« 

recensement,    n'offrent  encore 
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w^  annexés,  n'entrent  guère  que 
I  pour  un  demi-million  d'habitants 
b;'  dans  le  total  de  1860,  qui  s'élève 
g-  à  23,350,000  habitants  en  les  dé- 
«1  falquant. 

^  Si  l'on  suit  ces 'mouvements , 
^  il  est  facile  de  voir  quels  sont 
35  ceux  de  ces  Etats  dont  la  popu- 
J  lation  obéit  à  une  impulsion  plus 
«  vive,  et  ceux  dont  la  lenteur 
5  compense  cette  extrême  rapidité. 
»  En  ne  considérant  que  les  quatre 
S  Etats  les  plus  peuplés,  et  sous  un 
i£  seul  point  de  vue ,  on  voit  que 
I  jusqu'en  1840  la  Virginie  n'a  pas 
^  doublé  en  cinquante  ans;  que  la 
5  Pensylvanie  ajuste  quadruplé; 
^  que  New-York  a  septuplé,  et  que 
^  rOhio  a  triplé  en  vingt  ans,  de 
1820  à  1840.  En  considérant  la 
période  de  1800  à  1860,  on  voit 
que  la  Virginie  n'a  pas  doublé 
non  plus;  que  la  Pensylvanie  a 
à  peu  près  quadruplé;  que  New- 
York  a  plus  que  quintuplé;  et 
que  rOhio  a  doublé  en  vingt 
ans,  de   I830  à  1850,  etc. 
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En  faieaut  la  coinparaiecn  par  périodes  de  dii  anaéw , 
(le  recensement  à  receasem^Dt,  on  voit  que  la  population 
s'Étail  accrue  de  3&p.  O/Oen  tSOO;  de  36  p.  O/O  eu  ISIO; 
de  33  1/2  p.  0/0  en  tSÏO;  de  33  1/2  p.  0/0  en  1330;  de 
3ï  1/î  p.  0/0  en  iB4ti,  et  de  3î  p.  0/0  en  isao;  ou  de 
34  p.  010  en  déduisant  les  pays  nouvellement  annexés. 
Ainsi  la  progression  malthuitienne,  que  son  auteur  avait 
basée  sur  des  accroissements  observés  dans  la  seionde 
moitié  du  dernier  siècle,  n'a  cessé  d'être  l'expression  deK 
faits  accomplis  pendant  la  première  moitié  de  celui-ci ,  et 
sur  une  échelle  bien  considérable.  J.  Gihmer. 

PopulatioH  dn  piiacipala  villa  itt  ÉiaU-OnU. 

Boslon  (Mau.l 63,381  I3g,m  49,409  ' 

Lonclllid) SO.TM  3a.9U  ia,l68 

^«w-Yo^i(N.-yorll) Sia.HÎ  HS.JSt  ï«,68î 

Brookirn  lid.) Se.SJS  M.SSO  tb.eiT 

Ptailidïlpilie  jPtni.} 3H,833  1M.3S3  IU,S» 

Milawre  iHtrïU I0J.8I3  iSï.Otl  M.em 

OadDHli  (Otaiol M,l«l  II«,I0S  OS.tW 

StlDl-LDUiXHiu  ) U.U»  83,744  66,3TS 

■•l»By(N.  Tort).  ~  


{id.\ 8,637         lt,U<  S.SM 


WHbiuilDn  (dlit  da  (M.).  33.864 

Poribnif  (Maine) tS.ÏIS 

BiDRord  tilt  I '  8,637 

Huchakr  (Nnr-H.| 3,S3S  

SpriDiflcM  (MiH.) 40,«85  M.M»  40,617 

PrmidUKXKhod.  Ul.).  ..  33,171  «I.StS  18,349 

Mïir-Hi'ca(ConDecL)....  (4,890  33.830  7,640 

Btntattlid) 13.703  <T.M6  B,<T3 

BroollïiKNew-Y) 36,333  38.8S0  «0,817 

Buirilo{id) 48.313  *e.3S6  34,083 

BochMler  CW.) 30,191  86.S6I  U.ÏTO 

WiUiimtburg  (td.) S,«m  Bo,7M  -39,106 

RTncuM  («t.) «,!M3  31.938  18.738 

iriia(id.) 13,789  17.U0  4,488 

MewMk  (New-Y.) 38,389  38,883  10,S9S 

PUenoD  (ûf .) V.893  31.341  t13.74S 

.)....  8,367  13,931  8,864 

30,188  37.493  7,330 

11.136  14.603  3,470 

10,030  14.330  3,400 


19,679  30.813  7.841 

6.930  17.509  10,878 

91,910  43.317  33,007 

6,048  I7,38T  11,310 
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Cteyeland  (fd.) 6,071  17,074  U,003 

Détroit  (Mich.) 9,003  fil  ,057  1  i  ,955 

Chigaso  (Ulin.).» 4,479  28,269  23,790 

Milwaukie(Wi8C0us) 1,700  20,026  48,336 

Tableau  du  nombre  et  du  capital  des  banques. 

Nombre 
iT4Tt.  dei  banques.         Capital. 

Maine 35  3,548,000  dollars. 

NfW'Hampshire 22  2,205,000  — 

Verraont 27  2,225,000  — 

Massachasets 130  28^260,000  — 

Rhode-Uland 63  11,479,872  — 

GoDoeclicut 42  10,073,101  — 

NewYork 19S  48,976,868  — 

Delaware .«..           9  1,440,000  — 

Louisiane 5  16,600,000  — 

New-Jersey 96  3,754,900  -^ 

Pensylvanie 53  18,609,781  — 

Géorsie 17  5,339,315  — 

Maryland 34  9,073,878  — 

Virginie 85  9,718,000  — 

Caroline  du  Sud 19  3,650,000  •* 

Caroline  du  Nord 14  11,431,183  — 

District  de  Colombie 4  1,182,800  — 

MiHisftipi 1  100,000  — 

Ohio 67  7,437,171  — 

Kentucky 86  10,180,000  «- 

Alabama S  3,000.000  — 

Indiana 13  8,083,910  — 

Teoaewee 81  8,168,197-  — 

Missouri 6  1,908,751  . 

'WisconsiB 1  915,000  -<• 

lowa 1  900,000  — 

Texas i  800,003  — 

Mluhigan 6_^  762,000  ^ 

Total 85S       936,90à,238  ^ 

11  résulte  de  ce  tableau  que  TUnion  comptait  à  la  an  de 
1Ô50;  855  banques,  avec  un  capital  en  chiftres  ronds  de  227 
millions  de  dollars.  Ou  y  remarque  aussi  que  le  Massa-* 
chusets,  dont  la  population  ne  forme  point  la  vingtième 
partie  de  celle  de  l'Union,  entre  à  lui  seul  pour  un  sixième 
dans  le  chiffre  du  capital  général,  taudis  que  New-Vork^ 
qui  compte  plus  de  trois  fois  autant  d'habitants  que  le 
Massachusets,  ne  dispose  que  de  20  millions  de  plus.  La 
Pensylvanie,  de  son  côté,  qui  compte  une  population 
double,  n'a  qu'un  capital  qui  n'atteint  pas  mémo  la  moitié 
de  celui  dont  use  le  Massachusets,  et  pourtant  ce  dernier 
Etat  songe  encore  ^  augmenter  le  noinbre  de  ses  banques. 

[Banker's  MagauM.) 
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GRANDE  BRETAGNE. 
MoaTcmenc  de  la  popaifttlon. 

Mariages,  —  Pendant  l'année  1849,  il  y  a  eu,  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles,  141,883  mariages,  sur  les- 
quels 123,182  ont  été  célébrés  d'après  le  rite  anglican  ; 
5,558  chez  les  surintendants  de  T^tat  civil  {superinten' 
dent  registrars)  ;  4,199  selon  le  rite  catholique;  8,663  daïis 
les  autres  communions  chrétiennes,  53  entre  quakers  et 
2Î3  entre  juifs. 

Sur  Tensemble,  il  s*est  trouvé  44,027  hommes  et  66,1 35 
femmes,  qui,  faute  de  savoir  écrire,  n'ont  pu  signer  qu'au 
moyen  d'une  marque. 

Naissances.  —  Pendant  la  même  période ,  il  est  né 
578,159  enfants,  dont  295,158  garçons,  et  283,001  filles.  Il 
y  a  eu,  sur  ce  nombre,  20,049  garçons  et  19,285  filles  illé- 
gitimes. 

Morts.  — 11  est  mort,  dans  le  même  temps,  440,853  in- 
dividus, donj  221,801  du  sexe  masculin  et  219,052  du  sexe 
féminin. 

Becensement  de  la  Graode-BreUsae  en  1851« 

L'acte  du  Parlement  ^ur  le  recensement,  et  les  instruc- 
tions données  conformément  à  ses  dispositions ,  ont  pre- 
scrit que  les  40,000  recenseurs  employés  à  ce  travail  in- 
scriraient; sur  autant  de  registres,  toutes  les  particularités 
qu'ils  auraient  recueillies  sur  les  habitants  de  la  Grande- 
Bretagne;  que  ces  registres  seraient  ensuite  transmis  sans 
aucun  retranchement  aux  2,190  officiers  de  l'Etat  civil 
[Registrars)  de  l'Angleterre,  et  aux  i,074  surintendants 
des  paroisses  et  bourgs  de  l'Ecosse,  lesquels,  après  une 
vérification  rigoureuse  et  les  corrections  jugées  nécessai- 
res, doivent  les  transmettre,  à  leur  tour,  aux  624  surin- 
tendants de  l'Etat  civil  de  l'Angleterre  et  aux  1 15  shérife, 
sous-shérifs  et  prévôts  de  l'Ecosse  chargés  de  les  vérifier 
de  nouveau  et  d'en  certifier  l'exactitude. 

L'acte  du  Parlementa  accordé  à  ces  derniers  jusqu'au  pre- 

-~^ier  juin  pour  la  révision  de  tous  les  registres  et  leur  envoi 

bureau  central  du  recensement.  Là,  tous  les  documents 
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rcctteillis  doivent  être  soumis  à  un  dernier  et  minutieux 
examen  avant  d'en  publier  les  résultats  comme  authenti- 
ques. Mais  comme  un  pareil  travail  exige  nécessairement 
beaucoup  de  temps,  on  a  pensé  que,  sans  en  attendre 
l'entier  achèvement,  on  pouvait  ne  pas  priver  le  public  de 
la  communication  anticipée  de  quelques-uns  des  résultats 
obtenus  au  moins  approximativement.  On  a,  en  conséquen- 
ce, demandé,  en  même  temps,  aux  officiers  de  TEtat  civil 
en  Angleterre,  et  aux  shérifs  et  prévôts  de  TElcosse  de 
dresser  simultanément  et  d'envoyer,  par  avance,  au  Bu- 
reau central,  des  états  sommaires  de  la  population  et  des 
maisons  recensées  dans  leurs  districts  respectifs. 

Ce  sont  ces  états  sommaires  qui  ont  servi  à  construire 
ainsi,  par  anticipation,  un  certain  nombre  de  tableaux 
offrant  les  résultats  généraux  du  recensement  de  1851,  tel 
qu'il  a  été  exécuté  par  les  contrôleurs  locaux,  mais  non 
encore  revisé  par  le  bureau  central  qui  s'occupe  active- 
ment de  cette  révision.  Bien  que  ces  tableaux  n'offrent  point 
encore,  par  conséquent,  toutes  les  garanties  de  soins  aux- 
quels on  a  lieu  de  s'attendre,  il  n'y  a  guère  à  craindre  ce- 
pendant que  les  modifications  qu'ils  pourront  subir  dans 
leur  publication  ultérieure,  par  suite  d'un  examen  plus  ri- 
goureux des  documents  originaux,  soient  assez  important* 
tes  pour  altérer  sensiblement  la  valeur  des  chiffres,  et  à 
plus  forte  raison,  pour  influer  le  moins  du  monde  sur  les 
considérations  générales  auxquelles  ces  chiffres  peuvent, 
dès  à  présent,  servir  de  base. 

Nous  devons  sgouter  que,  dans  ces  tableaux,  l'Angle- 
terre proprement  dite  et  la  principauté  de  Galles  forment 
une  division  à  part,  t)ù  la  tenue  des  registres  de  l'État 
civil  et  la  formation  des  tableaux  de  recensement  ont 
reçu,  depuis  1836,  une  organisation  régulière  qui  ne  s'é- 
tend point  encore  uniformément  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande. 
Aussi  les  comtés  de  l'Angleterre  qui  font  partie  de  cette 
première  division  sont-ils  distingués  des  autres  par  le  nom 
de  Registration  Counties.  On  les  a  divisés  par  districts 
de  recensement  qui  correspondent  généralement  avec  les 
circonscriptions  créées  par  la  loi  des  pauvres.  Ces  circon- 
scriptions ne  sont  pas  toujours  renfermées  dans  les  limites 
de  chaque  comté,  elles  empiètent  très-souvent  sur  le  com- 
té voisin.  Dans  ce  cas,  la  population  du  district  de   ré. 
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censément  qui  se  trouve  sur  la  limite  de  deux  comtés^ 
est  attribué  au  comté  qui  en  renferme  la  plus  grande 
portion. 

Quant  à  TÉcosse^  le  recensement  y  a  été  fait  par  villes^ 
bourgs  et  comtés  ;  méthode  qui  nous  semble  moins  com- 
pliquée^ et  offrir  des  avantages  que  n'a  pas  la  division  par 
districts. 

L'Irlande  ne  possède  aucun  système  général  d'enregis- 
trement pour  les  naissances  et  les  décès.  Les  dénombre- 
ments y  sont  faits  simplement  par  des  recenseurs  qui  pro- 
cèdent par  villes  et  par  rues.  Us  n'ont  donc  d'autres  ga- 
ranties que  l'exactitude  de  ceux  qui  en  sont  chargés. 

Nous  donnons  ici  le  résumé  général  de  tous  ces  tableaux 
avec  le  recensement  spécial  de  la  division  de  Londres. 

I.  —  Tableao  tommaire  des  maisons  et  de  la  poptctalio»  de 
l'Angleterre  t  de  la  principauté  de  Galles,  de  l'Ecosse  el 
des  iles  adjacentes ^  au  31  mars  18S1 ,  comparé  avec  celui 
de  1841. 


Année  1851. 


Grande-BretagDe  et  Uet  ad* 
Jacenies •..«••**• 

Angleterre  et  pays  de  Gallet. 

Ecosse.» 

Jlei  adjacentes • 


MAISOSfS 


habile 


«ea. 


8,660,487 


8,280,961 

866,650 

84,886 


non 
faabiiéM. 


165,981 


158,898 

41,956 

4.077 


I 


en  con« 
•Iruet 


89,444 


86,534 

8,378 

908 


POPULA- 
TION (1). 


80,986,468 


47,988.768 

8,870,784 

448,946 


Année  4841. 


Graoïle-Brctagne  et  lies  ad- 
jacentes  


Angleterre  et  pays  de  Galles. 

L     Ecosse 

les  adjacentes. 


maibOms 


babitéeR. 


2,914,491 

503,3:^7 

19,159 


non 
habitées. 


178,889 

Sl4,307 

865 


^      POPULA' 

en  con.'     TIOM. 
Biruct.  I 


30,681,18,664,764 


37,651 
8,760 

sau 


15,911,725 

8,688,957 

484,079 


<.V 


.,  Les  mateloli  et  autres  personnes  k  bord  des  navires,  dani  la 
t  du  80  man  1854,  so^it  compris  dans  ce  tablfau,  '*' 
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BadgM 

Du  Royaume-  Uni  de  la  Grande  -Bretagne  el  de  VIriande, 
pour  Vexercice  finissant  au  5  Jattuier  1851. 

Receltes  ordhuiires.  (retenu  net.) 

Doutiies Uv.  st.  S0,Mt,f70 

Accise  (impôts  indiricls) 14,816,083 

Timbre 6,558,333 

ImpôU  directs  {Land  and  accessed  taxes) 4,360,178 

Taxes  sur.  la  propriété  et  le  revenu 5,383,036 

Postes 820,000 

Terres  de  U  Couronne 160,000 

Droits  sur  les  charges  et  les  pensions • 4,76S 

—  divers  et  revenus  hértHlilaires  de  la  Couronne..  16,330 

—  accessoires  sur  leb  honoraires  des  oflUiers »      » 

«-    ministériels  {regulated  public  offices) 1 16,246 

Autres  recettes. 

Produit  de  Is  vente  d'anciens  approvisionnements;  etc.  473,394 

Divers  remboursements  de  prêts 101,344 

l^rovenanl  de  la  Compagnie  des  Indes 6m,000 

Total  du  revenu 53,810,880 

Dépenses, 

Intérêts  et  administration  de  la  dette «  liv.  sterl.  33,950,558 

Annuités  à  terme 3,737,325 

Intérêt  des  bons  de  l'échiquier 403,605 

Listecivile 3tM),48l 

Annuités  et  pensions  civiles,  navales,  militaires  et  ju- 
diciaires   384,664 

Traitements  et  rétributions  des  employés 384,663 

Traitements  et  pensions  diplomatiques 459,285 

Justice 1,089,893 

Diverses  dépenses  k  la  charge  des  fonds  consolidés ....  549,443 

A  rmée ^ .  6,401 ,883 

Marine 6,437,883 

Artillerie 3,553,177 

Divers  services  annuellement  votés  par  le  Parlement.  3,836,886 

Sommes  non  réclamées 35,993 

Total  des  dépenses 50.331  ,b74 

Ëxcédmt  du  revenu  sur  la  dépense 3.579,006 

53,810,880 


ImpOt  des  feuétres. 

Annie  finissant  au  5  avril  1850. 

nombre  des  maisons  imposées  était  de 489,031 

taxe  perçue  a  été  de liv.  st.    1,883,684 
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Contommat, 
intérieure. 


» 

»    1 
» 

» 

1» 

M 

11,637 

»  t 

M 

^,216,101 
320,560 
341,583 


105,761,995    105,780,540 


Commerce  extériear  de  la  Grmiilf-liretaEQe» 

Penéant  Tannée  finissant  au  5  janvier  1851. 
I.  -?  imporiatioM  dei  marcïutndises  étrangères  et  coloniaUê. 

Total  <i«- 

DénignalioB  dei  articlet.  l'importation. 

Jnimaux  vivants  et  mat.  animales  : 

—  bœufs  et  taureaoi tètes.  28.951 

—  vaches —  17,757 

-r        veam, ...    -^  19.75* 

—  moutons —  437,646 

—  agneaux —  5,852 

—  porcs -^  7,287 

Bcenf  frais  ou  légèrement  salé,  quintaux.  11 ,752 

--    sa^é : —  423.662 

Porc  frais. —  «299 

—    salé —  210,948 

Jambons —  16,268 

Lard —  336,321 

Saindopx —  229,614 

Suifs.... -  1,24f,7gl 

Beurre, —  331,135 

From»ffes —  347,773 

O^Ufs.. nombre. 

Cuirs  et  peaux  non  tannés  : 

—  frais , quintaux.  441 ,845 

—  secs —  150,575 

Cuirs  et  peaux  tannés,  corroyés  ou 

œuvres,  à  Texceplion  des  cuirs  de 

Russie livres.  1 ,876,332 

Cuirs  manuraclurés  :  bottines,  sonliers 

et  galoches  pour  femmes paires.  22,346 

BpKes  et  souliers  d'hommes —  31 ,178 

Tiges  ou  dessus  de  bottes —  603,302 

Souliers  de  femmes  avec  semelles  de 
liège,  ou  doubles  semelles,  souliers 

piqués  et  claques paires.  4,856 

Chaussures  d'enfants —  1 ,698 

Chaussure  de  femmes  en  soie ,  s^aiin , 

étoffe  ou  cuirs. paires.  1 14,564 

Gants —  8,261,661 

Articles  en  peaux  non  spécialement  dé- 
signés  valeur  en  liv.  sterl.  5,289 

Os  brûlés  ou  non,  ou  à  Tétat  de  char- 
bon animal tonneaux.  27,183 

Fanons  de  baleines quintaux.  9}498 

Guano tonneaux.  116,926 

Mat,  végét,,  farineux  alimentaires  : 

Froment quarters.  3,754.593 

Orge —  1,643,051 


» 

M 


» 


19,776 

24,.'i95 

600,358 


4,780 
529 

103,774 
2,849,275 

3,928 

» 

» 


3,778,435 
1,042,601 
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Avoloe —  1,165,856  1,107,177 

Seigle ^  94,078  M,078 

PoU ^  181.419  183,559 

Fèves —  443,306  449,493 

M«!f ^  1,986,364  4,986,981 

Sarrasin —  297  396 

Pommet  de  lerre. ...  1 quintaux.  4 ,848,883  « 

Riz —  785,693  435,961 

Rii  non  mondé quarten.  37,154  36,430 

Farine  de  froment quintaux.  3,855,059  3,858,333 

—  d*orge —  106  106 

—  d'avoine —  6,314  5,839 

—  de  seigle —  966  966 

—  depois —  66  66 

—  de  mais —  11,401  11,401 

—  de  sarrazin —  96  96 

Graines  :  de  trèfle *....       —  94,040  113,174 

—  de  lin ^ quarters.  608,936  >» 

.  —      de  navette —  107,039  »>  - 

—  de  veices »      —  37,398  >». 

Fruits  :  raisins  secs .quintaux.  376,313  318,983 

—  raisins  de  Corinthe..        —  429,739  405,388 

—  figues —  33,964  33,499 

—  oranges  et  citrons caisse?.  403,501  847,471 

—  id.         déïachétt....    nombre.  60,415  60,416 

—  id.              '.  valeur  en  liv.  st.  3,573  13,116 
Huiles  :  d'olive tonneaux.  20,783  » 

—  de  palme quintaux.  448,589  » 

—  de  noix  de  coco —  98,040  » 

—  de  tou  rteaux tonneaux.  65,055  m 

—  térébenthine quintaux.  434,631  » 

->     de  baleine,  spermaoeli.uiaeaix.  31,328  » 

Goudron lastz.  13,096  m 

Caoutchouc • quintaux.  7,617  » 

Opium livres.  436,318  43,324 

Matières  tinctoriales  et  tanins: 

Ecorce  ou  tan  pour  tanneurs  et  tein- 

turien quintaux.  380,671  » 

Sumac tonneaux.  13,939  » 

(lochenille quintaux.  23,451  m 

ludigo —  70,483  m* 

Lac-dye..'. —  18,124  » 

Bois  de  Campècbe tonneaux.  34,690 

Garance quintaux.  100,248 

Racine  de  garance —  161,613 

Terre  du  Japon tonneaux.  4,585 

Cutch —  1.t72 

Àvelanède —  12,929 

Denrées  coloniales  .- 

Sucre  brut,  des  possessions  britanniques 
eu  Amérique,  assimilé  tu  sucre 


COMMERCE  EXTÉRIEUK,  .^21 

tnré  blanc ,  qaiofaat .  9,000  9.<MU  • 

—  brtil,  inférieur  au   sucre  terré 

blanc quîDtanx.  9,56a,f  €9  9,738,377 

'—    brut,  de  l'Ua-Maurice,  assimilé 

au  suce  lerrébbinc.  quintaux.  586  6I9 

—  brut,  inférieur  au  s.  terré  blanc. 

quintaux.  1,002,796  4,061,471 

—  id.    dAs  possessions  britanniques 

dans  les  Indes  orientales,  afsi- 

milé  au  s.  terréblanr .quintaux.  13,680  H^49î 

—  brut,  des  piissessions  britanniques 

dans  les  Grandes-Indes,  infé- 
rieur au  s.  terré  blancquintaux.  1,309,337  1,399,416 

—  brut,  inférieur  à  la  rooscouade. 

quintMUx.  64  64 

—  brut,  étranger,  assimilé  an  sucre 

terré  blanc quinlaut.  56,770  I6J07 

—  brut,  inrérieur  au  s.  terré  blanc. 

quiotaux.  1,168,043  806,088 

—  brut,   inférieur  au  sucre  terré 

brun  (motcouade).  admis  de- 
puis le  11  juillet  1848.  quintaux.  197,654  87,475  «^ 
Sucre  raffiné  et  candi ,  des  possession» 

britanniques quintaux.  f  0.645  15,074 

—  id.    étranger —  844J49  101.80» 

Mélasses —  OOS.O.'U  818,908 

Café,  des  possessions  britamiiqucs.liTres.  36.840.074  98,801 ,984 

—  étrangers. ^  13,969.447  9,335,546  > 

Thé lÎTres.  50,548,003  Sl,478.«45^ 

Cacao ^  4,478,398  3,403,898 

Spices  :  poivre •*  8,089,518  8,474,498 

—  cassia  lignea —  988,0IT  -87.88» 

—  cannelle , —  700,401  98.448 

—  piment quintaux.  90.448  8,864 

«*       macis livres.  76,365  91,907 

—  noix  muscades —  319,418  168,469 

—  dous  de  girofle —  749,695  450,95^ 

Tabacs   non  bbnqnés «-  83,894.506  97,538.105 

—  fabriqués  et  h  priser. ..    <-  4,539,8-29  498,681 
Vins   :   du  Cap gallons.  934,781  ^46,497 

—  .     français —  600,519  365,464 

—  autres  sortes — «  8,439,980  6,079.888 

Spiritueux  :  eau  de-vie -^  8,937,598  4 .861,043 

—         rhum —  4,i88,689  9,909,906 

1  La  quantité  totale  de  sucre  brut  importé,  en  4850,  a  éléda 
6,986,u34  quintaux,  celle  livrée  à  |a  consommation  intérieure  a  été 
de6,1 49.391  quint.,  et  les  droit  perçus  se  sont  élevés k  3,773,400 1.  st. 
(94.335,000  francs). 

>  La  quantité  totale  de  café  importé  a  donc  été  de  50,809,5i1  liv, 
et  celle  livrée  h  hi  consommation  de  31 ,996,840  livres. 

s  Les  drois  perçus  sur  le  thé  se  sont  élevés  h  5,597,767  liv.  sf. 
(139,949.675  francs). 


» 


» 


» 
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n      r       ^«•"'.^▼"•.•••;   ••      -  337,0*8  38,273 

cbé .  de«  possessioni  briUnni*- 

ques.,..,, ,....]otd9.  620,308  623,000 

—  flrwiger.......... ,,    -.  250,263  273,922 

.»^    lattes,  DMdnen,  plancbiM,  ou  «q- 

Ires  bois  sciés  ou  fendus ,  des 

possessions  anglaisé». . , .  loads.  436,679          467,730 

—  étrtngers —  369,429           867,345 

Doum... ^  89,588 

B^iK  4'|cajou , tonneaux.  82,778 

Matières  textiles  : 

CliHfiv  non  ptigné. quinlavx.  1,048,685 

Lin,  éloupes  de  chanvre  et  de  lin.    *-*  1,821,578 

Uipe  de  mouf^M  et  d'agneau,des  posses- 
sions britanniques,  hori  d'£urope. 

livres.      48,240.819  » 

Laine  d'alpaca  et  de  lama ^  1,652,295  v 

Coton  «n  laine , quinlam.       5,934,793  » 

Cotons  filés livres.  905.9^ 

Id.  —  —  valeur  en  liv.  f4.  97,561 

^if  gNse  ou  ora» livres.       8,942.417 

Bourre  de  soie,déchets,fleure(.quintaux.  15,600  » 

gqifnmilinée ...livres.  469,526  » 

Tiism  f  toiles,  |ti»9<r,  autres  que  de 

Frapee, . . .  valeur  en  liv.  sL  3,049  848 

•**     bitistos  et  toUcf  fines  de  France. 

pièces.  30,334  88,256 

•-     lincedtmMsë  fi  ouvré,  yards  e.  17,882  16,658 

'w     f iiles  ft  articles  en  tout  ou  en 

partie  eenfeelionnés.val.l.  st.  8,884  7,2lt 

-<^     denlelfai,  fil  et  couHins  d« 

denteiles...  valeur  an  liv.  st  80,887  70,887 

^     brodefie»  et  ouvages  k  l^i* 

guilto. , , , . .  valeur  en  liv.  st.  136,198  75,442 

"I*  toiles  «nln  et  ou  v  rées,  et  arti* 
des  de  môme  nature  non 
elasféi,  ni  eebevés.  val.,  1.  st.  80,068  » 

Aili<i8i  de  laine  MO  achevés.       -*  685,480  » 

Id,         en  tovt  pu  en  partie  <*onfee- 

tionnés. . . .  valeur  en  liv.  st.  446,688  135,982 

AwtMf  avt.'deméme  nature,  snrlt^squels 
il  a  été  perçu  350,819  liv.  st. 
de  droits.  %  » 

Tissus  de  coton  non  terminés,  importés 

4erinc|e... pièces,  186,010  » 

-p-  w  ~  valeur  en  liv.  st.  68,933  » 

r-   autres  %ry(]es...  --  297,176  » 

—    en  tout  ou  en  partie  achevés. 

valeur  en  liv.  st. .  44,316  20,799 

Soieries  d'Eurçpe  :  soie  ou  salin  (pièces 

4«la]^ur^ livres.  300<211  177.501 
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*-    Rubfto», ^  1M,«88  m,9Sê 

-^    gaies  IMI  cr^es  (pièces  de  lar- 
geur)  livres.  6,S4S  5,S40 

—  rubans  cfe  crêpe  oti  de  gaze.  --  44,534  49,796 
-^    gaies  mélangées  de  soie,  de  satin, 

ou  autrement,  dans  lesquelles 
les  diverses  matières  employétnt 
n'entrent  pas  dans  une  propor- 
tion moindre  que  la  moitié(p)6^ 

cesdelargeur) livres.  4  S 

•^    rutttns  d6  gaze    mélangés  de 

soie,elc livres.  9,511  f,4H 

—  velours  (pièces  de  larg  )<    —  97,«74  96,897 
-^    rubans  de  velours,  ou  de  soia 

brochée  da  velours... .  livres.-  16,679  49,64é 

—  pluches  pour  chapeaux. .    ^  189,96t  439,099 
Soieries  de  lloda  :  foulards  el  autres 

mouchoirs  de  soie... .  pièces*  7I5»789  991 ,417 

^Mhttancet   minèralti ,    méiauai  et 
produite  chimiques  : 

—  cendres  et  potasse  perlataê.^itBisn.  I84.0li  » 
•*<-    barille(s«ttdo) et  alcali,  tooneaui.             4,749  » 

—  salpôlre  et  nitre  en  «ristaut  efi 

cubiques ».  qillntaux:  590,649  » 

—  soufre .»      *-  664,690  h 

•*-    fef  brut  eu  barrés.....  tonneaux.  84,666  » 

■  • M>   acier bruli.*. ,t       ^  46  *• 

.  -»    minerai  da  euivre  et  •  régtfle. 

.tonoeauii-  45f766  u 

•«    aiivre  btui  OH  en  partie  tiavaillé.  • 

.iiuiolaux. 97^61  84,696 

— >    plombes  saumons  et  enfeuftllas. 

touaiaitt.  41.917  7^664 

'[ **M    une. •.•«é«**4««*«...*   ••■  ^"i*' • 48|6IM  m 

—  étain  en  blocs,  lingotS4bapue4|ea^:     '■ 

ou  dallai.  « quioUtti ^889  94  766 

r«    mercure*. <•<« livres;.  : i  ^666^9  » 

Vmreries  :  Terres  k  vitre  n'eicédant  pu~ 

4/6  de  pouce  dfépaisséur, ...... 

cylindres,  etc. .  .quiiilaaxt         -94,046  ^JNM 

'     -^       Tou4  verre  dont  l'épaisseur v     - 

dépasse 4/9  de  pouce,  6ltoM 
élamées  et  polies,  de  toute 
épaisseur. ...  piads  carrés.         429,394  69,599 

—  Articlos  en  verre  de  cristal 

blanc  Mes  bouteilles  ex- 
ceptées), et  qui  ne  sont  ni- 
teftlés  m  gravés,  ni  chargés 
dWuae  espèce  d'orne» 
^ni<nt« ..livres.  95,486  98*967 

-  tout  objet  eu  orlMaJ,  Uilié.  ^^ 

diéié,  edldfTé  oti  éïirgé 
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d*orncinenf  g lîTres.  884,996  668,901 

Horlogerie  :  montres.,  valeur  en  Uv.  st.  97,245  85,987 

—         pendules.  —  78,041  76,579 

^OTA.  Les  droits  perçus  à    Timportation  se  sont  élev^    ii 
23,064,680  \if.  st.  (554,617,000  francs). 

exportation  des  principaux  produits  du  sol  et  des  manufactu- 
res de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  pendant  Vannée 
finissant  au  1i janvier  i8M. 

ARTICLES.  ^g^g  ^^^ 

Houilles  et antlirtcite.  ...*..  .liv.  slerl .  \ ,087,433  4,880,844 

Sel.  853,994  334,673 

Soudealcali 903,053  403,439 

Hétaux  {  fer  en  saumons 44  7,457  3 17,899 

<     —       —  en  barres  ou  étiré  en  ba- 

Buittes 8,605,847  8,795,886 

-^       m  de  fer 68,604  86,644 

—  fonledefcr 474,458  845,896 

—  fer  ouvré  de  toutes  sortes 4,886,867  4,807,974 

~.       acier  brut 819,884  898,659 

—  cuivre  eu  briques  ou  en  sau- 

mons 685,684  663,679 

—  eui  vre  en  feuilles,  en  clous,  etc. 

(y  compris  ceux  en  cuivre 

jaune  pour  le  doublage  des 

navires) 4,097,749  4,108,868 

•>•       cuivre  ouvré  de  toutes  sortes*  *  86,469  74,984 

«-.       broDM  de  toute  espèce.  •••..•  446,855  484,880 

—  plomb 887,737  887,978 

«-       étaiD,  non  ouvré 444,568  484,804 

-  ^      fer-blanc 709,788       •  938,484 

Machines  et  mécaniques  pour  mouUni  i 
Machines  k  vapeur  et  leurs  divenei  ptr- 

tiei 489,549         484,191 

—  autres  mécanique!  dt  toutet 

sortes..*. 848,449  649,471 

Quincaillerie  et  coutellerie 8,304,845  9,689,798 

Verrerie  :  cristaux «...*•«  84,964  406,491 

—  glaces..... 43,808  48,847 

«-*       bouteil.  vertes  ou  communes.  484,887  468,789 

«-       Terre  à  Titre «..»  84,496  90,079 

poterie 807,395  999,854 

Fils,  cordes  et  tissus  : 
•^    HaHlé. I  739,068  887,895 

(4)  La  quantité  et  la  valeur  déclarées  des  articles  en  cuiTre,  tels 
qu'ils  ont  été  donnés  dans  les  états  de  l'année  4849  (ttnistant  au 
5  janvier  4850),  ne  concordent  pas  avec  la  valeur  déclarée  que  Ton 
4onne  ici  pour  cette  même  année,  La  différence  vient  d'une  er« 
K  de  dassificMién ,  On  n*a  pas  distingué  pour  4849,  comme  on  If 
IH,  le  cttiTrâ  exporté  en  ftomon  Ai  cdui  iiporté  «n  feuiliei. 
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—  »  fila  coudre 369,178  S30,3M 

•»    —  lis&us ,  déclarés  au  yard ,  autres 

que  la  dentelle 3,209,539  3,894^,944 

--    —dentelle 6,827  44,735 

_    _  articles  divers 8,285  17,738 

—  chanvre,  cordages  et  câbles 135,337  455,810 

—  laine  de  moulon  ou  d'agneau....  536,805  623  964 
-.      —    filée 1,090,223  1,451,093 

—    tissus  de  laine,  déclarés  à  k 

pièce 4,642,583  5,383,063 

^      ^.     _    déclarés  au  yard 2,4^3,635  3,876,848 

—  ~    bas  de  laine ; 86,745  74.488 

—  —    articles  divers... 199,764  850,467 

—  cutosi  nié 6,704,089  6,380,948 

—  —    lilsa  coudre 428,276  439,750 

—  '—    tissus  de  coton,  déclarés  au 

yard  (non  compris  la  den- 

lelKel  le  tulle  breveté). . .  1 8,794,964  20,533,1 50 

—  —    dentelle  el  le  tulle  breveté...  485,165  568,538 
~      ~    bas  de  colon 449,458  104,434 

—  —    articles  divers 343,188  336,058 

Suieri  et  soieries  :  soie  moulinée 84,450  53,475 

~    cordons  et  fils 418,533  46l,63| 

—  tissus  de  soie  pure  :  étoffes,  moa* 

choirs  et  rubans 896,597  487,941 

—  hniid 33,949  30,856 

—  artii  les  divers 448,878  486.888 

Soie  mélangée  avec  d'autres  Diatières  : 

—  élofft^,  mouchoirs  el  rubans. .....  1^13,539  388,966 

—  bas/Vf. 4,569  3387 

—  arlicles  divers,  id 44,739  83,867 

Mercerie  et  articles  de  mode 4 ,498,468  4 ,470.304 

Peaux  :  non  ouvrées 4  f 5,907  481.976 

—  ouvrées  :  gants 9,880  48,884 

—  —         diverses 274,796  883,941 

*-       sellerie  et  harnais ;..  403,745  423,948 

Pèche  :  harengs 828,708  848,740 

—  poissons  divers *., 99,500  88,653 

Sucre  raiflué 373,734  344,434 

Kière  et  «le 448,835  557,694 

Beurre • 347,844  310,871 

Fromages * 84,981  30,604 

Huiles  do  graine  de  lin,  de  chéncvis  et 

de  Pâvetle 879,407  413,680 

rhandelles 80,664  98,103 

Savons 459675  801,874 

Papeterie 814,704  407,334 

Couleurs  et  matériaux  pour  la  neinlure.  308,969  847,803 

Totaux  dos  valeurs  déciaffées  des  prin-  — — .      . 

cipaux  produits  exportés..., Iif.  st.  58,910,883  65,786,0i8 
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Tonnage  eomparé  des  navires  entrés  et  «ortis 

Pendant  U$  amnien  finissant  auçp  5  janvier  1850  */  5  jan- 
vier 49§1 ,  non  compris  Us  btUiments  sur  lest. 


fats  auxquels  les    ] 
^navirils  appartiennent. 

^  ■  -  ■■  '  "1  II   II    I  «I — 

Hoyaume-Uni  et  ses  dé- 
pendances  • 

Russie 

Suède 

Norrége 

Danemark. 

Prusse 

Ëtats-Germaniques 

Hollande 

Belgique. 

France 

Espagne 

Portugal 

£taU-ltaliens. 

Autres  Ela(s  européens.. 

Etats-Unis  d'Amérique. . 

Divers  pays  d'Amérique, 
d'Afrique  et  d'Asie. ... 

Totaux i 


ENTRES 

Tonnage. 


SORTIS 


TMintge. 

4,390,375 

80,249 

55,847 
167,739 
143,480 
426,051 
114,223 

91.384 

88,427 
136,143 

17,812 

40,369 

68,840 

29,738 
687,986 

2,686 

6,074,269  6,413,696 


4,078,544 

88,289 

64,732 

218,329 

436,594 

224,544 

240,256 

446,410 

85,274 

456,952 

23,717 

41,682 

97,515 

23,687 

595,191 

» 

8,030 


6  jtBT.  iMO 

5j»T.  it54 

Tonnage.- 

Tonnage 

3,762,482 

3,960,764 

.      57,422 

74,965 

42,478 

60,917 

82,277 

443.335 

435,454 

448,669 

420,226 

479,887 

'    434.356 

225.334 

86,615 

424,034 

42,215 

36,504 

226,361 

242,672 

18,897 

22.644 

6,480 

7.444 

84,371 

97,693 

20,033 

49,493 

608,324 

620,034 

2,217 

2,653 

5,429,908 

6,906,978 

Navires  à  vapeur.  Le  1«  janvier  1851,  il  y  avait  I18i 
navires  à  vapeur  enregistrés,  appartenant  au  Royaume- 
Uni.  Leur  tonnage,  non  compris  remplacement  occupé 
par  les  machines,  s'élevait  à  167,398  tonneaux  ;  sur  ce 
ncwobre  170  étaient  construits  en  fer,  6t  31  à  hélices. 


miaes  en 
eomommatioD. 

5,592,594 
4,544,888 
4,376,583 


Importations  des  céréales  et  quantités  mises  en  consommation 

en  484t»  et  4850. 

quantités 
En  1849*  iniportéef. 

Froment  et  ferine qnarters.       4,809,475 

Orge  et  farine 4 ,384 ,074 

ATOine  et  farine 4,292,707 

fin  1850. 

Froment  et  tarine. 4,830,263  4,848,654 

Orge  et  farine 4,085,934  4,023,907 

Avoine  et  farine 4,458,290  4,453,279 

i  D'après  les  documents  officiels,  les  quantités  vendues 
sur  les  marchés  qui  servent  de  régulateurs  pour  les  prix 
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moyens,  ont  été,  savoir  :  froment,  4,688,246  quarters  ; 
orge,  2,235,27 1  quart.;  avoine,  86«,082  quart.  —  Les  prix 
moyens,  pour  l'année,  ont  été,  pour  le  froment,  de  40  sh. 
'^  d.  le  quarter  ;  pour  Torge,  de  23  sh.  5  d.,  et  pour  Ta- 
voine,  de  16  sh.  5  d.  le  quarter.  ' 

Pour  le  froment  importé,  la  plus  grande  partie  eu  est 
venue  de  France;  elle  a  été  de  l,li^,'i06  quarters,  la 
Prusse  en  a  fourni  8'i'>,r6() quart.;  la  Russie,  638,6 14  quart.; 
les  États-Unis,  537,03 1  quart.;  la  Suède  et  la  Norwége  ont 
contribué  pour  35u  quart.  Les  possessions  anglaises,  dans 
les  Indes  orientales,  en  ont  envoyé  689  quart.;  l'Australie, 
14,684  quart  ;  les  établissements  anglais  de  l'Amérique  du 
nord,  80,394  quart.  —  Le  froment  et  U  farine  de  froment, 
exportés  de  France  en  Angleterre,  en  1849,  ont  été  de 
474,960  quarters  de  froment,  et  de  1,842,623  quintaux  de 
farine;  en  1H60,  il  est  venu  de  France  7i)6,333  quarters  de 
froment,  et  3,072,923  quintaux  de  farine.  —  (3  quintaux 
de  farine  équivalent,  à  peu  près,  à  un  quarter  de  froment.) 

Quantités  de  frament  tt  de  farine  de  froment  importées  de 
France  dans  la  Grande-Bretagne  et  C Irlande,  de  1841 
à  1850. 

Froment. 

1 844 '.     447,966  quarters. 

4842 46i>,7a7        — 


I943.  ..f. «.■.••  3fl  18 

1844 44.871 

4845 82.433 

4846 74,615 

4847 444,943 

4848 ....  216,5^ 

4t»59 4(H,334 

4850 595,355 


Farine. 

461,074  quiulaux. 

464,690  — 

48  — 

43  — 

42.866  — 

7,5-8  — 

420,242  — 

362,202  ~ 

4, «06, 268  — 

4,9.5,476  — 


Jmpartatiotis  du  coton  en  taine,  de  Utnie  provensnteê,  dans  le 

iUtyastnie-Vni, 


C09ITREE8. 

iai«e  4148. 

iiBée  4841. 

Êitlfc-Uni» 

Livret. 

600,247,48ë 

49,974.378 

7,*i£3i,h6l 

84,«01,9o4 

640,437 

827,036 

LtTlCS. 

634,504,050 
30,738,433 

Br<Jgil 

Méditerranée 

17,369,843 

Jiides  oritfulales  anglaiM»^. . . . 
Mes  ncMmUUi  et  Cijuw  uftaiie. . . 
Pays  divers 

70,b3b,545 

944,307 

4,074.464 

Total 

74t,(»90,464 

755,469.042 

18M. 


Livreiw 

493,45;},142 

30.299,982 

48,931,444 

418,872,742 

228,943 

2^90,698 

668,976,861 


Cûmpn'i  let  cuions  filés  tt  reton,  pour  (ouï  pays. 

Quanliiés  etvaltur*  dêelaréci. 


me. 

IS90. 

Q<i>»lil«<. 

M.  MM^. 

ToUui  det  vil! 
<l.ilirf«,... 

I,337,.Î8,HB 

t,SM,îï9 

UT,soe 

428,376 
6.7M,0g9 

l,SM,(W,9tl 

4.asT,ifla 
I3i,m,s«8 

UtmiUrt. 

a«,ï30.«s 
sa3,4ia 

43B,8:0 

Nombre  de  personnes  acrviées  m  1850. 


'■  m  «,SU  indiiidui  ir 


Al,  pour; 
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IRLANDE. 

Offenses  contre  les  pen. 
Attaques  avec  violences 

contre  la  propriété. 
Id.  sans  violence  id. 
Ailaq.  graves  contre  iil. 
Faui.  r 

Autres  délits. 

Totaui  (I). 


4,ao2 

15 

55 

1,540 

9 

3,583 

8 

7 

12 

3,324 

II 

391 

666 

» 

1,167 

1 
» 

M 

3 

16,737 

M 

1,355 

10,00  i 

3 

5,478 

1» 

» 

9 

463 

3 

133 

95 

3 

230 

» 

3 

» 

350'  » 

19 

10.^ 

» 

136 

» 

» 

u 

7,451 

1  » 

96 

3,735 

1 

4,619 

» 
"8  ' 

» 

r> 

31,336  47!  1,949 

15.043 

15 

14,203 

9  29 

I 

4 

1 

» 

13 


ÉC0S8B. 

Offenses  contre  les  pers. 
Attaques  avec  violences 

contre  la  propriété. 
Id.  sans  violence  id. 
Attaq.  graves  id. 
Faux. 
Autres  délits. 

Totaux  (3). 


1,193 

3 

33 

845 

8 

803 

3 

f 

» 

676 

» 

194 

307 

5 

170 

» 

» 

n 

3,150 

» 

340 

1,3-20 

8 

483 

•  » 

» 

M 

49'>  » 

4 

SI 

w 

17 

» 

» 

» 

170  » 

34 

103 

3 

43 

M 

» 

M 

231  » 

3 

160 

1 

67 

n 
1 

1 

» 
U 

4,468  3 

595 

3,765  34 

1,081 

« 

M 
>1 
U 


Loi  des  Pauvres. 

La  nouvelle  loi  sur  les  pauvres  reconnaît,  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles,  606  unions  ou  circonscrip- 
tions, qui  comprennent  13,952  paroisses.  La  dépense, 
pendant  le  semestre,  finissant  à  la  Saint-Michel  I8t9,  a 
été  de  1,846,858  livres  sterling;  celle  pour  le  semestre 
correspondant  de  1853,  n'a  plus  (té  que  de  i,6'i9,712 
liv.  st.  Ce  qui  fait,  pour  ce  dernier  semestre,  une  différence 
en  moins  de  I97,l  46  liv.  st ,  ou  soit  :  10,7  pour  cent. 

Indépendamment  des  circonscriptions  en  question,  il 
existe  encore  53  <  paroisses  qui,  pour  les  pauvres*  sont 
régies  en  vertu  d'actes  locaux,  par  celui  de  Gilbert  et  ce- 
lui de  la  quarante- troisième  année  du  règne  d'Elisabeth. 
Ces  53 1  paroisses  comprennent  une  population  d'environ 
1,561,000  âmes. 

(\)  Sur  le  nombre  total  «les  accusés,  en  Irlande,  il  y  a  eu  33,683 
.  individus  niAles  et  8,64)  remme^.  On  doit  remarquer  que  près  de 
50  sur  100  ont  été  dcquillés.  Lts  commutations  de  peines  et  les 
grâces  comprennent  tous  les  genres  de  condamnations. 

(3)  Le  nunibre  des  accusés,  pour  I'Ecosk*,  se  divise  en  3,301 
individus  mAle.s et  1,167  femmes.  —Sous  le  titre  d'aliénée  on  a 
compris  ici  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de  jugement  pour  avoir  dis- 
paru. 
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Le  nombre  des  pauvres  secourus  dans  les  circonscrip- 
tions était,  au  l^f  janvier  1850,  de  931,328  individus  ;  au 
i«f  janvier  1851,  ce  nombre  n'était  plus  que  de  8C2,749. 
Dans  ces  nombres  on  comptait,  au  l^r  janvier  1850, 
181,159  adultes  valides  de  Vun  et  de  l'autre  sexe;  au  I*' 
janvier  i8Si,  cette  catégorie  comprenait  encore  164,526 
individus  des  deux  sexes. 

^armi  les  60«  circonscriptions  et  les  paroisses,  il  en  est 
595  où  Ton  a  constaté  les  motifs  des  secours  accordés, 
pendant  les  deux  années,  aux  adultes  valides.  Le  nombre 
total  des  secourus  de  cette  catégorie  y  était,  au  l*""  janvier 
1850,  de  1"f2,80a>  et,  au  1"  janvier  1S51,  de  147,600. 
Pour  les  détails  qui  les  concernent  nous  accolerons  en- 
semble les  nombres  relatifs  à  ces  deux  années,  en  met- 
tant celle  de  1850  là  première  :  hommes  mariés,  1,699  — 
1,306;  femmes  mariées,  ',^07  —  1,500;  autres  individus 
mâles,  8,?43  —  6,95s:  autres  du  sexe  féminin,  12,759  — 
1 1,877  ;  tous  employés  dans  les  maisons  de  travail.  Parmi 
les  adultes  valides  qui  ont  encore  reçu  des  secours  en  de- 
hors de  ces  établi-ssements,  on  en  a  compté  314  —  200 
secourus  pour  des  cas  d'urgence;  22,9'>0  —  19,799  pour 
cause  de  maladie,  d'accident  ou  d'inûrmité;  9>179 -^ 
7,489  par  suite  de  maladies  ou  de  mort  dans  leurs  fa- 
milles :  et  9,449  —  5,'î47  pour  manque  de  travail,  etc. 
Dans  le»  femmes  adultes,  on  a  complé  33,447  —  26,839 
femmes  mariées  à  des  hommes  adultes;  64,002  —  60,628 
veuves;  7,686  —  6,386  filles,  sans  enfants:  4,661  —  3,703 
mères  d'enfants  illégitimes;  2,200  —  1,910  femmes  ma- 
riées, mais  dont  les  maris  étaient  en  prison  ;  enfin,  67 1  — 
644  veuves  de  sold|it8,  matelots,  etc.,  et  a,806  —  3,369 
veuves  d'hommes  non  résidants. 

Enfants  employés  dans  les  maisons  de  travail. 

Le  nombre  total  des  enfants  admis  dans  les  maisons  de 
travail  des  607  circonscriptions  de  TAngleterre  et  du  pays 
de  Galles,  était,  au  25  mars  1850,  de  5o,  189,  nombre  infé- 
rieur de  6,134  à  celui  constaté  au  25  mars  1849.  Sur  ce 
^"'  "nbre,  il  y  avait  27,351   garçons,  dont  *3,773  en  état 
^er  en  service,  et  9,543  qui  n'avaient  pas  encore  at- 
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teint  leur  septième  année.  On  comptait  23^833  filles  dont 
2,973  en  état  d'entrer  en  service,  et  8,517  âgées  de  moins 
de  sept  ans.  Sar  Tensemble,  il  V  avait  12,694  enfants  illé- 
gitimes, dont  8,874  avaient  leurs  mères  employées  aussi 
dans  ces  établissements.  12,699  étaient  orphelins,  4,701, 
demi-orphelins,  et  8,354  abandonnés  de  leurs  parents  on 
de  l'un  d'eux  seulement. 

Ecosse,  —  La  dépense,  pour  secours  aux  pauvres,  s'y 
est  élevée,  en  1849,  à  577,044  liv.  st.;  en  1860,  cette 
dépense  est  montée  à  581,553  liv.  st.  Le  nombre  des 
personnes  secourues  a  été,  en  1849,  de  202,120;  en  1850 
de  154,524.  D'après  un  relevé  -fait  en  1843,  et  qui  n'a 
point  encore  été  modifié,  le  revenu  annuel  de  la  propriété 
taxée  pour  secours  aux  pauvres  du  pays,  a  été  évalué  à 
9,320,784  liv.  st.;  mais  comme,  outre  la  propriété,  on 
a  taxé  encore,  en  Ecosse,  les  revenus  provenant  d'autres 
sources  et  que  l'on  désigne  sous  le  titre  de  Moyens  et 
subsistance,  on  ne  peut  guère  savoir  au  juste  ce  que  cette 
dernière  taxe  a  pu  produire.  Ù  y  a,  en  Ecosse,  880  pa- 
roisses, dont  G44  sont  taxées,  et  dont  236  viennent  au  se- 
cours de  leurs  pauvres  par  des  contributions  volontaires. 

Irlande.  —  Pendant  l'année  finissant  au  29  septembre 
1850,  le  nombre  total  des  personnes  secourues  dans  les 
maisons  de  travail  des  163  circonscriptions  de  l'Irlande,  a 
été  de  805,702,  et  celui  des  personnes  secourues  en  dehors 
de  ces  maisons,  de  368,565.  La  dépense  totale  pendant  la 
même  année,  a  été  de  1,430,108  liv.  st.  La  dépense  pour 
l'année  finissant  au  29  septembre  1849,  avait  été  de 
2,177,650  liv.  st.  (et  non  de  216,482,  ainsi  qu'on  l'a  ira<- 
primé  par  erreur  dans  The  companion  to  the  aima- 
nac^  etc.,  de  1851). 

A  partir  du  l«^  février  1851,  il  a  été  pris  des  mesures 
dans  les  diverses  circonscriptions  de  l'Irlande,  pour  rece- 
voir dans  leurs  maisons  de  travail  295,663  individus.  Il  y 
en  avait  alors  244,296  d'admis»  et  6,450  qui  recevaient  des 
secours  en  dehors  de  ces  établissements.  Ces  agrandisse- 
ments, qui  n'étaient  alors  qu'en  projet,  ont  été  exécutés 
depuis. 

Au  29  mars  185i,  le  nombre  total  des  individus  occu- 
pés daiis  ces  maisons,  était  de  i^  1,202,  dont  f 50,662  du 
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86X6  féminin.  Il  y  avait  13,763  garçons  et  16,067  filles 
au-dessous  de  Tâge  de  7  ans;  10,518  hommes  et  15,129 
femmes  Âgées  ou  infirmes.  Le  produit  brut  de  la  taxe  a  été, 
en  1849,  de  1 ,639,529  liv.  st.;  et,  en  1850,  de  928,376  1.  st. 
Pendant  les  neuf  mois  finissant  au  28  juin  1851,  la  dé- 
pense totale^  en  secours,  a  été  de  855,018  liv»st.,  dont 
444,488  liv.  st.,  ont  été  affectés  aux  maisons  de  travail; 
8,082  liv.  st.,  à  des  secours  accordés  au  dehors,  et 
402,508  liv.  st.  à  d'autres  dépenses.  Le  montant  de  la 
taxe ,  imposée  pendant  cette  même  période ,  a  été  de 
840,386  liv.  st.,  laquelle  a  été  établie  sur  un  revenu  total 
évalué  à  11,923,459  liv.  st. 


Énfgratlor. 

En  î 849,  il  a  émigré  d'Angleterre  212,124  individus; 
17,127  d'Ecosse  et  70,247  d'Irlande  ;  total  299,498.  Sur  ce 
nomln^,  153,902  se  sont  embarqués  à  Liverpool.  En  1850, 
le  nombre  total  des  émigrants  a  été  de  280,849,  dont 
214,612  d'Angleterre,  15,154  d'Ecosse,  et  51,083  d'Irlande. 
Sur  ce  dernier  total,  174,188  individus  ont  également  fait 
voile  dto  Liverpool. 

Pendant  l'année  1849,  le  nombre  des  émigrants  pour 
le  Canada,  qui  n'ont  reçu  aucun  secours,  a  été  de  37,507, 
parmi  lesquels  20,241  individus  mâles,  et  17,2G6  du  sexe 
féminin.  Sur  les  navires  qui  les  ont  portés,  il  y  a  eu,  pen- 
dant la  traversée,  868  morts,  et  76  naissances.  En  18.S0,  le 
nombre  des  arrivants  dans  la  même  colonie  a  été  de 
31,473,  sur  lesquels  16,513 individus  mâles  et  14^9(K)  du 
sexe  féminin.  Pendant  la  traversée  il  y  a  eu  193  morts  et 
58  naissances.  —  En  1850,  13,723  émigrants  sont  passés 
du  Canada  aux  Etats-Unis.  L'État  de  New-Brunswick  en 
a  reçu,  en  1849,  2,671 ,  dont  1,35!  du  sexe  masculin  et 
1,320  de  l'autre  sexe.  En  1850,  ce  même  État  a  vu  arriver 
1,507  émigrants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  en  nombre  à 
peu  près  égal. 
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Travaux  pnbllcg. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  montant  des  sommes 
avancées,  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  par  1h 
Ck)mmission  des  avances  sur  les  emprunts  destinés  aux 
travaux  publics,  constituée  en  1847  ;  les  intérêts  perçus, 
les  sommes  amorties  et  celles  encore  dues  au  5  jan- 
vier 1851  (en  nombres  ronds). 


Tkatavz. 


Sommet 
avancées. 


Grande-Brbtagnr.        I 

Canaut,  rivières  et  drainage. . 

Poris  et  docks 

Pouls  et  b3cs 

Travaux  hydrauliques 

Tunnel  de  la  Tamise 

Poches 

Houles 

Chemins  de  fer 

AniOlioratioDs  dnns  les  villes. . 

Indemnités  pour  domma0e8 
pendant  les  émeules 

Houillères  et  mines 

Elfli^ese!  chapelles  paroissiales 

Secours  aux  paroisses 

CoUi^geâ , 

Bains  publics  et  lavoirs 

Palais  de  jiislice.  prisons  et  au- 
tres bà*iments  publics 

Avances  sur  un  faux  certificat. 

Coiisiructiou  et  agraudiss»;- 
meut  (le  maisons  de  travail. 

Pour  émigration 

Irlandr. 

Ponts  et  canaux 

('hemins  de  fer 

Palais  de  Justice  et  autres  bâti- 
ments publics 

(}onstruclion  de  maisons  de 
travail  dans  les  districts. . . . 


IntérêO 


1.  »t. 

1,^70,600 
585,100 
285.500 
137,000 
250,500 

33,700 
657,270 
490,600 
716,800 

80.750 
» 

303,700 
204.815 

2,700 
108.000 

9,000 

» 
486  500 

14000 

V 

2,090,410 
15,650 

1I9,9'0 
937,000 

» 

52,550 
» 
1,275,380 


539,629 

170.228 

96,538 

11,760 

17,904 

6.341 

244,931 

176,655 

231,^58 

9.892 

» 

53,089 

B3,774 

3)4 

51,593 

161 

» 

124  061 

M 
)» 

521.229 
2,056 

5  502 
105,793 

17,351 
» 
a 


Sommes 
amorties. 


1,259,973 
476,756 
166,164 
137,000 

u 

33,037 
479,931 
441,815 
612,814 

8  ,750 

299.877 

119,002 

i,700 

93,733 

t75 

M 

300.486 
« 

M 

1,317,687 

15,190 

14,t00 
51,179 
>• 

25,001 
» 

59,1^5 


5,989,672 


Bomnira 
eue.  dur 

2iO,6S 
108  3  S 
119,32 

)i 

£50.5*' 

6t 

177.73 

48,7t 

103,9î! 

» 

M 

3.8:2 
85  81 

M 

11,26 

8.8â 
» 

186,01 
14,0C 

772,73 
4€ 

135.81 
92l,8ï 

M 

27,5J 
» 
» 

3,-279,43 


40,493,345 

La  commission  s'était  encore  engagée  à  faire  les  avan- 
ces suivantes  relatives  à  la  Grande-Bretagne  :  Ports  et 
docks  32,500  1.  st.  Ponts  et  bacs  60,000;  améliorations 
dans  les  villes,  etc.,  100,000;  églises  et  chapelles ,  2,250  ; 
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asiles  pour  aliénés,  6,050;  construction  et  agrandissement 
de  maisons  de  travail,  25,000  1.  st.  —  Pour  l'Irlande.  — 
Chemins  de  fer,  "01,000  1.  st.  Total  :  516,950  1.  st. 

Sur  le  principal  de  la  somme  avancée  pour  construction 
de  maisons  de  travail  dans  les  districts,  il  a  été  remis 
47,26»  1.  st,  dont  la  balance  est  transférée  au  compte  de  la 
commission  du  trésor,  pour  être  perçue  en  Irlande,  d'a- 
près l'acte  13  de  Vict.,  chap.  14. 


Le  produit  brut  de  la  poste,  pendant  l'année  finissant  au 
5  janvier  1851,  a  été  de  ï,2G4,  C84  1.  st.  Les  frais  d'ad- 
ministration ont  été  de  1,460,785  liv  st.  Le  produit  net 
de  8()3,89i^  1.  st.  Le  nombre  total  des  lettres,  pour  1850  , 
est  évalué  à  34T,0(.9,0:i  ;  eu  1839 le  nombre  en  était  de 
82,i7  ),.09O  dont  0,5u3,02 .  aCranchies.  Pendant  la  semaine 
finissant  au  '21  janvier  i85l,  le  nombre  de  lettnîs  a  ('té  de 
6,liV,'ii,\2lj  et  pendant  la  semaine  finisi:ant  au  2ï  février, 
il  y  en  a  eu  7,230,902. 

IjCS frais  de  trans^jort  des  malles,  payés  par  ladminis- 
tration  aux  diverses  compagnies  des  chemins  de  fer 
pendant  l'année  finissant  au  5  janvier  avaient  été  en 


1838  de 

1,74jliv.»t. 

1845  de  92,493  liv.  St. 

««39  — 

13,007 

1846  —  181,111 

18*0  — 

5-2,860 

1847  —  110,431 

1814  - 

82,363 

1848  —  121,860 

1849  — 

9«.190 

18*9  —  318,631 

1643  - 

70,4t»4 

1«50  -   230.079 

1844  — 

07,526 

4851  —  400,564 

Le  nombre  total  des  mandats  délivrés  en  1850  a  été 
de  4,439,713 ,  s'élevant  à  la  somme  de  8,494,498  1.  st. 

I^es  droits  de  commission  se  sont  élevés  à  73,813 1.  st.  et 
les  frais  à  70,577  1.  st. 

Depuis  1 830  on  a  établi  4,800  nouveaux  bureaux  de  pos- 
te, et  il  y  a,  tant  dans  la  Grande-Bretagne  qu'en  Irlande, 
1283  localités  qui  ont  plusieurs  distributions  par  jour. 

La  dépense  pour  le  service  des  paquebots  par  entre- 

ise,  pendant  l'année  1K50-5 1 ,  s'est  élevée  à  629,200 1.  st.  ; 

'>  dés  paquebots  royaux  employés  au  même  service  a  été 


^ 
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de  1 34,946 1.  st.  Total  :  761,236  U  st.  On  estime  que  cette  par- 
tie de  la  dépense,  pour  l'année  1 861-52,  sera  de  809,496 1.  st., 
dont  727,475  affectées  aux  paquebots  par  entreprise,  et 
82,071  1.  st.  aux  paquebots  de  la  marine  royale. 

Le  montant  des  sommes  en.  argent  ou  en  billets  de  ban- 
que trouvées  dans  toutes  les  lettres  qui  ont  fait  retour  au 
bureau  des  rebuts  depuis  le  5  janvier  1 8 ï9,  jusqu'au  5  jan- 
vier 1851,  a  été  de  18,870  1.  st.  Celui  des  billets,  compre- 
nant les  mandats,  promesses,  billets  à  ordre,  etc.,  trouvés 
dans  les  autres  lettres  de  la  même  catégorie  s'est  élevé  à. 
l,22(>,282  1.  st.  18  sh.  G  d.  Presque  toutes  ces  lettres  ont 
été  renvoyées  à  ceux  qui  les  avaient  écrites.  Les  lettres 
renfermant  de  l'argent  ne  sont  Jamais  détruites;  mais 
lorsqu'on  ne  retrouve  pas  ceux  qui  les  ont  écrites,  le  mon- 
tant, au  bout  de  trois  ans  révolus,  en  est  acquis  au  revenu 
public.  On  inscrit  sur  un  registre  et  sur  un  tableau  les 
lettres  et  leur  contenu;  elles  sont  rendues  à  ceux  qui 
prouvent  leurs  titres.  Les  lettres  des  persoimes  décédées 
contenant  des  valeurs  autres  que  de  l'argent  sont  aussi 
gardées  pendant  trois  ans;' après  ce  terme  on  les  dé- 
truit, et  les  valeurs  qu'elles  contenaient  sont  vendues  à 
l'encan  au  profit  du  revenu  public. 


H    W       I  ■ 


,    Ufecs  de*  lois  de  navtcatlon  en  Ansleierre. 

VEconomist  (N»  420)  a  publié  une  lettre  d'un  de  ses 
corresopudants,  dans  laquelle  se  trouvent  des  calculs  pro- 
pres à  montrer  sous  leur  vrai  jour  les  effets  de  la  réforme 
des  lois  de  navigation  en  Angleterre.  L'auteur  a  pris  pour 
point  de  départ  l'année  1845,  comme  étant  celle  qui  a  pré- 
cédé le  rappel  des  lois  sur  les  céréales. 

Rapport  entre  let  navigation»  anglaise  et  étrangère. 

1845. 

Angleterre.         étranger.     ADgIeter.    Étr«ug. 
tonneaux.  tonneaux. 

Cargaisons 6  617,110       9,715.679       400    :      41 

Lest 4,928,980  815,940        lOO    :      43 

Urtm ta  fliriiims  n  M.        100  :  29  100:  80 
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18^6. 

Cargaiions 6,714,156       S,785JA0        100    :      40 

Les! f.878,99S  Ml,696        100    :      47 

Rapport 100:99  100  :S3 

1947. 

Carsaisons 7,444,750       8,365,543        100    :      45 

Lest S,967,714  041.698        100    :      50 

Rapport 100:30  100:34 

1848. 

Gar^aisODS 7,874,199       3,056,806        100    :      40 

Uit.. 1,715.368  960.560        100    :      53 

Rapport 100:93  100:31 

184». 

Oargaicons 8,188.807       8,348,690       100    :      60 

lai 1,517,061  986,130        100    :      60 

Rapport 100:18  100:99 

1850. 

Cargaisons 8,039,308       3,984,366        100    :      41 

Lesl 1,403,336        1,481,154        100    :    100 

Rapport 100:17  100:97 

Les  résultats  qui  ressortent  de  ces  chiffres  sont  les  sui- 
vants: 

1®  La  proportion  entre  le  tonnage,  en  cargaison,  de  l'An- 
gleterre, et  celui  de  l'étranger,  est  resté,  pour  toute  la  série 
d'années,  à  peu  près  stationnaire;  c'est-à-dire  de  100  pour 
l'Angleterre  :  41  pour  l'étranger,  à  l'exception  de  1847, 
année  où  cette  proportion  a  été  de  100  pour  l'Angleterre  : 
45  pour  l'étranger,  bien  que,  cette  même  année,  la  navi- 
gation anglaise  ait  été  prof  (f^/^e. 

29  La  proportion  du  tonnage  de  nos  cargaisons,  eu  égard 
à  celui  de  notre  lest,  a  diminué,  en  1845,  dans  le  rapport 
de  100  :  29;  en  1850,  dans  le  rapport  de  100: 17. 

3*  La  proportion  du  tonnage  du  lest  étranger,  comparé 
au  lest  de  l'Angleterre,  a  augmenté  depuis  100  pour  l'An- 
gleterre :  42  pour  l'étranger,  en  1845,  jusqu'à  100  pour 
l'Angleterre  :  100  pour  l'étranger,  en  1850. 

A^  Le  tonnage  des  cargaisons  de  l'Angleterre  a  augmenté 
de  6,600,000  en  1845  à  8,000,000  en  1850,  soit  21  pour 
100. 

5»  Le  tonnage  du  lest  de  l'Angleterre  a  diminua  de 
1,900,000  en  1845  à  1,400,000  en  1850,  soit  26  pour  100, 
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Progrès  de  ta  Grande-Bretagne  pendant  la  première 

moitié  da  xix«  alèele. 

Les  découvertes  de  la  science  ont  été  tnagnifiques,  et 
leur  application  aux  arts  de  la  vie  a  été  plus  remarquaJale 
encore.  Ce  n'est  pas  ici  que  nous  pouvons  entrer  dans  les 
détails,  ni  môme  dresser  un  simple  catalogue  de  ces  dé- 
couvertes. Nous  ne  pouvons  que  rappeler  à  nos  lecteurs 
celle  de  neuf  astéroïdes  trouvées  depuis  1800;  Tétonnante 
série  de  calculs  qui  ont  permis  à  deux  grands  astronomes 
d'affirmer  en  même  temps  Texistence  et  d'indiquer  la  posi- 
tion précise  d'une  planète  nouvelle  et  inaperçue,  Neptune, 
placée  à  une  distance  inconcevable  sur  les  limites  de  notre 
système,  et  la  découverte  instantanée  de  cette  planète  dans 
les  parages  indiqués  ;  l'énorme  télescope  construit  par  lord 
Ross,  qui  a  fait  voir  tant  de  nébuleuses,  certifié  l'existence 
et  la  structure  de  tant  de  nouveaux  firmaments,  et  qui 
nous  a  mis  à  même  de  tracer  la  carte  de  la  lune  ausd 
complètement  que  celle  de  la  terre  sur  laquelle  nous  ha- 
bitons. Dans  l'électricité  et  le  magnétisme,  nous  avons  les 
riches  découvertes  de  Faraday  ;  dans  la  médecine,  une 
longue  suite  d'améliorations,  qui  ont  pour  effet  de  pro- 
longer la  vie  et  de  soulager  les  souffrances,  ont  été  cou- 
ronnées par  la  découverte  du  chloroforme,  qui  fait  cesser 
la  douleur  ou  la  suspend  à  volonté  ;  les  triomphes  de  la 
science  de  l'ingénieur  défient  toute  énumération;  mais 
nous  allons  nous  arrêter  principalement  sur  les  effets  qu'ils 
ont  eus  relativement  au  bien-être  du  monde.  Et  d'abord 
jetons  un  coup  d'oeil  sur  la  vapeur,  dans  ses  applications 
à  la  navigation. 

Le  premier  bateau  à  vapeur  construit  dans  l'empire  bri- 
tannique a  porté  des  passagers  sur  la  Glyde  en  1811  ;  en 
1816,  nous  avions  15  bâtiments  à  vapeur  jaugeant  2,612 
tonneaux;  en  1848,  nous  en  avions  1,253,  donnant  168,078 
tonnes.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  naviguent  sur  l'Océan,  et 
marchent  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  à  une  vitesse 
moyenne  de  10  milles  à  l'heure;  entre  Holyh  ead  et  Du- 
blin on  a  obtenu  une  vitesse  de  15  milles  à  l'heure. 
Mais  ce  progrès  n'est  rien  comparativement  à  celui  qui 
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a  eu  lieu  dans  la  locomotion  sur  terre  dans  les  vingt  der- 
nières années.  En  1829,  le  premier  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  voyageurs  a  été  ouvert  entic  Liverpool  et 
Manchester  ;  il  commença  avec  la  modeste  vitesse  de  20 
milles  à  l'heure.  Au  moment  où  nous  écrivons  toute  l'An- 
gleterre est  traversée  par  des  lignes  presque  innombrables 
de  chemins  de  fer  dans  toutes  les  directions  ;  elles  unissent 
toutes  les  grandes  capitales  dans  l'Europe  centrde,  et  s'é- 
tendent jusqu'en  Russie;  l'année  prochaine,  l'océan  ger- 
manique et  la  mer  Adriatique  seront  'unis  par  une  ligne 
non  interrompue;  en  Amérique,  les  chemins  de  fer  vont 
presque  de  Boston. à  la  Nouvelle-Orléans.  Voyez  quel  pas 
on  a  fîiit  en  avant,  et  en  combien  peu  de  temps.  En  1828, 
avec  les  moyens  alors  en  usage,  on  faisait  10  milles  à  l'heu- 
re, et  les  hommes  sensés,  les  savants,  étaient  prêts  à  dé- 
clarer, môme  à  prouver  que  cette  vitesse  ne  pourrait  jamais 
être  dépassée.  En  1850,  la  vitesse  est  habituellement  de  40 
milles  à  l'heure,  et  de  70  pour  ceux  à  qui  cela  convient. 
Nous  avons  passé,  d'un  seul  bond,  de  la  vitesse  d'un  cheval 
à  toute  celle  que  comporte  la  force  connue  et  la  cohésion 
du  cuivre  et  du  fer. 

Qui  a  le  plus  profité  de  cette  grande  invention?  Sont -ce 
les  riches  dont  les  chevaux  et  les  voitures  les  conduisaient 
confortablement  dans  le  monde  connu?  les  classes  moyen- 
nes qui  pouvaient  se^  faire  transporter  par  les  voitures 
de  places  et  les  diligences  ?  les  pauvres  que  le  prix  de  la 
locomotion  condamnait  souvent  à  une  existence  presque 
végétative  ?  Certainement  ce  sont  ces  derniers.  Le  chemin 
de  fer  est  la  grande  charte  de  leur  liberté  de  déplacement. 
Combien  peu  de  personnes  de  la  dernière  génération  sont 
sorties  de  leur  village?  Combien  peu  de  la  génération  pré- 
sente mourront  sans  avoir  visité  Londres  ?  Combien  peu  de  la 
génération  prochaine  mourront  sans  avoir.vu  Paris,  Berlin 
ou  Rome?  Dès  maintenant,  il  est  difficile  d'estimer  trop 
haut  la  grandeur  et  l'importance  des  changements  que  les 
chemins  de  fer  ont  apportés  dans  le  bien-être  et  les  res- 
sources de  nos  classes  inférieures,  dans  la  facilité  de  leurs 
relations  avec  leurs  amis,  dans  les  aperçus  nouveaux  et  les 
stimulants  que  la  variété  des  objets  ouvre  toigours  pour 
ki*esprit,  dans  les  plaisirs  et  les  récréations  propres  à  lutter 
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avec  le  cabaret,  le  jeu,  le  combat  de  coqs  et  la  course  de  che- 
vaux. Nous  croyons  fermement  qu'ils  ont  fait  et  feront  plus 
pour  abolir  Tintempérance  et  détruire  le  vice  parmi  les 
pauvres,  que  tous  les  efiforts  didactiques  des  moralistes, 
car  ils  fournissent  des  amusements  honnêtes  et  sains  à  une 
classe  qui  doit  avoir  et  qui  aura  des  plaisirs.  Le  nombre 
des  trains  à  bon  marché  atteste  comment  ces  plaisirs  sont 
appréciés.  La  preuve  de  cette  assertion  que  ce  sont  les 
classes  otivrières  qui  gagnent  le  plus  au  système  des  che- 
mins de  fer  résulte  des  faits  suivants  : 
Voyageurs  en  1849  : 

Par  les  Toitures  de  1  «*  classe 7,292,81  i 

—  —        2«   classe 23,521,650 

—  —        8«   classe 45,686,9H 

^           ^        h"  classe 47«a03,4l2 

On  voit  par  là  que  les  pauvres,  qui  voyagent  dans  les 
voitures  de  troisième  et  quatrième  classes,  dépassent  en 
nombre  les  riches  dan»  la  proportion  d'environ  cinquante- 
un,  et  les  classes  moyennes  dans  la  proportion  d'environ 
trois  contre  deux. 

L'augmentation  rapide  de  vitesse  dans  nos  moyens  de 
transport  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qui  a  eu  lieu  de- 
puis cinq  ans  pour  la  transmission  des  nouvelles.  En  1800, 
les  dépêches  les  plus  importantes  ne  pouvaient  rarement 
dépasser  une  vitesse  de  parcours  de  10  milles  à  l'heure;  il 
en  était  de  même  en  1830  et  en  1840,  excepté  quand  les 
anciens  signaux  télégraphiques  permettaient  aux  Gouver- 
nements de  transmettre  leurs  ordres,  s'il  faisait  beau 
temps.  Mais  maintenant,  pour  une  somme  qui  varie  de 
Sschelllngs  à  12  schellings  6^  deniers,  toift  particulier  peut 
envoyer  un  message  ou  inviter  un  ami,  à  une  distance  de 
plusieurs  centaines  de  milles  dans  un  intervalle  de  temps 
calculé  par  secondes  plutôt  que  par  minutes.  Pour  la  trans- 
mission des  nouvelles,  pour  le  recouvrement  des  pertes, 
pour  la  découverte  des  criminels,  le  télégraphe  électrique 
a  prouvé  son  immense  utilité;  on  vient  de  nous  apprendre 
un  service  nouveau  et  inattendu  qu'il  peut  rendre  à  l'hu- 
manité. On  sait  que  dans  ces  dernières  années  on  a  beau- 
coup étudié  et  qu'on  a  pu  déterminer  avec  une  grande 
précision  les  lois  des  tempêtes,  c'est-à-dire  le  mouvement 
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et  la  direction  des  vents  et  des  ouragans  ;  de  telle  sorte 
qu'en  examinant  les  phénomènes  du  vent  qui  frappe  son 
vaisseau  ou  souftle  sur  son  pont^  un  navigateur  consommé 
peut  prédire  la  marche  qu'il  suivra  et  le  point  d'où  il  souf- 
flera dans  une  latitude  donnée.  En  agissant  d'après  ces 
principes  connus,  des  hommes  intelligents  ont  pu,  à  La 
Nouvelle-Orléans,  signaler  par  le  télégraphe,  à  New-York, 
l'approche  de  grands  orages,  douze  heures  avant  leur  ar- 
rivée, et  ainsi  empêché  des  bâtiments  sur  le  point  de  partir, 
de  se  mettre  à  la  mer  avant  que  le  trouble  atmosphérique 
fût  passé. 

Nous  ne  serions  pas  satisfaits  de  ces  preuves  d'étonnants 
progrès  dans  le  bien-être  qui  soutient  la  vie,  dans  les 
sciences  qui  la  prolongent,  dans  les  arts  qui  la  rendent 
plus  facile,  dans  les  agréments  qui  l'embellissent,  si  nous 
n'avions  de  fortes  raisons  de  croire  qu'une  amélioration 
correspondante  a  eu  lieu  dans  l'éducation,  les  moBurs  so- 
ciales et^  la  moralité  publique.  Ce  sont  des  choses  qu'on  ne 
peut  pas  prouver  scientifiquement,  et  sur  lesquelles  la 
statistique  ne  peut  pas  jeter  une  vive  lumière  ;  mais  nous 
pensons  qu'il  est  impossible  de  douter  de  cette  espèce  de 
progrès.  Nous  nous  souvenons  que  c'est  de  nos  jours  seu- 
lement qu'on  a  sérieusement  et  généralement  discuté  sur 
la  convenance  et  la  sagesse  de  donner  de  l'éducation  aux 
classes  inférieures;  avant  ISOO,  tout  ce  qu'on  avait  fait 
pour  l'instruction  du  peuple  se  réduisait  à  des  classes  de 
grammaire  et  à  quelques  autres  fondations,  dont  les  res- 
sources avaient  été,  en  grande  partie,  dilapidées  ou  dé- 
tournées de  leur  destination,  à  quelques  écoles  de  dames 
dans  les  villes,  et  à  quelques  écoles  de  messieurs  et  de 
dames  pour  les:  districts  ruraux.  £t  maintenant,  non-seu- 
lement on  insiste  partout  sur  la  nécessité  absolue  de  l'édu- 
cation générale,  mais  toutes  les  sectes  religieuses  luttent 
entre  elles  quant  au  nombre  et  à  l'excellence  de  leurs 
écoles.  Les  écoles  des  pauvres  elles-mêmes  sont  bonnes;  les 
écoles  déguenillées  {ragged  schools)  pour  la  partie  la  plus 
misérable  et  la  plus  dépravée  de  nos  populations  urbaines 
ont  été  établies  avec  un  gr.md  succès  dans  beaucoup  de 
localités;  on  a  proposé  toutes  sortes  de  plans  pour  un 
ystème  national  d'éducation;  les  écoles  lancastriennes. 
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nationales,  modèles,  normales^  sont  toutes  nées  dans  ce 
siècle  ;  un  comité  pour  Téducation  forme  à  présent  un  dé- 
partement reconnu  de  notre  "Parlement;  enfin,  le  Parle- 
ment qui,  en  1838,  se  laissait  avec  peine  décider  à  voter 
20,000  liv.  sterl.  pour  venir  en  aide  aux  subventions  des 
particuliers  en  faveur  de  l'éducatioii,  vote  libéralement 
et  sans  résistance  150,000  liv.  sterl.  chaque  année.  En 
outre,  nous  nous  rappelons  le  succès  et  Tefûcacité  des  écoles 
d'Irlande;  le  nombre  des  écoles  dotées  qui,  dans  les  trente 
dernières  années,  ont  été  rétablies  sur  un  pied  d'améliora- 
tion par  Tenlèvement  des  fonds  aux  objets  pour  lesquels 
on  les  avait  illégalement  détournées  ;  et,  par-dessus  tout, 
le  grand  perfectionnement  de  l'instruction  donnée  dans 
toutes  les  écoles  primaires,  perfectionnement  qui  s'étendra 
à  mesure  qu'il  s'élèvera  des  maîtres  plus  jeunes  et  mieux 
élevés.  Alors  nous  sommes  forcés  d'admettre  que;  quelque 
imparfait  que  soit  notre  système  d'éducation  nationale, 
quand  nous  le  comparons  au  modèle  qu'on  doit  désirer 
d'atteindre,  il  est  la  perfection  même,  si  nous  le  comparons 
à  tout  ce  qu'a  produit  le  dernier  siècle. 

Les  mœurs  des  classes  moyennes  et  des  classes  élevées 
sont  certainement  devenues  plus  pures  dans  la  dernière 
génération.  Le  langage  qui  était  commun  du  temps  de  nos 
pères  ne  serait  plus  toléré  aujourd'hui.  Un  sentiment  plus 
haut  du  devoir  et  de  la  décence  a  pris  possession  de  tous 
les  rangs.  Quelques  preuves  intéressantes  de  ces  assertions 
ont  été  recueillies  par  M.  Porter,  dans  le  troisième  volume 
de  son  ouvrage  sur  le  Progrès  de  la  nation.  Nous  ne  pré- 
ciserons que  trois  points  sur  lesquels  les  idées  et  la  conduite 
des  personnes  aisées  ou  riches  ont  reçu  un  changement 
marqué  et  salutaire  depuis  trente  ans.  Les  dettes,  qu'on 
avait  coutume  de  regarder  comme  l'indispensable  apanage 
de  l'homme  à  la  mode,  sont  maintenant  presque  partout 
repoussées  et  déshonorantes;  l'insouciance  et  les  extrava- 
gances ne  sont  plus  regardées  comme  des  signes  de  mérite 
et  d'esprit.  Nous  pouvons  nous  rappeler  le  temps  où  il  était 
ordinaire  de  traiter  de  sot  et  d'avare  tout  homme  qui  ne 
pouvait  vivre  qu'en  atteignant  l'extrême  limite  de  ses  res- 
sources, Aiyourd'hui  savoir  se  restreindre  dans  ses  revenus. 
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c'«!st  an  lïiocîf  d'éloge.  Il  y  a  enoore  bien  de  foUes  rivalités 
de  (fplendear,  une  ardente  ooncorrenoe  mr  le  ebemin  de  la 
mine  ;  mai»  la  folie  etX  ridicaliaée,  et  elle  s'en  va  parce 
rjn'eile  n'est  plus  même  an  titre  poor  one  admiration  de 
vogue.  En  général^  même  là  où  la  mcwalité  n'est  pas  pins 
pnre^  il  règne  an  meilleor  goût  moral. 

En  second  lien,  le  travail  a  cessé  d'être  traité  avec  dé- 
dain. On  ne  regu^  plos  l'emploi  ntile  du  temps  conmie 
une  dérogation ,  ni  une  vie  de  langueur  et  d'indolence 
comme  le  suprême  bonheur.  On  estime  plus  les  abeilles 
({ue  les  papillons  de  la  société.  La  ricbesse  est  moins  ap- 
préciée comme  une  eiemption  du  travail  que  comme  un 
appel  aux  efforts,  et  un  instrument  dlnfiuence  et  de  pou- 
voir;  les  droits  de  la  propriété  font  beaucoup  moins 
qu'autrefois  oublier  ses  devoirs  :  si  le  pauvre  ne  travaille 
pas  encore  moins,  certainement  le  riche  travaille  davan- 
tage, et  tandis  que  Garlisle  prêche  VEvangile  du  travail 
aux  gens  frivoles  et  oisifs,  Mill  prêche  l'Evangile  du  repos 
aux  gens  qui  travaillent  et  qui  soufl^nt. 

Le  troisième  point  sur  lequel  nous  désirons  appeler 
l'attention,  c'est  le  progrès  marqué  qui  a  eu  lieu  pendant 
une  gf^nération  dans  les  habitudes  de  tempérance,  surtout 
parmi  les  classes  supérieures.  Les  hommes  d'un  âge  moyen 
se  souviennent  que  les  excès  de  vin  étaient  la  règle,  non 
l'exception.  On  quittait  rarement  la  table  sans  avoir  con* 
Komm(^  plus  qu'il  n'était  bon  ;  il  y  avait  des  gens  qui  se 
grisaient  tous  les  jours.  La  tyrannie  de  l'usage  était  telle 
qu'il  ^tait  difficile  et  souvent  impossible  d'éviter  l'excès. 
Maintenant  l'intempérance  est  aussi  honteuse  que  toute 
autre  basse  débauche,  et,  excepté  en  Irlande  et  dans  les 
Universités,  rion  n'est  plus  rare  dans  la  société  que  de  voir 
nn  homme  ivre.  Ici  la  statistique  confirme  pleinement 
nos  souvenirs.  Mao  Gulloch  déduit,  d'une  table  qu'il  a  pu- 
bliée dans  son  Dictionnaire  commercial,  ce  fait  important 
([ue,  depuis  1800,  la  moyenne  annuelle  de  la  consommation 
(lu  vin  par  tète  dans  le  Royaume-Uni  est  tombée  de  trois 
bouteilles  à  une  et  un  tiers,  et  cela  malgré  la  réduction  du 
it  de  8  schell.  4  den.  à  5  sohell.  9  den.  par  gallon,  me- 
qui,  pour  tous  les  autres  articles,  a  toi^jours  conduit 
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à  un  résultat  contraire.  La  table  suivante  donne  les  quan- 
tités exactes  : 

Année.  Gallons  de  vins         Population.  Oellon* 

consoinmét.  par  tête. 

4795  à  1804 5,870  000  40,400,000  0,53 

1821  à  1824 4,800,000  21,500.000  0,22 

1842 4,800,000  26.960,000  0J8 

1849 6,316,000  28,500,000  0,22 

Les  habitudes  de  tempérance  ne  sont  pas  répandues  dans 
les  basses  classes  autant  que  dans  les  classes  élevées  :  on 
devait  s'y  attendre.  Leurs  supérieurs  leur  donnaient  un 
mauvais  exemple  qu'elles  suivaient  avec  soin^  et  l'effet 
de  la  nouvelle  réforme  a  eu  à  peine  le  temps  d'agir  sur 
cjles.  Toutefois,  on  ne  peut  envisager  TinUuenoe  du  père 
Mattlew  en  Irlande^  et  la  rapide  diffusion  des  sociétés  de 
tempérance  en  Angleterre^  sans  rester  convaincu  que  l'ivro- 
gnerie a  reçu  un  coup  dont  les  effets  seront  bientôt  visi- 
bles. Lee  tables  suivantes  montrent  du  moins  que  la  con- 
sommation des  spiritueux  parmi  les  pauvres  n'a  pas 
augmenté  pendant  le  siècle. 

Consommation  par  tête  : 

1802.    1821.     1831.     1841.     1849. 

SpirUa«uiav0lftif,— GAlloni.       96        46        90        77        84 

Des  colonies 90        41         15        09        11 

De  l'éUvDger. .  < 15        05        05        04        08 

Total 0,91      0,62      fJO      MO     1703 

On  voit  par  ce  tableau  que  la  consommation  des  spiri- 
tueux de  l'étranger  et  des  colonies  ne  dépasse  pas  beaucoup 
la  moitié  de  ce  qu'elle  était  au  commencement  du  siècle, 
et,  quoiqu'il  y  ait  une  augmentation  dans  la  consommation 
des  spiritueux  anglais,  elle  n'est  vraiment  qu'apparente  ; 
car,  avant  1822,  l'élévation  des  droits  amenait  un  tel  dé- 
veloppement de  distillation  illicite,  qu'on  ne  peut  avoir 
confiance  dans  aucun  rapport  antérieur  à  cette  date.  L'effet 
du  changement  des  droits  a  été  un  accroissement  de  100 
p.  0/0  dans  la  consommation  apparente  de  1821  à  1831  • 
Depuis  cette  époque,  elle  a  diminuée,  comme  le  prouve  le 
tableau  suivant  : 
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Spiritueux  fabriqués  à  Vintérieur  et  grèves  d*un  droit. 


Anglelcr. 
Ecosse.  . 
Irlande. . 


1831. 


7,732,000 
6,007,000 


1836. 


7,875.000 
6,621,000 


9,001,000  12  249.000 


Total..  22,743,000  26,745,000 


1843. 


7,7a0,000 
5.593,000 
5,546,000 


18,859,000 


1846. 


5,634,000 
9,560,000 
8,333,000 


23.527,000 


1849. 


5,318.000 

16,445,000 

8,1 17,000 

23,880,000 


Voici  le  chiffre  de  la  consommation  par  tête  des  spiri- 
tueux anglais. 

1831.  1845. 

Angleterre.  —  Gallons 6,55  0,30 

Ecosse 2,58  3,70 

Irlande 4,16  4,64 

Même  pour  la  liqueur  brassée,  les  rapports  officiels  indi- 
quent un  accroissement  décidé  de  tempérance  dans  les  der- 
nières années.  Le  nombre  des  boisseaux  de  malt  est  ainsi 
relativement  à  la  population  : 


1801..  1,2    boisseaux  par  léte. 
4811..  1,6  — 

1821..  1,38  — 


4831..  4,63  boisseaux  par  tète. 
1841..  1.35  — 

4849..  4^92  — 


Un  résultat  semblable  est  indiqué  par  les  rapports  sur 
les  licences  de  brasserie  depuis  1830,  époque  où  le  droit 
sur  la  bière  fut  supprimé.  La  conséquence  de  cette  mesure 
a  été  d'abord  un  rapide  accroissement  de  licences,  qui  ont 
continué  à  augmenter  jusqu'en  1838,  année  où  eltes  ont 
atteint  leur  maximum,  Dans  cette  année-là,  le  nombre  des 
concessions  a  été  de  45,717,  ou  une  sur  566  personnes;  en 
1849,  le  nombre  est  descendu  à  38,200,  ou  une  sur  720  per- 
sonnes. 

Le  pays  a  surtout  à  se  féliciter  de  l'amélioration  remar- 
quée dans  le  caractère  et  les  sentiments  des  hommes  pu- 
blics. Depuis  1830,  le  changement  a  été  évident  et  considé- 
rable. Le  péculat  et  la  corruption,  ou  plutôt  la  corruptibilité, 
n'ont,  il  est  vrai,  jamais  été  les  torts  caractéristiques  de 
nos  fonctionnaires  politiques  depuis  le  règne  de  la  reine 
Anne;  mais.  Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  des  in- 
trigues de  toute  espèce  étaient  communes,  flagrantes  et 

nteuses.  Même  du  temps  de  Pitt,  les  places,  les  pensions, 
inécures  étaient  prodiguées  avec  une  profusion  effron- 
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tée,  pour  gratifier  Tavarice  officielle,  pour  récompenser 
des  amitiés  privées  ou  pour  acheter  des  soutiens  parle- 
mentaires. Les  ministres  donnaient  sans  scrupules,  à  leurs 
parents  et  amis,  l'argent  du  trésor  public;  ils  regardaient 
cela  comme  faisant  partie  des  émoluments  de  leurs  fonc- 
tions. Le  premier  ministre  trouvait  tout  naturel  de  s'adju- 
ger deux,  trois  sinécures  lucratives.  L'opinion  publique  et 
la  presse  n'exerçaient  qu'un  faible  contrôle  sur  les  dépenses 
publiques.  Le  procès  de  lord  Melle ville,  premier  lord  de* 
l'amirauté,  accusé  de  malversation,  est  connu  de  tout  le 
monde.  Le  môme  relâchement  de  la  moralité  officielle 
existait  du  temps  de  Percival,  et  il  y  eut  peu  d'améliora- 
tions jusqu'à  la  retraite  de  lord  Sidmouth. 

Un  coup  d'oeil  sur  la  liste  des  pensions  et  des  sinécures 
de  ces  temps-là  est  tristement  instructif.  En  1810^  le  nom- 
bre des  sinécures  était  de  242,  et  elles  comprenaient  des 
émoluments  de  279,4S6  liv.  sterl.  par  année;  en  1834, elles 
étaient  réduites  à  97,800  liv,.  et  maintenant  elles  n'excè- 
dent pas  17,000  liv.  sterl.  Sous  le  règne  de  Geoi*^es  III,  la 
liste  des  pensions  dépassait  de  beaucoup  200,000  liv.  par 
an^  et  en  1810  elle  était  encore  de  145,000  liv.;  aujourd'hui 
elle  est  réduite  à  75,000  liv..  et  sur  cette  somme  on  ne 
peut  accorder  plus  de  12,000  liv.  par  an  à  un  pensionnaire. 
La  commission  des  salaires  officiels,  qui  a  siégé  durant  la 
dernière  session  du'  Parlement,  a  signalé  la  comparaison 
entre  le  présent  et  le  passé  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
pureté  de  nos  départements  ministériels.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  être  frappé  de  la  moralité  et  de  la  conduite  irré- 
prochable de  nos  hommes  publics. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  progrès  soient  les 
seuls  qui  se  soient  accomplis  parmi  eux.  Leurs  idées  de 
patriotisme  sont  beaucoup  plus  élevées  et  plus  justes;  ils 
ont  plus  de  réserve  et  de  diï^cernement  dans  leurs  liens  de 
parti  ;  leur  dévouement  au  pays  est  plus  complet  et  plus 
religieux.  Ils  obéissent  plus  consciencieusement  à  leurs 
propres  convictions;  ils  se  soumettent  moins  aux  entraves 
de  la  discipline  régimentaire.  Les  hommes  d'Etat  ont 
appris  à  comprendre  qu'ils  ne  jouent  pas  seulement  un 
noble  jeu  où  sont  engagés  les  plus  grands  intérêts,  qu'ils 
ont  à  conduire  un  glorieux  vaisseau  à  travers  lesécueils  et 
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les  tempêtes;  que  de  leur  habileté,  de  leur  vigilance,  de 
leur  courage,  de  leur  pureté,  de  leur  abnégatioa  de  toutes 
vues  égoïstes  dépendent  les  destinées  d'une  grande  nation 
qui  marche  en  tête  de  la  civilisation;  qu'ils  ne  doivent 
pas  seulement  poursuivre  leur  course  avec  fermeté,  avec 
l'œil  ouvert,  les  mains  pures  et  la  conscience  nette,  mais 
que,  s'il  le  faut,  ils  doivent  même  à  leur  patrie  le  sacrifice 
de  leur  réputation  personnelle  et  de  l'orgueil  de  leur  si- 
tuation. C'est  dans  ces  pensées  élevées  qu'ils  peuvent 
trouver  une  compensation  aux  tourjnents,  aux  ennuis,  aux 
intrigues,  aux  mesquins  intérêts  qui  se  montrent  chaque 
jour. 

(The  Economist.) 


fiRÉCE. 

Superficie  :  47,615  kilomètres  carrés.  —  Population  en 
t840  :  8&6,470  habitants.  — •  Capitale  :  Athènes;  popula- 
tion en  1837  :  18,000  habitants. — Gouvernement  :  monar- 
chique, constitutionnel. 

Badfet. 

Dans  le  budget  de  1850  les  recettes  ont  été  évaluées  à 
20,670,285  drachmes  ;  les  "dépenses  à  20,304,016  dr. 

D'après  le  rapport  du  ministre  des  finances,  les  recettes 
se  sont  élevées  pendant  l'année  financière  de  1850  à  la 
somme  de  !!;  1,062,97  2  drachmes  84  lepta;  les  dépenses  à 
18,965,058  drachmes  28  lepta,  y  compris  950,285  drach. 
pour  dépenses  extraordinaires. 

Les  intérêts  de  la  dette  publique  se  montent  annuelle- 
ment à  4,000,000  1/2  environ  dr.  dus  à  Rothschild  6t 
500,000  dr.  dus  à  la  Bavière. 

Le  drachme  «=  0  fr.  97  1  /2  cent. 

V.  pour  les  détails  du  budget  de  1860  et  pour  la  dette 
VAnnuaire  pour  i851,  p.  225. 

La  Grèce  fléchit  sous  le  poids  d'un  double  emprunt  : 
l'emprunt  contracté  auprès  du  roi  de  Bavière  (1,529,333 
florins  du  Rhin),  et  le  fameux  emprunt  de  66,600,000 
drachmes  contracté  avec  la  maison  Rothschild,  en  1833, 
et  garanti  pour  un  tiers  par  chacune  des  trois  puissances 
*■  ^otectrices.  I^s  intérêts  de  cette  dette  s'élèvent  à  600,000 
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drachmes  pour  l'emprunt  bavarois,  et  à  4^000,000 
drachmes  pour  Temprunt  Rothschild.  Lorsque  les  puis- 
sances ont  garanti  cet  emprunt,  sans  lequel  l'installation 
de  la  royauté  grecque,  telle  qu'on  la  voulait,  eût  été 
impossible,  elles  espéraient  que  les  dépenses  d'un  pays 
qui  montrait,  à  l'origine,  tant  de  désintéressement  et  de 
patriotisme,  seraient  sagement  ordonnées.  Elles  comp- 
taient que  tout  l'emprunt  ne  passerait  point  en  vaines 
dépenses,  et  qu'il  en  resterait  quelque  chose  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  qui  contribueraient  au  déve- 
loppement matériel  du  pays.  Mais  pendant  que  la  guerre 
civile  absorbait  environ  75  millions  de  francs,  25  mil- 
lions disparaissaient  dans  la  construction  d'un  palais  pour 
le  roi.  Pas  un  seul  effort  n'était  tenté  pour  l'amélioration 
des  voies  de  communication.  En  outre,  les  recettes,  que 
Ton  comptait  voir  s'élever  à  plus  de  15  millions  de 
drachmes,  atteignirent  à  grand'peine  13  millions.  A  la 
vérité,  à  partir  de  1838,  il  y  eut  sous  ce  rapport  une 
amélioration  sensible.  Jusqu'en  1841  inclusivement,  le 
budget  se  ferma  par  un  excédant  de  recette,  dont  le  plus 
fort,  celui  de  1840,  s'élevait  à  2,737,813  drachmes.  De- 
puis 1842,  le  déficit  est  devenu  un  fait  normal.  Les 
puissances  sont  continuellement  en  avance  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  échus  de  la  dette  de  66  millions. 

On  peut  reprocher  au  Gouvernement  grec  l'imperfec- 
tion de  son  budget  des  recettes,  qui  est  basé  sur  le  prin- 
cipe essentiellement  primitif  et  grossier  des  revenus  en 
nature.  L'impôt  foncier  et  le  droit  d'usufruit,  qui  for- 
ment presque  la  moitié  des  revenus  du  royaume,  sont 
acquittés  de  cette  manière.  On  conçoit  les  spéculations  et 
les  fraudes  auxquelles  prête  naturellement  la  vente  des 
produits  en  nature.  D'autre  part,  le  budget  des  dépenses 
n'a  pas  laissé  d'être  embrouillé  et  irrégulier  jusqu'en 
1850.  Jusqu'alors,  en  effet,  il  n'avait  jamais  pu  être  voté 
en  temps  utile.  De  là  un  système  de  crédits  extraordi- 
naires qu'il  n'était  plus  temps  de  discuter  ni  de  diminuer 
au  moment  de  l'examen  du  budget  général,  et  qui  empê- 
chaient cet  examen  d'être  autre  chose  que  l'enregistre- 
ment des  dépenses  faites.  Mû  par  une  excellente  pensée, 
le  ministère  a  présenté,  en  juillet  1850,  le  projet  de  budget 
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de  1851  immédiatement  après  le  vote  da  budget  de  Tan- 
née conrantp.  Cest  le  premier  budget  régulier  et  consti- 
tutionnel qu'ait  encore  eu  la  Grèce. 

HAMBOURG. 

Population  :  188,054  habitants,  dont  30,000  pour  le  ter- 
ritoire. —  Gouvernement  républicain. 

Badffel. 
Voici  quel  a  été  le  budget  définitif  de  1850. 

RECETTES. 

Bioiis,  (lomaiDes  et  droits  de  l'Etal,  .mes.  b.  477,033 

linpôU  iudirecls 3.8*22,501 

Impôts  directs 1,348,141 

Recelics  diverses , 497,664 

Recettes  spépiales  du  territoire 61 ,071 

6,176,430 

Receltes  transitoires ^ 1 ,858,490 

Autres  recettes  transitoires,  telles  qu'impôt  8,034,920 
extraordinaire    pour  Tassurance    contre 

l'incendie,  et  emprunts  temporaires,  etc. .  3,156,125 

DEPENSES. 

Dépenses  ordinaires 

Uunoraires  du  sénat  et  des  collèges  des  bour- 
gpoir;  honoraires  et  traitements  des  mem- 
bres des  tribunaux 498,491 

Frais  diplomatiques .  48,579 

Traitements  des  employés  et  frais  d'adminis- 
tration dos  finances 415,381 

Bibliothèques  et  établissements  d'instruction 

publique 77,982 

Force  armée 574,981 

(iarde  ci vique 1 22,1 95 

Commission  pour  les  constructions 380,517 

Roules *M00 

Commission  pour  les  ports  et  l-i  uaviGation.  457,355 

police  et  maisons  de  détention 446.121 

Établissements  de  bienfaisance 608,079 

Pensions  et  gratifications 89,831 

Dépenses  dÎTerses 852,317 

Dette  de  TÉtal ; . . .  1 ,533,687 

Contributions  matriculaires  fédérales..'....  11,134 

Dépenses  extraordinaires 167,934 

Dépenses  irinsitoires 1,858,442 

'             Total 7,686,956 

'nibour»ement  des  emprunts  temporaires.  1,719,981^ 

uises  temporaire^ ....; .,*, ^,111,600 
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Dette. 

Dette  ancienne,  à  la  fin  de  iSSO,  avec  938,000  mes.  b. 

d'inlérèisci , mc8.  b.    35,821,000 

Emprunt  des  primes  d'État  (Staats  Preemieu-Anleihe, 

Loose)  de  9,000,000,  mes.  D.  émis  pour 7,0€0,000 

mcsb.    3*2,821,000 

Non  compris  l'emprunt  de  TEtat  pour  la  caisse  de  dé- 
dommagement des  incendies  montant  à  34^400^000  m.  b.^ 
et  qui  s'élève  maintenant  à  la  somme  de  32,160^000  m.  b. 

—  Le  marc  banco  vaut  1  fr.  88  c. 

Commerce  extérieur. 

Importations  en  1848  :  245  millions  de  marcs  banco.  — 

Exportations      —        2t5  —  — 

Les  résultats  de  1849  indiquent  une  augmentation  de 

20  à  25  p.  0/0. 
Dans  le  courant  de  1850,  4,327  navires  jaugeant  255,000 

last  sont  entrés  dans  le  port;  il  en  est  sorti  4,1 14  jaugeant 

243,000  last.  —  Le  last  vaut  » 


HANOVRE. 

Superficie  :  37,931  kilomètres  carrés.  —  Population  au 
1«r  juillet  1848  :  1,758,847  habitants.  —Capitale:  Ha- 
novre ;  population  :  40,000  habitants.  —  Gouvernement  : 
monarchie  à  peu  près  absolue. 

Les  recettes  du  budget  de  Texercice  finissant  au  i«r  juil- 
let 1852  ont  été  évaluées  à.  .  .  .  7,5'i6,854  thalers. 
Les  dépenses  k 7,704,793 

Déficit.     .     .    ., 168,939  thalers. 

Ce  déficit  devait  ê'tre  couvert  par  l'excédant  des  revenus 
des  années  dernières. 

Dans  l'exercice  précédent  les  recettes  avaient 

été  de 7,405,799  thalers. 

Les  dépenses  de 7,709,969 

Voy.,  pour  les  détails  du  budget  du  Hanovre,  IMnnuatre 
pour  1851,  p.  336, 

30 
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Dette  publique  au  iOfévr.  1S5I. 

Cais«e  gén.*nle  des  impôU ,  ..  l5,9(Kr,$68 

Ant  ieniie  caisse  générale 2.415,528 

Deiie  de  la  raisso  di's  chemins  et  cbausséas,  uou  com- 
pris l'année  pi  écédenlc 12.847 

Chemiitii  de  1er 12,332,670 

thalers.    30.868,413 
lulérôt ^ ,.,       1,062,557 

Le  thaler  vaut  3  fr.  25  cent. 


HOLLANDE. 

Superficie  :  34,175  kilomètres  carrés.  —  Population  au 
!«»•  janvier  1861  :  3,081,163  habitants.  —  Capitale  :  La 
Haye;  population  en  1837  :  (i3,556  habtants;  celle  d'Am- 
sterdam est  de  200,000  habitants,  et  celle  de  Rotterdam, 
de  78,000. — Gouvernement  monarchique,  constitutionnel. 

Population  des  colonies  en  novembre  1849  ;  I9,90*,000, 
dont  9,600,000  à  Java,  et  16  millions  en  Asie. 

Bailtei. 

Par  diverses  lois  du  31  décembre  185Ô,  le  budget  de 
l'exercice  1861  se  cumpose  des  recettes  et  dépenses,  détail- 
lées ci-après  : 

DÉPENSES, 

Maison  du  rui ,, • .  fl,  dts  Pays-Bas.  800,000 

Hauti»  collèges  de  TElat  çt  cabioet  du  roi ..,,.,  t 582,228 

A fTatres  étrangères 492,119 

Justice , .- , .  9,23^314 

Intérieur , 4,804,979 

t^ulles  proteslants »..»..•, 1,637,989 

•     Culte  catholique..... , 536,023 

Marine 6,330,313 

DeUe 36,238,509 

Finances. , , .  6,354,084 

Guerre , 10.504 .667 

Colonies ^ 116,897 

Dépenses  imprévues.,.,,.,,.,,..., ti. ..,,....  100,000 

Total... 69,720,^ 

Le  montant  alloué  pour  1^8  befioii»  de  la  dette  publi- 
que comprend,  outre  les  détails  donnés,  un  crédit  de 
300,000  fl.,  destinés  au  remboursement  de  boo8  du  syn- 
■^•"dicat  à  3  j/2  p,  0/0. 

">e  plus,  un  amortissement  de  la  dette  inscrite  se  fait  ac- 
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tuellenient,  en  vertu  d'une  loi  du  2  mai  1861,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  d'un  million  de  florins,  prise  sur 
l'excédant  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1850. 

nsCETTES. 

Impôt  foncier fl,  des  Pays-Bas.  <0. 109,475 

—    personnel 6,072,000 

Halciites 2,499,840 

Accise* «,425,560 

fitubre,  enregistremeuf,  greffe,  hypothèques  ei  suc- 
cessions   9,108,000 

Droits  d'eiitr<'e,  de  sortie  et  de  navigation * . . .  4,609,540 

Garantie  dos  ouvrages  d'or  et  d'argent f^0,773 

Donmiiies..... 1,'2l9i266 

po»»'« 1,130,000 

L<»tcnc 400,000 

Cha.<se  ft  péfhe  ( droits  de) lOO.OCO 

Recettes  diverses I  076^485 

Renie  belge • 400,000 

f  ntf^rôls  h  rcuibourser  par  les  possessions  d'outre  mer.  9,800,000 
Ëxrfdatit  d«*«  fonds  de  t'a<lntinistralion  coloniale  datis 

la  mère  patrie , ,  4,700,000 

Total..... 70,789^39 

Dctir. 

DETTB  l»IIBUQUB  BN  4851, 

d'après  la  loi  eft/  31  décembre  1856. 

Capitaux.  Iiilérét* 
en  1861. 

Dette  nationale  k  S  4/S  p.  o/o fl.  816,065,800  20.401,683 

--         ..i»3       —          120,856,330  3,625,690 

Bons  du  syndicat  d'amorlisiiemeiit  à  3 

4/2  p.  0/0 23408,000  TW.iSO 

Dette  nationale  à  4  p.  o/o ...  287,640,800  9,503,620 

UDligations  des  possessions  d'outre-mer 

àlp  0/0 44,748.900  589,940 

BOQs  du  trésor  à  4  p.  0/0 9.799,950  891,998 

-      dll»,à4  4/2    —    ...  8,000,000  «7,824 

Rentes  Viagères,  amortissement  de  la 

date,  trivaat  publics,  cautions,  etc.  641,825 

Totaux 4,9-29,548,580    35.988,509 

D'après  une  loi  du  18  juin  1851,  les  bons  du  Trésor  à 
4  et  i  t/2  p.  0/0  seront  remplacés  par  des  bons  dont  la 
rente  et  les  frais  d'émission  ne  dépasseront  pas  les  4  1/2 
p.  0^0,  et  dont  l'émission  se  bornera  au  maximum  de 
13,800,000  florins. 
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Financée  de»  passenions  coloniales  du  royaumcy  pour- 1850. 

A.  ludes-orienlales. 

RECETTES. 

MoiUaiil  présunu^  de  la  recette.  (Sont  compris  dans  ce 
chiffre  les  atrormages  pour  une  somme  de  10,407,133 
llorius,  les  contributions  foncières  et  les  fmpôls  ter- 
ritoriaux pour  10,725.318) fl.  des  Pays  Bas.    40,371,311 

Produit  évalué  de  la  vcnle  de  deurées  coloniales 31,350,533 

Total 71,621,744 

DÉI»ENSES. 

Admiuislralion  cutuuiale  des  Indes fl.    53,366  037 

Dépenses  dans  la  mère-patrie 14,712,989 

Ëicédant  présumé 3,64*2,738 

Total  .........    71,631,744 

B.  Indes-occidcntairs. 

R«ceUes      Dépentrs.       Déficit. 

Surinam fl.    960,300    1,016,300    150,000 

Curaçao  et  lies  dépendantes 214,343       436,188    311,945 

Côle  de  la  Guin<  e 6,700       143,798    136  098 

La  caisse  des  Indes-occidentales  et  celle  de  la  Guinée 
reçoivent  des  subsides  de  celle  des  Indes  orientales. 

Commerce  extérieur. 

Les  importations  se  sont  élevées 

£n  1819,  h florins.    375  millions. 

Ën1848,  k 354_ 

Les  exportations  ont  été 

En  1849.de 317 

Eu  1848,  de 193 

Dans  le  total  des  importations  de  1849  : 

Java  est  colé  pour 68,6 

L'Anglclerre 68,8 

Le  Zoilveicin 49,9 

La  Belgique 18,7 

La  Russie 13.0 

Les  Etats-Unis 10,8 

La  France 9,1 

Dans  le  total  des  exportations  de  1849 

Le  ZoHrereiu  est  coté  pour 81,1 

La  Grande-Bretagne 53,1 

La  Belgique 30,0 

La  France        11,0 

a  Russie. , 5,3 
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Marine  marchanât. 
On  a  compté  au  l»""  janvier  : 

Navire*.         Toniwaos. 

1S50 a,3fO  433.469 

1851 3,39S  449,333 

Le  nombre  des  navires  construits  en  1850  a  été  de  136, 
jaugeant  25,196  tonneaux.  —  On  compte  16  bateaux  à  va- 
peur jaugeant  4,776  tonneaux. 

Mouvement  des  navires  : 

Navires  chargea.  Tonneaux.    Nat.  mir  leat.       Tonneaux. 
1831....        1,091  140.369  3,109  343,779 

1850....        3,467  365,008  8,376  364[33| 


MEXIQUE. 

La  superficie  du  territoire  des  États-Unis  mexicains 
malgré  ses  démembrements,  est  encore  évaluée  à  plus  de 
2,4iO,000  kilomètres  carrés.  —  Leur  population,  en  1841 
était  de  6,744,000  habitants.— Capitale  :  Mexico;  population 
en  18.39  :  305,430  hab.—  Gouvernement  :  république  dé- 
mocratique. 

DETTE  ET  REVENUS  PUBLICS. 

La  dette  nationale  du  Mexique  se  compose  de  la  dette 
intérieure  et  de  la  dette  extérieure.  La  première  a  deux 
origines  :  les  sommes  arriérées  dues  aux  employés  de  toute 
sorte,  et  les  emprunts  payables  à  termes  aux  capitalistes 
étrangers  ou  nationaux  résidant  dans  le  pays.  Ces  der- 
nières sommes  portent  un  intérêt  de  3  p.  0/0.  La  dette 
extérieure  résulte  des  emprunts  faits  à  l'Angleterre.  Par 
suite  des  nouvelles  mesures  prises  par  les  deux  chambres 
en  1850,1a  dette  intérieure  reste  fixée  à  30,274,000  piastres 
(161,370,000  fr.).  La  dette  extérieure,  également  frappée 
d'un  intérêt  de  3  p.  0/0  annuel,  s'élevait,  à  la  même  épo- 
que (23  octobre  1860),  à  10,241,6^0  livres  sterliufir 
(266,031,250  fr.).  ^ 

Le  Mexique  n'a  pas  de  dette  consolidée,  c'est-à-dire  de 
dette  dont  un  Gouvernement  doit  ne  servir  que  les  inté- 
rêts sans  jamais  être  tenu  de  rembourser  le  capital.  Quoi- 
que ce  soit  le  mode  d'emprunt  dont  les  Gouvernements 

20. 


uvj^krM»  fout  ie  pl41i  Tolootien  uage,  il  n  en  est  pas 
uvjins  Trai  qu'à  k  longue  les  intérêts  de  oes  capitaux, 
aliihié*  f»ar  les  préte*jrs,  finissent  par  créer  pour  l'État 
nue  charge  considérable.  Cependant  avec  les  lesEoorces 
da  Mexique,  rtsaurces  qui  loi  permettraient  de  se  créer 
dei'feTenas  pour  l'éteindre^  une  dette  consolidée,  puisque 
ce  pays  est  forcé  de  recourir  à  l'emprunt,  serait  plus 
avantageuse  qu'une  dette  remboursable  à  échéance.  Les 
dettes  flottantes  ont  l'inconvénient  d'ébranler  le  crédit 
d'un  État  et  d'épuiser  ses  ressources  au  profit  des  créan- 
ciers* La  dette  flottante  du  Mexique  n'a  pas  manqué  de 
produire  ce  double  résultat.  Le  Gouvernement  mexicain, 
n'ayant  point  d'ailleurs  de  rentes  à  payer  aux  nationaux , 
manque  par  cela  même,  parmi  eux,  de  ce  point  d'appui 
que  crée  la  solidarité  des  intérêts.  Le  service  de  rentes 
annuelles  influe  puiseamment  sur  les  mœurs  publiques,  et 
^incertitude  des  revenus,  l'état  précaire  des  capitaux,  ne . 
sont  pas  étrangers  peut-être  à  la  licence  qu'on  a  pu  souvent 
reprocher  à  la  société  mexicaine* 

Les  revenus  publics  du  Mexique  se  composent  :  des 
droits  de  douanes  frontières  et  maritimes,  des  droits 
d'extraction  et  de  circulation  des  métaux  précieux,  du 
contingent  des  États,  de  la  loterie,  de  la  ferme  des  tabacs, 
des  cartes  à  Jouer,  du  papier  timbré^  de  l'entreprise  des 
(«ut  Hors,  des  contributions  de  districts  et  de  territoires 
et  d'autres  revenus  insignifiants.  Il  résulte  des  comptes 
rendus  aux  chambres  que  ces  revenus  s'élèvent,  année 
moyenne,  à  la  somme  de  42  millions  de  francs,  ou  ft  mil- 
lions de  piastres  /ortes,  qui  se  répartissent  ainsi  dans  les 
dépenses. 

i.es  produits  des  douanes,  qui  sont  les  plus  importants 
(0  millions  de  piastres),  se  trouvent  affectés,  pour  60  p.  o/o 
de  leur  valeur,  au  paiement  de  la  dette  étrangère  et  na- 
tionale. Avec  les  40  p.  0/0  restants,  et  que  le  Gouverne- 
ment ne  perçoit  que  par  flractions  et  à  longs  termes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Varancel  (tarif  des  douanes), 
il  doit  couvrir  les  f^ais  de  l'administration  douanière,  sup- 

irter  les  fjrais  de  la  guerre  dans  TËtat  de  Yucatan,  qui 

"^^  de  80,000  tt.  par  mois,  et  solder  les  com^)agnies  pré- 
es  des  ports  et  des  frontières. 


DETTE  ET  REVENUS  PUBLICS.         355 

Le  produit  des  droits  d'extraction  et  de  circulation  de 
Tor  et  de  l'argent  est  entièrement  absorbé  par  la  dette 
étrangère. 

Le  contingent  des  États  envers  la  Fédération  s'élève  ou 
doit  s'élever  à  un  million  de  piastres  ;  mais  la  pauvreté 
des  uns^  des  retards  dans  la  liquidation  des  autres^  ont  fait 
réduire  ce  contingent  à  500,000  piastres. 

La  loterie  sert  à  payer  en  totalité  les  frais  occasionnés 
par  Tenti'etien  de  l'Académie  des  beaux  -  arts  de  San 
Carlos. 

Des  20  p.  0/0  que  perçoit  le  Trésor  sur  la  vente  des 
tabacs,  5  p.  0/0  sont  réservés  aux  fermiers,  et  15  p.  0/0 
sont  absorbés  par  les  cosecheros  (planteurs)  et  par  les 
créanciers  anglais.  La  vente  des  cartes  à  jouer  ne  pro- 
duit que  125,000  fr.>  et  le  revenu  du  pay^ior  timbré 
est  absorbé  par  la  dette  extérieure  et  la  cour  suprême  de 
justice.  Les  contributions  du  district  de  Mexico,  qui  jadis 
rapportaient  un  million  et  demi  de  piastres,  ne  s'élève  pas 
aujourd'hui  à  plus  de  1/2  million,  y  compris  les  fonds  mu- 
nicipaux; enûn,  les  territoires,— réduits  à  présent  à  trois  : 
laBàsge-Galiforme,GolimaetThascala, — coûtent  plus  qu'ils 
ne  rapportent  à  la  Fédération. 

La  contribution  d'un  réal  (GO  centimes)  par  marc  d'ar- 
gent, imposée  aux  mineurs,  produit  300,000  piastres  par 
an,  qu'absorbent  le  paiement  d'intérêts  courants  et  arriérés, 
l'amortissement  de  ces  capitaux  et  l'entretien  du  collège 
de  Minéria, 

Le  droit  de  2  p.  0/0  sur  les  marchandises  importées, 
désigné  sous  le  nom  d'averid,  droit  perçu  indépendam- 
ment de  ceux  du  tarif  des  douanes,  et  qui  s'élève  à  250,000 
piastres  annuelles,  est  tout  entier  consacré  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Vera-Cruz  à  San  Juan.  Enfin, 
les  autres  branches  du  revenu  public,  telles  que  les  monts- 
de-piété,  les  amendes  pécuniaires,  etc.,  ne  produisent  que 
100,000  piastres  au  maximum. 

Les  créanciers  du  Mexique  sont,  on  le  voit,  maîtres  des 
deux  tiers  des  revenus  publics,  et,  avec  le  tiers  qui  lui 
reste,  le  Gouvernement  ne  saurait  couvrir  même  la  moitié 
des  dépenses  de  sou  budget. 

(Ext.  de  VAnn.  des  D.-Mondts.) 
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NOUVELLE-GRENADE. 

Superficie  :  évalué  à  1^000,000  kilom.  carrés.—  Pop.  en 
1836  : 1,686^000  hab.  —  Capitale,  Bogota;  pop.  :  environ 
35,000  hab.  —  Gouvernement  :  république  démocratique. 

Le  Gouvernement  a  fait  adopter,  par  le  congrès^  le  20 
avril  1850,  la  loi  dite  de  décentraiisation  des  rentes.  Par 
cette  loi,  certaines  branches  du  revenu  public  sont  attri- 
buées aux  provinces,  moyennant  que  ces  provinces  pour- 
voient aux  frais  de  leur  administration,  de  leurs  écoles,  du 
culte,  des  travaux  publics,  etc.  ;  en  un  mot,  c'est  une  divi- 
sion plus  large,  tracée  entre  les  dépenses  et  les  recettes  gé- 
nérales, et  les  recettes  et  les  dépenses  provinciales.  Dans 
quelques  provinces,  les  ressources  suffisent  pour  couvrir 
les  frais;  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  de  quoi  pourvoir  à 
leurs  dépenses,  et  il  en  résulte  pour  elles  une  désorgani- 
sation complète.  Les  rentes  décentralisées  sont  la  dlme, 
les  droits  sur  l'or,  sur  les  eaux-de-vie,  les  droits  de  timbre 
et  d'hypothèques,  etc.  Plusieurs  gouverneurs  provinciaux 
ont  déjà  proposé  l'abolition  de  la  dîme,  jusqu'ici  affectée 
au  culte,  pour  la  remplacer  par  une  contribution  directe; 
mais  comme  les  plus  simples  éléments  statistiques  man- 
quent pour  établir  une  contribution,  il  s'ensuit  cpie  le 
culte  religieux  pourra  bien  cesser  d'être  entretenu  par  la 
dîme,  mais  n'obtiendra,  d'un  autre  côté,  que  de  très-dou- 
teuses compensations.  Chaque  année,  les  gouverneurs  de 
province  présentent  aux  chambres  provinciales  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses,  comme  le  président  présente 
le  budget  général  de  la  république  au  congrès.  Le  budget 
général  des  dépenses  de  la  Nouvelle  Grenade,  pour  1850, 
tel  qu'il  résulte  d'un  décret  promulgué  par  le  pouvoir 
exécutif,  se  résume  ainsi  : 

Dette  nationale 5  465,398  réaux. 

Gouvernement 2,187,073  — 

Relations  extérieures 499,986  — 

Intérieur 339,634  — 

Justice 4,097,363  — 

Guerre 4.067,071  — 

Marine 78,094  — 

Travaux  publics 3,246,957  — 

*        Agriculture,  mines,  uiaBufoctures  et 
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commerce 36.800  — 

]  uslrucUoii  publique 338,906  — 

CultP 1,678,606  — 

Bieofaisance  et  récompenses 3,168,544  — 

Dépens-  s  du  Irésor  et  des  finances. . .  44,266,523  — 

Total. . .  35,443,034  réaux  (1). 

Les  douanes  constituent  la  principale  source  des  reve- 
nus qui  servent  à  couvrir  ces  dépenses.  Il  a  été  question, 
dans  ces  derniers  temps,  de  créer  une  contribution  di- 
recte sur  les  propriétés  ;  mais  ici  se  présente  la  difficulté 
que  nous  signalions,  celle  d'avoir  des  bases  exactes  pour 
asseoir  cette  contribution.  Ce  qui  fait  encore  la  supériori- 
té des  anciens  impôts  dans  ces  Etats  mal  connus  par  leunr 
Gouvernements  eux-mêmes,  c'est  qu'ils  sont  adaptés  aux 
conditions  locales  et  réelles.  Ce  n'est  point  un  motif  pour 
ne  pas  chercher  à  los  transformer  :  mais  c'est  une  rai- 
son pour  mesurer  les  réformes  dont  ils  peuvent  être  l'ob- 
jet aux  mouvements  de  la  richesse  publique. 

Ext.  de  VAnn,  des  D.-Mondes, 


PÉROU. 

Superficie  :  évaluée  à  2,500,000  kilomètres  carrés.  — • 
Population  :  1,375,000  habitants.  —  Capitale,  Lima; 
pop.  70,000  habitants.  —  Gouvernement  :  république  dé- 
mocratique. 

La  situation  financière  proprement  dite  du  Pérou  ne 
dépend  pas  moins  de  la  paix  que  de  la  consolidatioti  de 
l'ordre  intérieur.  Déjà  elle  a  ressenti  les  effets  du  calme 
comparativement  prolongé  qu'a  assuré  au  pays  l'adminis- 
tration du  général  Castilla. 

La  situation  financière  du  Pérou,  en  effet,  commencé 
ai^^ourd'hui  k  s'éclaircir  et  à  prendre  quelque  fixité.  Jus- 
qu'à une  époque  encore  peu  éloignée,  durant  la  période 
des  agitations  du  Pays,  les  Gouvernements  étaient  réduits 
à  user  des  expédients  les  plus  ruineux.  On  empruntait  à 
2  et  3  p.  0/0  par  mois  ;  les  revenus  des  douanes  étaient  af- 
fermés au-dessous  de  leur  valeur  et  absorbés  d'avance.  Le 

(I)  Le  réal  de  la  Nouvelle-Grenade  équivaut  k  peu  près  â  50  oeuf. 
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déficit  était  permanenU  La  dette  natioDale,  tant  extérieure 
qu'intérieure ,  s'accroissait  d'emprunts  de  tout  genre  et 
des  intérêts  accumulés.  Ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  ho- 
norable de  Tadministration  du  général  Gastilla  d'avoir 
fait  pénétrer  Tordre  dans  les  finances,  en  établissant  un 
certain  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat^ 
et  en  réglant  définitivement  la  dette  sur  des  bases  solides, 
avec  affectation  du  produit  spécial  du  guano  au  service  de 
cette  dette. 

Les  revenus  ordinaires  du  Pérou  proviennent  de  diverses 
sooroee  :  du  produit  des  douanes  d'abord,  d'un  impôt  per- 
sonnel levé  sur  les  Indiens,  dit  contribution  indigène  , 
d'un  impôt  également  personnel  sur  les  blancs  et  métii  , 
des  patentes,  d'un  impôt  foncier,  du  fermage  du  tabac , 
du  sel  et  4u  salpêtre ,  des  produits  de  la  monnaie ,  des 
droits  d'extraction  des  métaux,  du  papier  timbré,  etc.,  etc. 
Dans  ces  diverses  branches  du  revenu  public,  on  remarque 
un  aecroissement  progressif  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  En  1850,  le  produit  des  douanes  a  été  de 
4,960,000  piastres  ;  —  contribution  sur  les  Indiens  : 
3,520,000  piastres;  —  droits  spéciaux  sur  l'argent  ex- 
porté :  610,000  piastres  ;  —  patentes  :  240,000  piastres  ; 
-^  profit  du  Gouvernement  sur  le  guano,  déduction  faite 
désaffectations  spéciales  de  ce  prodait  :  600,000  piastres, 
etc.,  etc.  —  Le  revenu  total  pour  I8M)  a  été  de  10,945,000 
piastres  ou  5^,725,000  francs.  Les  dépenses  ordinaires  du 
Pérou,  pour  le  même  exercice,  se  décomposent  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  Gouf^tfmefnent  intérieur  :  2,0B5,000 
piastres;  •*-  relations  extérieures  etjuitice  :  9i0,000  pias- 
tres; —  guerre  et  marine  :  4,785^900  piastres;  •—  finan- 
ces: 1,485,000  piastres;  soit  une  dépense  totale  de  9,285,000 
piastres^  ou  46,425,C0  )  fr.  Ce  suri^us  est  appliqué  aux 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues  ou  à  la  liquidation 
de  Tancienne  dette  intérieure  et  des  titres  reconnus  par  le 
Gouvernement. 

La  dette  nationale  du  Pérou  se  déccmipose  en  dette  inté- 
rieure et  en  dette  étrangère  :  l'une  et  l'autre  ont  été 
l'objet  de  règlements  particuliers  sous  la  présidence  du 
général  Gastilla.  La  dette  intérieure^  provenant  principa- 
lement de  bons  émis  par  l'Etat  depuis  la  guerre  de  l'indé- 
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pendanca,  a  été  consolidée  «  en  1850^  à  un  Uiu?p  uniforme 
de  3  p.  0/0,  qui  doit  a'élever  à  6  p.  0/0  d'ici  à  i$54.  A  la 
date  du  dernier  message  présidentiel  (20  mars  1851),  une 
somme  de  4,320,000  piastres  avait  été  convertie  sur  titres 
présentés  par  les  intéressés.  La  conversion  totale  parait 
devoir  arriver  à  (i  ou  7  millions  de  piastres.  La  dette  inté- 
rieure, qui  était,  il  y  a  quelque  temps  i  au  taux  de  10 
p.  0/0,  est  aujourd'hui  à  30;  un  fonds  d'amortissement 
lui  a  été  affecté  dans  les  combinaisons  du  Gouverne- 
ment. 

La  dette  extérieure,  qui  a  ta  source  dans  divers  em- 
prunts contractés  en  Angleterre,  se  divise,  d'après  le  règle- 
ment récemment  adopté,  en  dette  active  et  en  dette  di/fé- 
rée.  Le  montant  de  la  dette  active  s'élève  aigourd'hui  à 
la  somme  de  1,816,000  livres  sterling  (9,080,000  piastres); 
elle  porte  un  intérêt  de  4  i/2  p.  0/0,  qui  doit  s'élever  pro- 
gressivement, d'ici  au  mois  d'octobre  1863,  à  Ç  p.  0/Û. 

Le  taux  actuel  de  la  dette  active  pénivienna  (4  1/2  p.  0/0), 
sur  le  marché  de  Londres ,  est  de  89  et  90;  il  était,  il  y  a 
quelques  mois,  à  80.  Le  montant  de  la  dette  différée  a  été 
arrêté  au  chiffre  de  1,900,000  livres  sterling.  Cette  dette 
ne  doit  commencer  à  porter  intérêt  qu'au  mois  d'avril 
1862.  L'intérêt  est  d'abord  de  1  p.  0/0,  et  doit  s'élever  gra- 
duellement Jusqu'au  mois  d'octobre  t%iê  à  3  p.  0/0.  La 
dette  différée  péruvienne  eet  cotée  maintenant  à  43;  elle 
était,  il  y  a  peu  de  temps,  à  34.  D'après  les  engagements 
stipulés  entre  le  gouvernement  péruyien  et  les  créanciers, 
une  portion  des  produits  de  la  vente  du  guano  est  affectée 
au  paiement  des  dividendes.  An  m6k  d'an*il  1863,  un 
fonds  d'amortissement  doit  être  établi,  lequel  ne  pourra 
être  moindre,  pour  la  dette  active,de  19,160  livnM8t#rling 
(90,800  piastres);  en  avril  1860,  un  pareil  fonds  dok  être 
créé  pour  l'extinction  de  la  dette  différée,  et  il  ne  pourra 
être  au-dessous  de  9,600  livres  sterling  (47,600  pias- 
tres). 

P0f)T99AV. 

iSuperflcie  :  9J,?3â  kUomètres  carrés,  non  eoiopi^  (es 
Açores  qui  comptaient,  à  ]g  même  époque,  330,600  habi- 
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tants.  —Capitale  :  Usbonne  ;  population  en  1833  :  356,838 
habitants.— Gouvernement  :  monarchie  constitutionnelle. 

Dans  le  budget  proposé  aux  chambres  en  mars  1851, 
pour  Tannée  financière  de  1851-1852,  le  déficit  s*élevait  à 
la  somme  de  1,252  contos. 

Voy.  dans  l'Annuaire  pour  1851  le  budget  du  !«' juillet 
1850  au  30  juin  1851,  et  dans  Tinnuaire  pour  1849,  le 
budget  détaillé  de  1848. 

—  Le  mil-reis  vaut  7  fr.  07  cent. 


PRUSSE. 

Superficie  :  279,426  kilomètres  carrés,  composée  de 
plusieurs  parties  isolées.—Population  en  1849  :  16,346,625 
habitants,  dont  2,811,172  habitants  dans  la  Prusse  rhé- 
nane.—-Capitale  :  Berlin;  4:^8,982  habitants  en  juin  1851. 
—  Gouvernement  :  monarchie  quasi-constitutionnelle, 

Badget  pour  1851. 

RECBTTES. 

1.  —  Ministère  des  financée. 

Domaines  e!  foFèts Ibalers.  4M4S,IM 

Impute  directs 20.361,750 

Impôts  indirects. 30,066,300 

Sel  et  loterie 9,357,987 

DiTers..* 721,444 

73,349,675 
II.-*-Jlfsiiss/ére  du  commerce,  de  Vin" 
dustrie  et  des  travaux  publics, 

PwlMet  léli^graphes 6,779,727 

Mines,  usiDes  et  saliues 6,120,951 

Autres  recettes 427,403 

13,321,081 

]tl.  "^  Minisfcre  de  la  justice 5,496,662 

IV.  —  AAiuiblère  (le  riutérieur. . 601,573 

V.  —  Minislère  de  l'agricuHure. 1,817,522 

Yl.  •—  MiRistère  du  culle,  de  l'instruction  publique 

et  des  affaires  médicales« 77,408 

Vil.  —  Minibière  de  la  suerre 224,433 

VIll.  —  Ministère  des  atraires  étrangères 6,610 

Total  des  receltes...,.,. >« 93,994,999 


DÉPENSES. 

é 

Dépenses  permanentes, 

Frais  d'adminUlralion ,  d'eDcaiss^ment  et  d'evplûilatioti,  dépenses 
des  branches  séparées  de  radminislmlioii. 

1.  —  Ministète  des  finances. 

Domaine»  el  rnrôls Ilialers.  S,593,86S 

Impôts  directs M3,440 

•»      indirecMs.. 3,976,300 

Loterie  et  sd. 3.139.587 

Dépenbes  diverses..'. 43I,S60 

II. —  ministère  du  commerce,  de  CtH" 
dustrie  et  d^s  travaux  publics. 

Postes  et  télégraphes 6,330,U4 

Fabrique  dé  porcelaine  de  Herlio. .  • 99,687 

Mines,  Torges  et  italiues S,0S0,95I 

Journaux  et  recueil  des  lois. . . .  • 38,319 

Dotalitins,  savoir  ; 

Fid(  ioommis  de  la  couronoe S.S73,0M 

Dette  publique 9,560,900 

Chsnibres. ...  *i:t3.907 

Adroiuîèlratiou  de  l'Êlat,  savoir: 

4.  Ministère  d'£ut 905,060 

a.  Ministère  des  affaires  étrangères 939,^45 

3.  Ministère  des  Uiiances 6,905,367 

4.  Mitiistèro  du  coinmerce,  de  riodiiftrie  et  des 

travaux  publics •.«..  6,605,889 

8.  Ministère  (le  ta  juaice '. ...  9,021,196 

6.  Miuisière  de  Tinlérieur 4,013,798 

7.  Ministère  de  l'agriculture 1,798,630 

8.  MHii»lère  de  riuslrudiou  publique,  des  cultes  et 

des  aflaircs  niédicak's,  savoir  : 

Culte  évangélique '...  333,812 

r.u  Ut)  catholique 794,605 

luittruclion ,  aris  et  sciences f  ,397,488 

Dépenses  communes  et  affaires  médicales  . .  799,289 

111.  —  Ministère  de  la  gueire. 

Armée 94,.Vr4,487 

Marine 334,034 

Invalides  et  pensions 8,506,534 

Total  des  dépenses  permanentes th.  93 ,040,939 

UEPBXSfifi  EXTRAORDINAIRES.  • 

Ministère  des  finances  : 

4.  Domaines  et  forêts....  • th*  38,099 

5.  Impôts  directs 49.000 

8.      -      indirecU ,., , 88,477 

»  »  .■^■"  ■ 

83,969 
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Rrpùrt 8S,M9 

Il  iûittère  du  commeroe  et  des  travaux  publict 4 ,000,000 

—  de  la  Justiéé.. 407,4M 

—  deriiilërieiir..«...« ; 4M,7TO 

—  de  l'agrieultiifik.. <>*...» 4«0,aOO 

—  des  cultes,  de  Hnstruction  publique  et  des 

afiDiirei  Wéaieàiei 386,300 

—  dtlafiienre I>0TO,6H 

DépMia  «ttraofdidailrfis 3,396,593 

PépMuei  ordinaires 03,040,939 

Eoaemble .' ^.     96,307,539 

Recettes 93,204.939 

l>éÛeil ....»tti.'*      3,079,573 

i— ^iwi    ir    II   ■!■■■  I  .lilij    III      I 

Dette  pttMHittc* 

^  DETtB  DE  L^TAT  BH  4851. 

Ckpital  à»  la  dette  de  l'EUt  vortant  intérêt. .  .lécUt.    493,449,996 
ç;  Peit»  pfDvi9<iaiea.>*«.. .«....>>..       3,333,546 

''  Total 464,776,539 

Augmentation  sur  la  dette  de  t650>  26,599^006  éeus 
provenant  de  l'emprunt  de  18  millions  de  l'année  précé- 
detite,  des  cautions  des  employés  et  de  Temprunt  des 
primes  du  cûaamTCt  maritime;  en  tout  39,432^288  écus 
4loat  il  ftiut  déduire  2,482,925  pour  ramortissement  de  la 
<^tte  publique  de  l'Etat,  et  â^d,d&4  écus  des  dettes  pro< 
^iociiûes. 

Etat  de  la  dette  publique  en  1851,  0,58O,dOO  écus.  * 

Intérêts,  6,095,937.  Amortissement,  3,334,442  écus. 

Bette  ne  portant  pas  intérêt,  30,841,347  écus. 

En  venu  de  la  loi  du  19  inai  1851,  les  billets  des  caisses 
sans  intérêt  à  la  charge  de  l'Etat  et  montant  à  la  somme 
de  20,842,347  écus,  et  les  billets  sans  intérêt  de  la  caisse 
d'enq^runt,  émis  en  vertu  de  la  loi  du  15  avril  1848  mon- 
tait t  la  sod^e  de  10  millions,  doivent  être  remplacés, 
par  de  nouveaux  billets  des  caisses^  dans  les  proportions 
suivantes  :  7,^,000  en  billets  de  100  écus,  7,500,000  billets 
de  50  écus  5,000,000  billets  dé  10,  —  4,5d0,000  de  5  —  et 
6,342,347  bUlets  de  1  écu. 

V^.  des  détails  sur  la  dette  d'âprèà  le  budget  de  f  d(0 
àata  VÀnnuairf  pour  i^t,  p'.  342. 

-•  1  thaierou  écu  »  3  fr.  71  cent. 
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Stailftlqse  toénstpicllc  et  Ut  Grosse, 

d* après  le  dernier  recensement. 

.  A  la  fin  de  l'année  1846  (1}  la  population  totale  de  la 
Prusse  était  de  16,112,938  individus,  dont  4,508,954  ha- 
bitant les  villes  grandes  et  petites.  Les  populations  ur- 
l)aines  sont  généralement  considérées  comme  représen- 
tant la  population  industrielle  d'un  Etat^  tandis  que  Fou 
regarde  les  habitants  des  campagne»  comme  en  formant 
la  population  agricole.  Le  tableau  de  l'industrie  (Ge- 
werbstabelle)  de  1846  contient  des  renseignements  qui 
pourront  éclairer  cette  question  intéressante  :  les  tableaux 
suivants  en  offrent  le  résumé  succinct,  mais  suffisant. 

À.  —  Nombre  des  pereonnew  emploffées  dans  les  urts  et 

métiers, 

PatroDs,  etc.    OuTricn, 

MATUllfi  DES  INDUSTRIES.  p^,  ^^^  ^1 

propre  compta,  apprenti*. 

4.  Industries  qui  prodaisent  des  comestibles.     S7«002        39,692 

5.  IdâttsIriM  qui  s'oecuiraut  des  vêtements. . .    IS2.38S       407,111» 

3.  Industries  lu  Miimeut 73.775  154,402 

4.  iDdtutries  qui  emploieut  du  bois 48,266  20,29S 

5.  lodubtries  qui  travaillent  les  métaux 63,835  49,446 

6.  Industries  eu  cuirS)  peaux,-  etc 44,706  1  i,l6t 

7.  Artistes,  arts  mécauiques  (induslrits  é» 

luxe) 6,650  &,095 

8.  Industries  diverses 2,831  4,8f6 

Totaux 449,349  ~ 379,343 

Il  s'agit  ici^  comme  on  voit^  des  artisans  proprement 
dits^  de  ceux  qui  exercent  leur  métier  par  eux-mêmes^ 
seuls,  ou  avec  l'aide  d'un  ou  de  deux  ouvriers.  Le  nombre 
des  patrons  est  supérieur  à  celui  des  ouvriers  dans  la  pro*> 
portion  de  100  à  84^  ce  qui  indique  que  chacun  de  ces 
artisans  n'a  qu'une  petite  clientèle. 

(4)  Le  Bureau  de  Statistique  t  publié  le  recensement  de  1840, 
mail  la  stttistiqite  iiidusirieUe  ne  s'y  treuve  pu. 
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FBusse. 


—  Nombre  de§  perwnnês  travaillant  dam  lesfibriqvet  ou  dans  les 
élabUâgemetitê  qui  en  dépendent. 


NOMBRIi 


«UUis- 


Fiblurd  à  la  mécanique.. 
Tiiserandt     (  travaillant 

cheieux..... 

Manufacture  de  iissus  et 

élabl  qui  en  dépendent. 
Blaucbiu«?rie,  teinturerie, 

impreMioDs. 

Moulins  de  toutes  sortes. .  37,590 
Fabriques  en  métaux  (usi- 1 

nés),  tuileries,  etc. .... .  12,396 

Autres  fabriques 1 20,627 


3,603 


2,728 
2.4ft3 


4MiifnUn- 
tesMs  ie  14  m. 


gir^wB. 


1,550 

10,189 
651 


2,072 
2,913 


filet. 


1,409 

9,133 
401 


1,139 
1,607 


tn  taTriws  ift»  li 
plsi  40 14  us. 


12,02^ 
193,537 

28,904 

11.346 
57,856 

88,441 
73,103 


13,689,465,209 


11,497 

29,778 
1,537 


2,216 
12,241 


57,269 


tofauT, 


26,478 
193,537 

78,004 

13,935 
57,656 

93,868 
89,864 


553,542 


Tolaux 78,397;  17,375 

Sur  1,C00  ouvriers  travaillant  dans  les  fabriques^  944 
ont  plus  de  14  ans  et  56  en  ont  moins.  D'un  autre  c^té, 
conaroe  il  y  avait  alors  en  Prusse  2,356,  144  enfants  au- 
dessous  de  14  ans,  les  31,064  qui  étaient  occupés  dans  les 
manufactures  sont  dans  la  proportion  de  13  sur  1,000  du 
nombre  total. 

Quant  aux  diverses  fabriques  et- manufactures ,  nous 
^goûterons  les  compléments  suivants  : 

Les  2,603  filatures  existantes  faisaient  marcher  667,3S9 
broches,  dont  419,523  pour  la  laine  cardée,  32,470  pour  la 
laine  peignée,  170,433  pour  le  colon,  37,576  peur  le  lin, 
7,387  pour  rétoupe. 

Les  193,537  tisserands  se  subdivisent  ainsi  : 

Tisserands  en  soie 24.394  faisant  marcher  16.013  métiers. 


en  c«ilon 74,602 

eu  lin 50,770 

en  laine 31,779 

eu  bonneterie  2,281 

en  rubans ..  8.222 

autres 1,489 


I93,5jl7 


64,575 

45,029 

22,967 

2,135 

4,070 

1,t09 

155,898 


"t  blanchisseries  étaient  au  nombre  de  762,  avec  3,502 
rs  ol  ouvrières;  les  teintureries,  an  nombre  de 
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1,171^  ayant  4^905  ouvriers;  les  imprimeries  sur  étoffe 
occupaient  5,528  travailleurs  dans  520  établissements. 

Parmi  les  37^590  moulins  mentionnés,  28,061  sont  à  cé- 
réales occupant  45,294  ouvriers  ;  les  autres  sont  à  huile, 
à  foulon,  à  scie. 

La  nomenclature  des  usines  est  trop  longue  pour  la  don- 
ner au  complet,  nous  dirons  seulement  que  les  usines  à 
fer  et  à  cuivre  étaient  au  nombre  de  3,069  occupant 
37,168  ouvriers,  non  compris  30  manufactures  de  bronze 
avec  1,388  ouvriers,  et  131  fabriques  de  machines  ayant 
7,644  ouvriers.  Il  y  avail  179  fabriques  de  produits  chi- 
miques. 

Parmi  les  fabriques  diverses  nous  comprenons  710  ma- 
nufactures de  tabac  (10,305  ouvriers),  140  fabriques  de  sucre 
de  betteraves  et  raffineries  de  sucre  (10,575  ouvriers),  et 
17,146  brasseries,  distillerie,  etc.  (30,327  ouvriers.) 

y 

G.  Nombre  des  journaliers^  y  compris  les  terrassiers,  commis- 
sionnaires, les  blanchisseuses j  couturières,  etc.,  etc. 

Hommes 873,386 

Femmes 596,805 

Total 1,470,091 

Ce  qui  fait  91  sur  1,000  habitants. 

D.  — Domestiques, 
Hommes  : 

Rendant  des  serTîces  personnels 10,505 

Aides  isricoleft  «t  autres , 537,628 

Total 578,138 

Femmes  : 

Rendant  des  services  personnels 1 34,01 8 

Aides  agricoles  et  aulrcs 659.475 

ToloI 693,475 

Total  des  domestiques  1,271,608,  ou  79  sur  1,000  ha- 
bitants. 

£.  —  Professions  occupées  par  le  mouvement  littéraire, 

iMbri       ttrrian 
NATURE  DES  INDUSTRIES.  ItiiUMiMMali      M 

M  ptrtai.  «Mm. 

Fuoderies  de  caractères S4  344 

Imprimeries  typographiques 874  3,585 

lmprim«riM  en  tailto  douce,  etc. ...        19  174 
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HflMgrmhiqiiM lU  l,U. 

Ul>riiri««,  mtgMiiM  <i«  miMique, .  •  «  744  KM 

Reli^'ur».... 3.196  J,78S 

BouquinislM 97  » 

Ctbioeto  de  leeture........* 656  i* 

Totaux 6,771        6,7M  ' 

F.  —  Commerçants. 

Le  commerce  proprement  dit  occupait  i49,0T7  patrons, 
et  24,359  commis.  La  différence  entre  le  nombre  des  pa- 
trons et  celui  des  commis  n'est  aussi  grande  aue  parce 
qu'on  a  compris  parmi  les  premiers  93,765  petits  détail- 
lants, fruitiers,  marchands  ambulants,  etc.  Voici  quelques 
autres  détails: 

On  comptait  en  Prusse  : 

BtaliisseBeBts.  Camii. 

Ffttiquien 443  696 

■^énnmnts  en  gros |,07S  6,160 

Marchands  de  y  i  n  (en  ^ros  et  en  détail.       995  657 

Marchands  de  blé 6.197  950 

Marchands  de  bois 6,769  656 

Marcbandfs de  laine 4^7  492 

eic.«  fie 4       etc.  etc. 

G.  —  I^aviffation  marUtme  et  fluviale. 

La  navigation  maritime  employait  ^,594  Jhommtes  gur 
1,365  navires  jaugejiat  124,276  lasts  de  4,000  1.  ou  en- 
viron le  double  en  tonneaux  de  1,000  kil. 

La  navigation  fluviale  occupait  11,686  bateaux  jaugeant 
345,368  iasts,  montés  par  28,789  bomines. 

H.  -^Roulage,  voitures  de  imtage {fiacres^  omnibtut). 

Patrons...... 7,!S90 

Aidas 11,666 

48,670 

Le  nombre  des  chevaux  entretenus  par  cette  industrie 
a  été  de  20,173. 

\.  —  Hôtehyûubergen,  restaurants^  cabarets,  etc. 

On  ne  compte  ici  que  le  nombre  des  patrons  on  des  éta- 
blissement, qui  est  de  83,594,  les  domestiques  et  aides 
étant  déjà  compr^  dans  la  clause  D. 

Subdivisions  :  hôtels,  4,545:  auberges.  22,497;  restau- 

^  rants  et  rôtisseurs,  1,792  ;  cabarets  et  café^,  44,4^ }  musi- 

"'ens  ambulauts  ou  jouant  dajas  les  hai»,  bU:.,  tO^^l  ;  to- 
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tal,  83,594  ;  ce  qui  fait  51  sur  10,000  UalHt^ut4>  QU  28  ca- 
baretiers  et  limoaadierç  sur  le  même  nombre  d'babt- 
tants. 

En  récapitulant  le  personnel  de$  diverses  i^idiistries  cfoi» 
nous  venons  de  passer  en  revue>  npi|^  trouvons  qu'i)  y  a 
en  Prusse  : 

P»|rooB  et  arMwiii  trmlltoM  poyr  leur  propre  ç0|nfl«,  799^n9 
Oam^re,  nides,  dome«ti(|aet...,..,,,..,., ,..,    8,7Sit,l>> 

Toui ....,.,..,  Hm^î 

Ce  qui  fait,  pour  les  premiers,  é,  89  p.  0/0  ;  pour  les  se- 
conds, 23,  31  p.  0/0,  et  pour  les  deux  classes  ^nies,  S8. 
91  p.  0/0  de  la  population  totale. 

En  ajoutant  1^  femmes  et  enfants^utenus  par  1^  e}i#£i 
de  famille,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics, 'les  pro- 
cessions libérales,  etc.,  on  aura  un  chifiTre  ^ie^xi  j^péidf»ur 
^  celui  4es  populations  iirbainp^* 

On  objectera  que  la  classe  P,  renferma  des  ouvriers 
agricoles,  cela  est  vrai,  et  nous  regrettons  qu'pn  \p§  f^t 
confondus  avec  les  domestiques;  mais,  quand  méui^  on  l^ 
défalquerait,  il  resterait  encore,  pour  les  populations -nofi 
agricoles,  un  chiffre  bien  supérieur  à  eelui  des  habitants 
des  villes. 

Les  rapprochements  suivants  fer<Hlt  jBucore  nijeux  res- 
sortir l'importance  des  populations  ind(|^rielles^  iqÂme 
dans  un  pays  Qgricole  comme  la  Prusse. 

Le  Dombn  dM  ovTrien  d«f  ùt9$  t*m  Ml^  4^  «•    tu 
k  défkiquer  tet  eoflinti SI,' 


Rate,  oaTTten  •dwltss 8,7SS,05S 

honam 
femoMt 


éoQi  ^  honaMi  x   •,l77.i0t        M  p.  M 

i,MU9        96 


A  la  fin  de  1846,  la  popolation  tot^e  cooqNtait  5,9134193 
adultes  mâles;  les  3,377,500  trouvés  ci-dessus  SHfont  donic 
quarante-cinq  po^r  §ent. 

Si  ron  ajoute  aui 1,1177,509  ooTiiera 

les 7»6,a»  petwmt, 

le  toM.de..... ,,.    9«|$9.73l 

se  trouvera  être  de  plus  de  51  p.  Q,9  de  la  population 
ro^le  a4ultç. 
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En  défalquant  de  la  population  industrielle  le  nombre 
lotal  des  domestiques;  —  ce  qui  est  évidemment  aller 
trop  loin,  puisqu'on  a  compris  dans  cette  classe  un  grand 
nombre  d'aides  industriels,  —  il  resterait  2,585,605  indi- 
vidus ou  plus  de  49  p.  0/0,  sans  compter  les  professions 
libérales  et  les  fonctionnaires. 

Pour  terminer ,  nous  comparerons  quelques-uns  des 
chiflTres  de  1816,  avec  les  renseignements  analogues  re- 
cueillis en  I8i6. 

18f6.  1846. 

Ouvriers  dans  les  fabriques 186,613  553,542 

OuTriers  et  apprentis  des  arts  et  métiers.       179.0*20  379,31.1 

Jniirualiers ,  elc 840,401  1,470,091 

romrsfiques,  etc 1.081.598  1,271,608 

2,327,631        3,674,554 

L'augmentation  a  été  pour  la  population,  en  général,  de 
56  p.  9/0, -r  peur  les  ouvriers  des  fabriques,  de  143  p.  0/0, 
—  pour  ceux  des  arts  et  tnétiers,  de  112  p.  0/0, —  pour  les 
journaliers,  de  67  p.  0/0,  —-  pour  les  domestiques,  de 
17  p.  0/0.  Maurice  Block. 

RUSSIE. 

Superficie  :  22,029,480  kilomèt.  carrés,  dont  5,422,485 
en  Europe,  —  Populat.  en  Europe,  en  1846  :  54,092,300. 
•—  Capitale  :  Saint-Pétersbourg  ;  445,225  habitants  en 
184^.  —  Gouvernement  :  monarchie  autocratique. 

FlBanerft. 

Compte  rendu  du  minittère  de$  domaines  de  la  couronne 

pour  Vannée  1849. 

CapHations,  tailles,  impôts  sur  la  fabrication  des  spi- 
iilueuv«  impôt  pour  les  frais  d'administration  ,  re- 
venu des  terres  et  forêts  de  la  couronne.. ,  roub.  arg.    $0,021,801 

Cooiributions  rurales... 4,441,743 

—  communales 4,689,165 

—  établies  pour  le  service  de  ralimentalion 

publique 445,027 

Remboursement  de  dettes,  enre^isU-ement ,  timbre, 

amendes ■ 302,222 

Produit  des  terres  affectées  à  diverses  institutions. . . .  419,393 

Total ~4Ôis89,354 

^   D'après  le  journal  de  Saint-Pétersbourg  du  30  décembre 
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1850  (H  jani?ler  1851)  le  revenu  des  douanes  s*est  élevé 
en  1849^  à: 

rbls  d*arf .     cop. 

Droits  de  douane  propremenl  dits 29,907,208  37 

Accise  sur  le»  sels  de  la  Grimée 203,049  70 

Droits  d'entrepôt  et  d'emmagasinage 484,622  9 

Au  profit  de  différentes  Tilles 1 .007,341  93 

Pour  la  construction  du  pont  sur  le  Neva 321,456  99 

Produit  du  fret  des  marchandises  et  du  passage 

des  Yoyageurs  sur  les  pyroscaphes  d'Odessa ....  58,652  3 

Produits  divers 75.3<6  90 

Total 34,760,348      T 

Sur  ces  revenus,  il  a  été  payé,  en  primes ,  au  com- 
merce :  253,464  rbls  11  3/4  cop. 

Les  frais  d'administration  et  d'entretien  des  bureaux  de 
douanes  et  des  gardes  frontières  se  sont  élevées  à  7  0/0  du 
revenu  total  des  douanes. 

Délie  pabllqoe. 

D'après  le  journal  de  Saint-Pétersbourg,  la  dette  de 
Tempire  russe  et  de  la  Pologne  présentait,  au  1»^  janvier 
1851,  les  chiffres  suivants  : 

-    Dettes  à  terme  : 

Dettes  extérieures  :  quote-part  de  la  Russie  dans 

Tancien  emprunt  de  Hollande. ...... .flor.  holl.      31,400,000 

Deuxième  emprunt  de  Hollande 26,498,000 

Total 60^598,000 

Dettes  intérieures  à  terme rbls.  d'arg.  86,937,243 

Rentes  perpétuelles  extérieures  et  intérieures 229,455,944 

^l liv.  sierl .  5.500,000 

Total  général  en  roubles  d^argent  (4) 3W>,d09,693 

Pour  effectuer  les  rachats  et  pour  le  itervice  des  intérêts  des  dettes 
à  terme  et  des  renies  perpétuelles,  il  a  été  aligné  eu  4850«  k  la 
commission  d'amortissement r .  d'arg.      24,939,090 

Le  capital  d'a'hiortissement  se  compose  de 
rentes  perpétuelles  rachetées,  savoir  : 

Rentes  à  6  0/0  et  des  premier  et  deuxième  emprunts 

à  6  0/0 , rbls  d'arg .  39,783,097 

Renies  des  troisième  et  quatrième  emprunts  à  5  0/0..  4.59,545 

Rentes  k  4  0/0 285,820 

Capital  ayant  une  destination  spéciale 6,457,014 

(4)  Le  rouble  d'argent,  de  400  copeks,  de  Vannée  4780  h  4762, 
vaut  4  francs  64  centime*,  celui  de  4763  k  t807,  faut  4  fraoct. 

21. 
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Dans  VÀntmain  pour  1860^  pag^e  338^  mous  avons  piie> 
blié  une  note  détaillée  sur  la  dette  et  les  dip^  .aiiiE 
institutions  publiques  de  crédit,  ainsi  que  des  renseigne- 
menu  sor  les  produits  aurifères  ôe  l'Oura)  e%  de  la  Si- 
^ri«. 

G«miiii«rce  cxtérfear  t^  IStf . 

jrfcUdVrjc  r))it.dV}(« 

Avec  l'Europe 80,344,000  S3,9SivOjM 

—  l'À6ie. I3,S06,000  9,019,000 

—  li  Pologne 4,l»4,000  S,287,000 

—  )»FiDl9Dde 574,000  <,40<yp00 

Total  en  roubles....    96p346,0pp  '9$,0SS*00O 

Ntmgatùm  gn  l«49i. 

Arrivagf^s.  Déparia. 

Porls  de  1t  Baltique 3,743  3,586 

~       mer  Blanche 564  SHi 

—       merànUiAi... %Jkm  S^StS 

-^      perCappieame..^ ^,.,  46^1  iS9 

Total 4J»65  Ma^ 

Etendue  du  sol  cultwébU  de  la  Mutsie,  comparé  avec 
celui  de  l'Autriche,  de  la  Ff^sse,  etc.  (i). 

^P^ise  dans  toute  son  étendue^  la  Russie  est  ie  pays  le 
plus  )x)isé  de  tous  les  grands  Etats  de  l'Europe. 

Su  déduifant  4u  total  de  la  superficie,  ou  de  99,27$  ^il|«f  carr^te 

»M0,4a5,O90  Me^iA^es. 
i«  Pour  le  sol  cuUiy^. . . .  . ,      90>000.04K) 

90  Pour  les  prairies 60,000.000 

3o  Pour  les  forèls 180,000,000 

êf*  Pour  les  pàluraset,  d'après 

un    calcul   apitf-oximatif , 

40p.ltK)ou 50.000,000 

Ensemble 380,000,000       — 

11  reste,  comme  sol  iticutte  et  tont»à-fiitt 

improductif,  y  compris  les  ohemins, 

canaux,  lacs  et  rivières,  ainsi  que  les 

terrains  oocup4^  par  les  constructions.    liO,42B,069  de»iaftiiMS, 

pu  24  p.  490  du  total  de  la  superficie. 

En  Autriche ,  le  sol  improductif  occupe  une  éteadqe 

l)  Nous  extrayons  ces  renseignements  et  ceux  qui  suivent  des 
""  ^  «M-  leÊ/êtrceêfTQiuctiveê  ée  iaRuâ$ie,^^£i^.  l/egoborski, 
in^,  okM  Awoiwrd,  IHS. 


(JB  17,6^7,702  jpch  pu  lji,3  poçr  tOO  :  en  PniSi^  StJ^S^k 
afpent^  ou  5,2  ppur  100;  ,en  France,  )8,93Q,21§  î^^w-|5§  où 
$,5ppurl00. 

Ces  évaluations  du  sol  im]^jro4!^c|îf  .i^  ffm^Pl^t  ^  }^ 
calcul)^  suivants  : 

ferres  idHHunbitt....... S6yM(|i^M>Mli. 

Miries  et  jàrdiDs...'.'......^.. ....'..*.. .t.. ^ 

Oliviers  et  châtaigneraies ..• 

HUtrmHv^ii» ,.      i^Jfl^jA» 

m^'  •.... ,..,— .••v-r.vi.v%v......M  ^^m 

ToM.  fM4j0Cty*  ••••>>•■••      99  JII044S7 
Xoiji^  «le  )a  8vpei#çjLe/3?J5f  saii;»rii^l^ 

I]i^e  n^ii^  le  tel  'mprfi4^if • , ^     4T^7/EW  lodi» 

ce  q,ui  (àil  <?y3  p.  ÏÇO  de  j^  ^wjp^xftçjp^ 

^a^rès  la  «t^stjifue  i^  Fo«f$iter  et  WtHaof,  la  ^rtfciM  i^: 

Sol  arable 47^9i,7i6jtf-y(Bnii. 

VigneSf  vergers  et  potagers 1 ,0^,476 

}?mnm f »>•* '    êAjiM^km 

Pfttures  j«  |>Mtf 46,973,714 

Fçj-*M... 33^00,909 

Total  productif «93,419^X5 

To<ri  de  la  svperficie,  5,977  mil.  cari^  S^§:^^^^î[^ 

Reste  pour  le  sol  improductif « .  •       6Jiiillij69ii  Mftai$»^ 

ou  5,2  p.  499  de  la  superflde. 

D'après  la  statistique  agricole  de  1840,  la  France  a  : 

GnHunes  diveries  ( jacbènas  comprises) M,97S,99i  hectares. 

Prairies Mjaéfia 

Pàlùres  et  pâlis..... v-..  l^H^ 

BoisetforéU ....  t,TO^ 

Total  de  la  superucie é ........ .      53,768.619 

Reste  pour  le  sol  improductif. . .....       Î,^9^,V  ^M^i^* 

<Mi5^5p.  499de4asupemcié.      •        ''  > 

Qoimmt  notre  évahiatioa,  filus  ou  moins  approximative 
de  l'étendue  des  pâturages,  repose  ^  .^e^  notioâs  irè^ 
vagues,  le  rapprocheDÇkènt  ser^  plus  fif^p^  Jà  nous  ran- 
geons ceux-ci  dans  la  catégorie  des  teirains  improduaiis. 
Cette  classification,  gui  est  en  même  temps  plus  raUp^- 
nelle  pour  Tappréciatioi;!  de  Tétat  agricole  -d^  {>ay$,  éopj^ 
les  ré^tats  compi^tiis  suivants  : 
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M.  SchniUler ,  dans  sa  Statistique  générale  de  la 
France  (  tome  4« ,  page  33  ),  range  également  les  pâ- 
turages avec  le  sol  improductif  qui  occupe  en  France, 
d*après  cette  classification,  12,111,316  hectares,  ou  envi- 
ion  23  pour  0/0  du  total  de  la  superficie.  En  Autriche, 
les  pâturages  et  le  soi  tout-à-fait  improductif  occupent 
une  étendue  de  30/U4,935  joch  ou  26  p.  0/0  du  total  de 
la  superficie  :  en  Prusse ,  23,658,409  arpents  ou  20,  S 
p.  0/0  de  la  superficie. 

En  Russie,  lorsque  nous  déduisons  du  total  de  la  super- 
ficie (500,425,000  dessiatines)  le  sol  cultivé,  les  prairies 
et  les  forêts  qui  occupent  ensemble  330,000,000  dessia- 
tines, il  reste  pour  le  sol  improductif,  les  pâturages 
compris,  170,425,000  dessiatines,  ou  près  de  34  pour  0/0. 

D'après  les  calculs  qui  précèdent,  le  total  de  la  superfi- 
cie, dans  les  quatre  principaux  Etats  du  continent  euro- 
péen, se  répartirait  de  la  manière  suivante  : 

a&TUU  OM  niKAiwt*  RuMie.  Autriche.  PruMs.     Franee. 

Proportion  pour  100. 

Soleultiré , 4S       33.3       44,8       49,4 

Prairies 13         9,1        13,1        11 

Forôls...^ 36        30.6        21,8        16,6 

Pàlures  el  pàtis,  mirais,  Undes, 
bniy^M,  UcB,  rivières,  routes, 
et  trrraiiis  c»ccupés  par  les  cou- 

MnidiODS 31       26          30,8       33 

On  voit  par  ces  rapprochements  que  la  Russie  est  en- 
core, pour  l'extension  proportionnelle  de  son  sol  productif, 
très  en  arrière  des  autres  pays. 

Moavmicnt  de  la  popnlaiioo  en  BvMie  et  I84t 

à  18118. 

Les  mouvements  annuels  présentent  les  résultats  suivants  : 

Excédant  dot  Accrotatem.  de  la 

A  la  fin  de  Population .        naÎManc.  lur  ]«•  décès,  populat.  en  p.  100. 

1840...        S0,33f,000  395,000  ou  19      »/•  0,8 

1841...        50,686,000  344,000  ou  15,1  —  0.6 

1843...        80,940,000  849,000  ou  47,3  —  1,7 

1843...        51,783,000  973,000  ou  56.6  —  1,9 

'"*"...        .%3.754,000  705,000  ou  40,3  —  1.4 

53.500,000  583,000  ou  38,7  —  |,| 

54,093,000  538,000  ou  94,8  ^  1 
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Excédant  dei  DécroisMintiit 

décès  sur  les  nais^ineet.  de  U  population. 

1847...        54,630,000  296,000  ou    4     —  0,5 

1848...        54,334.000(1). 

Total  de  raccroissement  de  la  population,  pendant  8 
ans,  8  p.  0/0,  ce  qui  fait  juste  1  p.  0/0  p*r  an,  malgré 
la  grande  mortalité  occasionnée  par  le  choléra  qui  a  ré- 
gné dans  tout  l'empire,  pendant  plusieurs  années  de  cette 
période  :  ainsi  se  trouvent  complètement  justifiés  les  cal- 
culs de  M.  Koeppeu,  qui  évalue  l'accroissement  ordinaire 
de  la  population  à,  plus  de  1  p.  0/0  par  an. 

Popolatlon  des  villes  rasses. 

D'après  la  statistique  des  villes,  publiée  en  1842  par  le 
ministère  de  l'intérieur,  il  y  avait  en  1840,  dans  la  Russie 
d'Europe,  le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Finlande  compris,  733  villes,  dont  : 

3  au-dessus  de  100,000  habitants  :  ,     jt 

Saint*  Pétersbourg habilants.       470,-202 

Moscou } 349,068 

Varsovie .T 440  A7I       959,741 

5  au-dessus  de  50,000  habitants  : 

Odessa 60,055 

Riga 59,960 

Cronsladt .• 54,747 

Wilna 64,499 

Toula 51,735       380,966 

17  de  25,000  à  50,000  habitants  : 

Kiew 47,434  Report . . .  375,378 

Astrakhan 45,938  laroslaw 34,913 

Woronèje 43,800  Orel 32,600 

KisGhenew 42.636  Ni jni-Nowgorod  31,921 

Saralow 42,237  Koursk 30,469 

Kazan 41,304  Karkow 29,395 

Sérastopol 41,155  Nikolalew 38,664 

Renlitschew. 35,592  Eletz 25,880 

Kaloiiga 35,290  Akermann.  . . .    35,339    614,557 

A  reporter..,  375,378 

(1)  On  a  obtenu  ces  chiffres,  en  prenant  pour  base  du  calcul  la 
population  de  1846,  d'après  les  données  fournies  par  M.  Koeppen, 
dans  un  mémoire  lu  à  TAcadémie  des  sciences,  à  Stint-Pétersbourg, 
et  en  la  combinant  avec  les  chiffres  donnés  par  les  registres  des 
naissances  et  des  décès,  pendant  les  années  1841  et  1848,  publiés 
dans  i'Almanacb  de  Saint-Pétersbourg. 
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79  de  10,000  à  25,000  hab)taiiU I,0U,934 

15â  jie    5,000  à   10.000       —         4,06l,h63 

286  de    2,000  k     5,000       —         955^12 

132  de    f  ,000   à     2,000        —         195,545 

56  au-dessous  de   4,000       —         37,933  8.295,|76 

,       f  ■■  I  .1.1      «  ■    ■ 
$  dopt  le  chii|re  n*éfidt  pu  «•nnu. 

763  ftvec  fine  fopriatton  4e BvIM^U^ 

En  ajoutant  à  ce  chiffre  4  p.  O/O  pour  l'accroisseiçent 
de  la  population  de  1840  à  1850^  on  peut  porter  le  total 
actuel  dé  la  population  urbaine  à  5^356^000  habitants^  ce 

qui  donne  en  moyenne  7,300  habitants  pour  une  ^lle. 

Provinces  et  Gouvernements  rangés  d'après  l'importance 
qhsQlue  4e  leur  populaiionf 

piu>Ti5CE8  i  çX)dt;eii!ieii;ents.       m                ■OJ.fvrts  i>fb.fw 

184.1.                 ftognph.  aille  «rréf. 

1.  Royaume  de  Pologne....    4«t(6Â,000            S,294  2  iâ3 

S.  Orenbourg is^»,S(30            iBJbâ  a»8 

3.  Holtawa 4,783,^00                897  4,9«# 

4.  Tambow 4,750,900             I^SOS  4,456 

5.  SaraloMT...  ^748,^00             3,525  4t»7 

V  P4)4olie ,^,703*000         *      774  *,20l 

7.  Koursk 4^0,000                MH  2,0^2 

».  Wialka 4,662,800             2,500  665 

9.  Woronèje..., 4,657,900             4,209  4^74 

40.  Perm. .., 4,637,^00             ë.073  270 

44.Kiew..... i,605,800                9Ù  4,757 

42.  Granc'-ditcihé  de  Finlande.    4,580  000            6,873  2f5 

a.  Orel ..:...     4,502,900             '859  f,750 

44.  Kharkow '.,'...',    ^,467,400               985  4.490 

46.  Wolhyuie 4vU5,50O             4,295  4,445 

46.  Tschernigow 4,430,000             4,000  4,430 

47.  Moscou... 4,374,700                589  2,323 

48.  Riazan 4,365,il00                76è  4,782 

49.  Kazan. 4,342,900             4,428  4,490 

20.  Twer 1,327,700             4,22à  4,085 

24.  Simbirsk 4,348.900             4,345  4,00.S 

22.  Wlddimir. 4,246,500                862  4^446 

23.  Toula.... 1,227,000                 55&  2,244 

%4.  Nijni-Nowgorod '.    4,478,200                877  4,343 

25.  Siîiolensk '..'.    4,470.600             4,049  4,448 

26.  Peoza 4,087>jO                690  4,575 

27.  Koslroma 4,054,600             4,496  705 

28.  HiDsk , 4,0*6,400             4,6322  645 

20.  larosiaw 4,00(»,I00                660  4,527 

30.  Eftloiiga 4,OU6y40O               573  4,7ô5 

Ji    Sawl.péiei'«bQurg(4)....       971,500               970  |,002 

1)  M.  Koeppeo  ayant  com^  ]»  population  d^  ce  QfmxsF^eausai 
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S3.  MohUow 931,300  89$  1,052 

M.  Kowgorod 915,800  758  l,SO« 

84.  JSowgoroii,^.^ 907.900  S^IS  410 

II^Grpdi^o. ,, 907J00  «98  A40 

36.  EkathérinosIaTV 870,100  1,306  1»340 

87.  Wiloa 863.700  1,206  721 

19.  Peivo» 842,100  766  ^126 

39.  Wologda 822,200  1,982  f9Z$ 

40.  LivpDie 814,100  6,967  118 

44.  Bessarabie 792,000  853  W4 

42.  WiUsM^ 780,81119  8S8  9*iS 

43.  Paskow 775,8«'0  80»  074 

44.  P^ysdes  Cosaques  du  Don.  704,3Q0  2,943  959 

45.  Tauride ,.  572,200  1,163  239 

46.  Courtaude ,....  553.300  496  1,116 

47.  Stavropele 526.400  2,650  1 99 

48.  Estbonie ,...  310,4^0  876  825 

49.  Aatrakhao 284,400  2,860  99 

80.  Olunelz 263,100  2,784  95 

5U  Arkhaiigel..,,.^,^..,....  ^»0Q0  ^9,^(4)  91 

L'exploitation  de  l'or  de  l'Oural  ne  date  que  depuis 
t819  (2),  et  celle  de  la  Sibérie  orientale  depuis  1»29. 
f2)e  deTÎent  de  plus  en  plus  importante.  Il  a  été  exU*aât 
des  mines  de  l'Ourai  : 

Or  alUé  avec  ufi  peu  ^'^trgent, 

Pdivdt.    Urvf$.  9p»4f'    fMiff». 

Uai.. ......  16?  5  1833..,.,..,  327  8 

Iê2.........  232  84      lé34.. SOI  22 

4824.. 236  24      1835 278  28 

1827 2>.0  35      18X6 »  270  34 

îl828........  Si74  ?8  1837.....,.,  m  97 

1829 309  29      1838 299  89 

4830.'. 832  88      1830 iiZ  8 

4831 968  48 

On  Toit^  par  ces  diiffres^  que  l'exploitation  de  cette 
partie  des  mines  d'or^  après  avmr  pris,  depuis  1^23,  un 
essor  très* rapide^  a  j^us  que  quadruplé  ses  produits  dans 
le  court  espace  de  huit  ans.  A  partir  de  4832,  le  chiffra 

iHns  ]|  cdpitale^  I1QH9  avon»  pris  le  /chiffra  Mal  é^^ràê  h  flt^tifti^ 
aue  de  M*  4i*s^ieff. 

M)  Sans  les  tles  de  la  NouTelle-Zemble. 

(9)  i«  décottT«rle  dca  aaMes  aurifères  de  VOnnA  ramonte  «  4T74, 
puas  xe  *\*tsfi  5|M#  #puif  4810  <me  kof  e^iploilaftiM  a  tLcqm  4p 
J'^inportan<^. 
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du  produit  s'est  réduit  successivement^  pendant  les  cinq 
années  suivantes^  d'environ  26  pour  0/0  ^  mais  il  a  de 
nouveau  repris  son  mouvement  ascendant,  et  la  dernière 
période  triennale  de  1837-1839,  comparée  aux  trois  an- 
nées précédentes,  présente  une  augmentation  de  46  pouds 
ou  de  6  p.  OfO. 

Le  produit  en  or  pur  de  toutes  les  mines  de  la  Rus- 
sie ,  tant  celles  de  la  couronne  que  celles  des  particuliers 
était  : 

Pouda.  Pouds» 

En   4840 554         En   1845 1,373 

4841 655                 1846 1,657 

1842 908                 1847 1,896 

1843 1,995                 1848 1,731 

1844 1,342  * 

Le  total  de  l'or  extrait  de  toutes  les  mines  de  la  Russie, 
depuis  1819  jusqu'à  la  fin  de  1848,  s'élève  à  17,912  pouds 
3s  293,040  kil.  (1  poud  =»  16,36  kil.)  représentant,  au 
taux  de  12,500  roubles  le  poud,  une  valeur  de  223,900,000 
roubles  argent.  =  895,600,000  francs.  Le  produit  de  l'ex- 
ploitation de  la  dernière  année  (1848).  1,731  pouds  =3 
28,  319  kilogrammes,  représente  une  valeur  de  21,637,500 
roubles  argent  =  86,550,000. 

Le  produit  des  mines  d'or  du  Mexique,  du  Pérou,  du 
Brésil,  de  Buenos-Ayres  et  du  Chili  prises  ensemble,  a  été 
évalué,  en  1^9,  à  18,900  kilogrammes.  Depuis  cette  épo- 
que, l'exploitation  des  mines  de  l'Amérique  méridionale 
n'a  pas  augmenté  d'une  manière  sensible.  Elle  a  même 
plutôt  diminué  dans  quelques  contrées,  les  frais  d'extrac- 
tion étant  devenus  trop  considérables  par  suite  de  l'épui- 
sement des  couches  les  plus  riches.  En  Autriche,  les  mines 
de  la  Hongrie,  de  la  Transylvanie  et  de  Salzbourg  n'ont 
donné,  en  1844,  d'après  la  statistique  officielle,  que  6,881 
marcs.  s=  1,927  kilogrammes  :  et  cette  exploitation  reste 
à  peu  près  stationnaire.  Les  quantités  d'or  qu'on  trouve 
accidentellement  en  Allem^ne  et  dans  d'autres  pays  sont 
si  minimes  qu'elles  ne  méritent  pas  d'être  prises  en  con- 
sidération. En  supputant  les  chiffres  ci-dessus,  le  total  de 
la  production  annuelle  de  l'or  eu  Europe  et  en  Amérique, 
-«qu'à  la  fin  de  1847,  peut  être  porté,  en  somme  ronde,  à 
riron  50,000  kilogrammes  dont  la  Russie  fournissait 
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dans  les  derniers  temps  près  des  trois  cinquièmes;  de 
sorte  que  celle-ci  produit  actuellement  à  peu  près  moitié 
plus  que  toutes  les  autres  mines  de  l'Europe  et  de  l' Amé- 
rique prises  ensemble. 

Instractioii  pnbliqne  en  Bossie* 

Le  Journal  russe  sur  l'instruction  publique  a  publié  le 
relevé  suivant  indiquant  le  nombre  des  étudiants  dans 
les  Universités  et  les  autres  établissements  d'instruction 
publique  : 

VKiTissiTi»*  Nombre   det    éludianii. 

1845:  1846:  .1847:  4848: 

Saint-Pétersbourg f57  700  733  731 

Mo»cou « <981  1,009  1,498  4,465 

Khtrcof 454  486  H23  525 

Kaan 406  418  368  3S5 

Kief 443  549  574  656 

Porpat 573  574  608  604 

Institut,  pédagogique 479  464  443  74 

Lycée  au périeur  de  Richelieu..  479  493  S28  S34 

—             de  Demidofr..  34  73  83  73 

«»            de  Besberodko  84  S6  84  87 

Tolal 3,989     T,339      4,512       4,487 

SAXE  ROYALE. 

Superficie  :  1,494^185  hectares.— Population  :  1^8t>4,431 
habitants  en  1850.  — Capitale  :  Dresde  ;  90^169  habitants. 
—  Gouvernement  :  monarchie  constitutionnelle. 

Voy.,  pour  le  budget  détaillé  de  l'exercice  1849-51  et  la 
dctte^  V Annuaire  pour  1851,  p.  dt5. 


SUEDE  A  NORWÉGE. 
Suède,  —  Superficie  :  432^000  kilomètres  carrés.  —  Po- 
pulation en  1845:  3^316^53<S  habitants.— Capitale  :  Stoc- 
kholm; population  à  la  même  époque  :  88^242  habitants. 

Norwége.  —  Superficie  :  306,405  kilomètres  carrés.  — 
Population  :  1,328,471  habitants  au  31  décembre  1845.  — 
Capitale  :  Christiania  ;  20,850  habitants  en  1843. 

Voy.,  dans  VAnnuaire  pour  1850,  p.  388,  le  budget  dé- 
taillé de  la  Suède  pour  1849, 
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SUISSE. 

Superficie  :  40^370  kilomètres  carrés.  «—  Popalation  de 
Unis  les  cantons  en  mars  1850  :  2^395^178  habitants.  — 
Gouvernement  :  république  fédérative. 

FIHAHCES. 

En  vertu  de  Tartide  39  de  la  eonstitution^  les  dépenses 
de  l'administration  centrale  sontbouvertes  par  les  intérêts 
des  fonds  de  guerre  fédéraux^  par  le  produit  des  péages  fé- 
déraux perçus  à  la  frontière  suisse^  par  le  produit  des  pos- 
tes et  celui  des  poudres,  par  les  contributions  des  cantons^ 
qui  ne  peuvent  être  levées  qu'en  vertu  d'arrêtés  de  ras- 
semblée fédérale.  Ces  contributions  sont  payées  par  les 
cantons,  d'après  l'échelle  des  contingents  d'argent,  qui 
doit  être  soumise  à  une  révision  tous  les  deux  ans.  Bans 
cette  révision,  on  prend  pour  base  toute  la  population  des 
cantons,  avec  la  fortune  et  les  moyens  de  gagner  qu'ils 
renferment.  Enfin  (article  40),  il  doit  toigours  y  avoir  en 
argent  comptant,  dans  la  caisse  fédérale,  au  moins  le 
montant  du  double  contingent  d'argent  du  canton,  pour 
subvenir  aux  dépenses  militaires  occasionnées  par  les  le- 
vées de  troupes  fédérali^s, 

L'assemblée  fédérale  g  attendu  le  recensement  de  la 
population  pour  s'occuper  de  la  révision  de  l'échelle  dfts 
contingents  des  caiitops,  en  argent  et  en  troupes.  L'orga- 
nisation du  budget  et  des  revenus  a  cependant  commencé 
dès  1848  et  1849.  Les  péages  intérieurs  ont  été  rachetés, 
et  le  tarif  des  droits  de  douanes  a  été  débattu  et  décrété 
en  juin  1849.  Ce  tarif  a  été  conçu  dans  des  idées  essen- 
tiellement démocratiques.  Il  n'impose  qu'une  taxe  très- 
faibie  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur  les  matières 
premières  de  l'industrie.  Quant  au  luxe,  il  est  moins 
ménagé  ;  il  supporte  Le  poids  principal  de  l'impôt.  Cepen- 
dant cet  impôt  n'a  rien  d'exorbitant.  Aucune  taxe  ne  dé- 
passe 14  fr.  hO  cent,  p^r  quintf^I.  Il  n'existe  point  de  pro- 
hibition absolue.  La  question  de  douanes  une  fois  résolue 
la  loi  de  juin  1849,  restait  encore  pour  l'établissemeiit 

'^«nitif  du  système  financier,  un  prowème  devant  lequel 
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la  Suisse  isemlrfait  bétâter.  6on  système  monétaire  était 
4àn9  l'enfance .  Placée  entre  la  Fr^ce  et  rAiiemagne^ 
avec  lesquelles  elle  est  en  rapports  continuels  de  com- 
merce, en  quel  sens  réformer  les  monnaies  ?  quel  étalon 
«loisir?  l^  loi  du  7  mai  1850  a  résolu  la  question  en  fe- 
T€ur  de  rétalon  français.  En  vertu  de  cette  loi,  einq 
grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin^ 
constituent  Tunité  numéraire  suisse,  sous  le  nom  de 
franc;  le  franc  se  divise  en  100  centimes, etc.  Toutefois, 
1$  Iwdget  de  1850  a  été  calculé  en  anciens  francs  de 
Suisse»  dont  2  font  environ  3  francs  de  Franee. 

RECETTES. 

inférôts  de  capitaux  (VavanceS;. .,..., ,,  275,577  fr, 

^euanes  (reeetfes  brutes) 3,2'K),000 

Postes           idem.          3,450,000 

Poudre..., ,,,, , , ,.  4S9,3lft 

Recettes  diverses. ,......, i9,kOO 

Tplftl.,. ,.,...,,,..p    7^U,mlf' 

«tfPCIISVS. 

]»Mr«<idek  dette 158,785  fr. 

A^nninistratioii  fénéraki 407,MO 

Département  miUl^iire,., .,,.,.,.,..,,, ,,,,....       569,8M 

Les  autres  départeméqts (f5.20V 

Douanes  (y  comp.  les  dédom.  aux  cantons  4 ,700.000)  2,1 91  ;.500 

Poste»  iden).  71S,40et  3,480,000 

Poydre,  etc..  ^...., ,., .,.,..,*,,       1S8>415 

Dépenses  imprévues.'. , ^,000 

DéAcit  de1849... 41,815 

Total ,,,     6,869,143  fr. 

On  le  vpit,  la  mpdiejté  des  dépenses  est  réglée  sur  celle 
^  recettes.  Lés  I)u4g^ls  ito  amUms  réunis  l'emportent 
4e  mnUé  «nyiron  m^  eélm  du  pouvoir  eentral  ;  on 
p§;Qit  )^  évalner  è.  une  somme  qui  varie  de  là  à  15  mil- 
lions de  francs  de  ^isse.  Tou(  eu  consentent  au  sacrifice 
d'une  portion  de  leur  souveraineté  partiçiilière  au  pro- 
fit de  la  souveraineté  générale,  les  cantons  conservent 
une  certaine  susceptibilité  envers  le  budget  central.  Le 
budget  de  la  confédération  ne  pourra  s'accroître  que 
lentement.  Il  est  en  butte  à  de  nombreuses  attaques  de 
la  part  dii  coipmerce  et  de  l'industrie  natipnale.  On  ne 
renoms  pas  faeilement  au  régin^e  d'une  liberté    des 
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échanges  à  peu  près  absolue.  C'est  grâce,  en  partie,  à  cette 
liberté  que  l'horlogerie  de  Genève  et  de  Neufchâtel,  les 
soieries  de  Zurich ,  les  cotonnades  de  Saint-Gall,  ont  jus- 
qu'à ce  jour  rivalisé,  sur  tous  les  marchés,  avec  les  pro- 
duits des  autres  pays.  Le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  la 
légèreté  ou  l'absence  des  impôts  facilitaient  cette  concur- 
rence. Les  matières  premières  vont  se  ressentir  de  l'éta^- 
blissement  des  douanes  fédérales,  et  la  main-d'œuvre 
elle-même  s'augmentera  de  tout  ce  qui  pèse  sur  les  den* 
rées  alimentaires.  Le  commerce  de  transit  est  toutefois 
celui  qui  aura  le  plus  à  souffrir  de  la  création  des  douanes 
fédérales.  Parmi  les  cantons  qui  se  plaignent  le  plus  vive- 
ment du  nouvel  ordre  des  choses,  on  peut  citer  celui  de 
Genève  :  le  principal  commerce  de  ce  canton  consistait 
dans  l'approvisionnement  d'une  zone  assez  étendue,  soit 
sur  la  frontière  de  France ,  soit  sur  celle  de  la  Savoie , 
située  en  dehors  des  lignes  des  douanes  et  privilégiée 
pour  recevoir  tout  en  franchise.  Aujourd'hui,  les  droits 
de  la  douane  Suisse  ne  permettent  plus  de  délivrer  les 
denrées  coloniales  et  autres  produits  de  l'étranger  au 
même  prix;  des  maisons  de  commerce  vont  s'établir  dans 
cette  zone  pour  remplacer  celles  de  Genève. 

En  définitive,  bien  que  l'institution  des  douanes  doive 
augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières 
premières  pour  toutes  les  industries,  reconnaissons-lej, 
l'industrie  suisse ,  prise  en  général,  ne  s'en  ressentira  que 
faiblement.  L'horlogerie  de  Genève  n^a  pas  à  craindre  de 
perdre  ses  débouchés.  Quant  aux  cantons  de  la  Suisse 
orientale,  ils  espèrent  trouver  une  compensation  dans 
l'accroissement  de  la  consommation  des  produits  natio- 
naux à  l'intérieur.  Ils  peuvent  se  tromper,  mais  leur  pre- 
mier mouvement  est  un  mouvement  de  confiance  dont 
le  gouvernement  central  ne  peut  que  se  réjouir. 

BadffCt   pour  1852  en  uoureaux  francs  luitses. 

Aciif 42,449,363  fr. 

Passif 3,844,740 

Produit  prégumé  au  31  décemb.  1852.      8,604,623  fr. 

Hecelles 11,81 6,646  fr. 

Dépenses 11,174,646 

.Excédant 142,000  fi>. 


TOSCANE.  381 

Commerce  pendant  11  mois  de  1850. 

Enlrt^e  :  quintaux  bruUo 7,410,3U   8/40 

Sortie  :  -<  1,174,148    3/10 

Transit:  — 198,5S0   8/10 


TOSCANE. 

Superficie  :  28,000  kilomètres  carrés.  —  Population  : 
1,696,483.  —  Capitale  :  Florence;  100,800  habltanls.  — 
Gouvernement  :  monarchie  absolue ,  dont  le  souverain 
porte  le  titre  de  Grand-Duc. 

Batfffet. 

Évaluation  des  dépenses  pour  1851. 

Ministère  de  nntéricut pauli.  3,559,600 

•—       de  la  justice 3,525,300 

—  de  la  guerre 7,110.700 

—  des  afl'aires  étrangères 344,800 

-—       de  rinslruction  publique 1280,500 

—  du  cuUe , *r...  783,300 

•—       des  finances ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics 19,594,700 

Total  des  dépenses,  non  compris  les  frais  d'oc- 
cupation par  l'armée  autrichienne 35  198,900 

Kecetlet 35,234 ,900 

Recettes  effectuées  en  1850,  1849  et  1848. 

Impôts  directs 7,266,029  lif . 

—      indirects  et  divers 23,1 86,440 

Revenus  patrimoniaux 1,929,937 

Uemboursements ,  etc S00,9:t9 

32,883,337 

Recettes  eflectuées  eu  1 849 31 ,759.217 

—  —  1848 30,008,325 

'  Dans  les  7,266,029  livres  fournies  par  les  impôts  directs 
en  1850  :  4,784,490  1.  proviennent  de  l'impôt  foncier; 
1,500,000  de  riinpôt  personnel  et  de  famille;  981,509  de 
l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires. 

En  1848  un  impôt  extraordinaire  sur  le  commerce  a  pro- 
duit 480,000  livres. 

Dans  les  23,186,440  livres  fournies  par  les  Impôts  indi- 
rects et  les  taxes  diverses  :  10,776,136  1.  proviennent 
des  douanes  ;  2,400,67&  du  ta^c;  8,1 23^633  du   sel; 


.« 
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2,016^280  de  renregistrement  et  du  timbre  3 1,744,486  de 
la  loterie,  etc. 

Dépenses  effectuées  en  1880,  1849.  «<  4848. 

1830.  Liste  civile 2^64,000  liv. 

Ministères 1,834,S07 

RelatioDs  eiléricares 1 .  • 265,358 

Guerre 7,245,907 

Justice « ..«...*«.  8f44»,MC 

Prisons 720,?d8 

Dette  publique 4,204,638 

Selttbrilé  pubUque 744,107 

Culte 362,866 

InstnictioD  publique  et  beaux-arts 4 ,026,895 

Travaux  publics 2,872,455 

^eceusemeut • 442,378 

MoDuaiel •.,  24,903 

Bienfaisance ,  indemnités 960,430 

Vrais  de  perception 3,977,683 

Pensions 4,981,419 

Amélioratioas  des  marais 260,8<» 

Dépenses  en  1850 « 36,096,954 

Dépenses  en  1849 41,437,059 

Dépenses  eu  1848 «..        36,629,104 

Nous  tirons  ces  renseignements  du  compte  rendu  offi- 
ciel des  finances  toscanes,  pour  les  années  1848,  1849 
et  1850,  approuvé  par  le  Grand-Duc  le  30  décembre 
1851. 

—  La  livre  toscane  vaut  0  fr.  84  c. 

.1       1 1  j  1 1 ...  .1 

TURQUIE. 

Superficie  de  la  Turquie  d'Europe  :  1,500,000  kilomètres 
carrés.  —  Population  évaluée  à  16,500,000  habitants.  — 
Capitale  :  Gonstantinople,  630,000  habitants  environ  dont 
300,000  Grecs.  «»  Gouvernement  :  monarchie  absolue  et 
théocratique 

Voir  dans  V Annuaire  pour  1852  une  note  sur  les  fi- 
nances de  la  Turquie,  un  budget  détaillé  et  le  dénombre- 
ment de  la  populaticm  selon  la  nationalité  et  la  religion. 

Commerce  extérieur  en  1846. 

On  a  choisi  cette  année  de  préférence  anx  deox  années 
-Prieures  1847  et  184«>  tesqueUes  ne  Baunûent  servir 
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de  base,  la  première  à  caose  de  la  disette  des  eéréales  en 
Europe,  qui  a  presque  doublé  la  valeur  des  exportations  de 
1»  Turquie  pour  cette  année ,  le  seconde  à  cause  des  évé- 
nements politiques  qui  ont  produit  une  baisse  générale 
dans  le  commerce  de  TEurope. 


Angleterre,  Malte  et  Det 


Importation!.      EipertatlonB.  Totaux. 

ù,  tt,  .    r. 


ioniennes M,6U0,000  80,000,000  (  i qo  aaa  aaa 

Aoglelerre,  transit  pour  /  «»,ow,ooo 

IftPerie 60,000,000  50,000,000) 

France 84,989,000  52)867,000  77,856,000 

Autriche ^,153,000  42,600,000  68,753,000 

Sussie 32,360,000  17,072,000  30,432,000 

ollaDde 6,077,000  2,073,000  8,150,000 

Belgique. i  ,069,000            478,000  \  ,547,000 

Serdaigne..* 841,000         2,397,000  3,238.000 

Grèce 400»000  4^00,000  4,700,000 

Suisse;    Etats-Unis   et 

dirers 2I,1M,000  13,7^3,000  34,821,000 

Perse,  commerce  direct.  25,000,000         4,500,000  26,500,000 

Total 236,000,000     2(7,000,000    453,000,000 

WURTEMBERG. 

Superficie  :  19>406  kilomètres  carrés.  ^  Population  en 
décembre  1850  :  1,802,252.  -^  Capitale  :  Stuttgard^ 
38^727  habitants  en  1846.  —  Gouvernement  :  monarchie 
constitutionnelle. 

Yoy.  le  budget  détaillé  pour  l'exercice  1840-1852  dans 
YJnnuair$  pour  1862^  p.  355. 
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Angleterre, 

Au  30  juin  1850  le  nombre  de  milles  en  exploitatiou 
dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  montait  à 
6>308  ;  desservant  2^030  stations  et  exigeant  le  concours 
de  60,325  employés  de  toute  sorte.  En  nombre  rond,  eeltt' 
fait  pour  chaque  station  une  moyenne  de  3  milles  et  de 
28  personnes. 

A  la  même  époque  864  milles  étaient  en  construction  et 
occupaient  58>884  personnes* 
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Au  1"  janvier  1850,  5,996  milles  étaient  exploités;  on 
a  ouvert  dans  le  courant  de  Tannée  1850  625  milles;  le 
nombre  de  milles  ouverts  au  31  décembre  1850  montait 
donc  à  6,621  ainsi  répartis  : 

B,139  Angleterre  et  pays  de  Galles. 
951  Ecosse. 
538  Irlande. 
Au  31  di^cembre  1850,  les  chemios  en  «ooslruction  nionlaieut 

à 55IIB  iUes . 

£l  ceux  uoii  commencés,  mais  autorisés  par  acte  du 
Parlement,  à 4,831 

Total 5,363  milles. 

Au  31  décembre  1850,  les  chemins  autorisés  par  acte  du 
Parlement  en  exploitation  ou  en  construction,  ou  même 
non  commencés ,  montaient  donc  à  12,003  milles  an- 
glais (1),  soit  19,313  kilomètres. 

En  dressant  pour  ces  lignes  le  tableau  des  dépenses  to- 
tales d'établissement  (  matériel  compris  ),  on  voit  qu'en 
1842  la  dépense  moyenne  par  mille  montait  à  34,700  li- 
vres (539,000  fr.  par  kilomètre),  en  184G,  à  31,800  livres 
(491,000  fr.  par  kil.)  et  en  1850  à  35,200  livres  (540,000  fr. 
par  kil.) 

Voici  pour  chaque  année  depuis  1843  le  nombre  de  mil- 
les ouverts  dans  le  courant  de  Tannée. 

1843  (  et  antérieurement  ). . .    S,036  milles. 

1844  —  ...  a04 
4845  —  ...  396 
1846                 -*                  ...        606 

4847  —  ...        803 

4848  ^  ...  4,483 

4849  —  ...        869 

4850  —  ...        635  ' 

En  nombre  rond,  cela  fait  une  moyenne  de  800  milles 
ouverts  chaque  année. 

Voici  le  montant  des  recettes  pour  chacune  des  années 
suivantes,  ainsi  que  la  moyenne  par  mille  et  par  se- 
maifie. 

(1)  Le  mille  anglais  a  4,609  mètres, 
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Moytnnt 
kunka.  Total.         par  milU    tt  p«r^ 

•emain*. 

4849 4,341,784  1.  60  1. 

4843 4,843,625  59 

4844 5,640,983  63 

4845 6,669,234  66 

484R 7,689,874  63 

4847 8,975,674       *       55 

1848 40,059,006  49 

4819 44.043,847  44 

4850 43,755,235  43 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  les  recettes  de  dix-sept 
petites  lignes  récemment  ouvertes  et  dont  les  produits 
sont  évalués  à  107^000  livres  pour  une  longueur  àe 
279  milles,  ni  celles  de  11  chemins  anciens  d'une 
longueur  de  316  nulles  produisant  ensemble  environ 
1G0,000  livres. 

Les  recettes  des  voyageurs  ont  suivi  les  proportions 
suivantes  en  1845  et  1850  :  !<>  pour  le  nombre  des 
voyageurs  : 

l'*rtnMe.    S*claMe.    8*  elatie. 
4845....    47  43    -       40  pour  400  voyageurs. 

4850.  ..43  36  53  — 

2*  Pour  les  produits  de  cette  nature. 

4845....  38     43     49  par  400  1. 
4846. ...  30     40      30     — 

On  voit  que  les  3m  classes  ont  pris  depuis  ^clnq  ans  un 
grand  accroissement. 

Belgique. 

La  presque-totalité  des  chemins  de  fer  en  Belgique  a  été 
eonstruite  et  exploitée  par  TEtat;  le  réseau  de  ces  lignes 
en  exploitation  depuis  déjà  plusieurs  années  atteint  559 
kilomètres;  mais  une  grande  partie  ne  fut  construite  qu'à 
une  seule  voie  ;  cependant  depuis  plusieurs  années  le  Gou- 
vernement belge  a  préféré  rétablir  à  deux  voies  les  par- 
ties qui  n'en  possédaient  qu'une ,  et  sur  ces  dernières 
il  ne  restait  plus,  au  !«'  janvier  1851,  que  109  kilo- 
mètres. 

Lot  travaux  des  chemins  de  fer  belges  ont  été  commen- 
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ces  le  l*"^  juin  1834  ;  Touverture  de  la  !'•  section  a  eu  lieu 
le  6  mai  183à.  Au  H^  jantier  1851^  les  travaux  d'établis- 
sement et  fourniture  du  matériel  avaient  coûté  la 
somme  de  167,333^412  fr.  69  c.^  dont  988,605  fr.  40  c. 
dépensés  en  1850. 

Au  i"  janvier  1851  la  Belgique  possédait  le  matériel 
suivant  : 

LoooinotiTes « . . .  • 170 

Tendais 478 

Voitures  pour  la  poste. âS 

'-'      pour  ks  voyageurs. 4,033 

—  cellulaires 6 

Wagons  pour  marchaudises 3,344 

—  p4)urle  sertice 34» 

ToUl 5,091  Yéhieulii. 

Voici  le  détail  des  lignes  composant  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  belges  : 

Ligne  du  Nord.  —  Bruxelles  à  Anvers  par  Malines. 

Ligne  de  l'Ouest.  —  Malines  à  Ostende  par  Termonde, 
Gand  et  Bruges. 

Embranchement  de  Gand  vers  Lille  et  Tonmay ,  par 
Deynze-Peteghem,  Courtray  et  Mouscron. 

Ligne  de  l'£st.  Malines  à  la  frontière  de  Prusse  (Aix-la- 
Chapelle)  par  Louvain,  Tirlemontet  Liège. 

Embranchement  de  Landen  à  Saint-Trond. 

Ligne  du  Midi.  —  Bruxelles  à  la  frontière  de  France 
(Viâenciennes)  par  Tubise,  Soignies,  Mous  et  Quiévrain. 

Embrancheinent  de  Braine-le-Comte  à  Namur  par  Char* 
leroy. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  des  recettes,  dépenses 
et  produits  nets  du  chemin  de  fer  belge  depuis  son  ouver- 
ture jusqu'au  31  décembre  1850.  On  notera  que  sur  les 
dépenses  (9,195,315)  de  l'avant-dernier  exercice,  718,578 
francs  ont  été  affectés  à  la  réparation  des  dommages  cau^ 
ses  par  les  inondations  de  1850.  Sans  cette  dépense  im- 
prévue, le  bénéfice  net  de  cet  exercice  montait  à  6,370,803 
francs  et  n'était  dépassé  d'une  manière  notable  que  par  le 
"  luéfice  net  de  1844. 
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^  Espagne. 

Le  chemin  de  fer  de  Barcelone  à  Mataro,  d'une  lon- 
gueur de  27  kilomètres  i/2,  a  été  livré  à  la  circulation 
dans  les  premiers  mois  de  1850.  C'est  le  premier  construit 
en  Espagne. 

Le  second^  celui  de  Madrid  à  Aranjuez^  a  été  ouvert  dans 
les  commencements  de  1851. 

Un  troisième  (celui  de  Langréo  dans  les  Asturies)  de  40 
kilomètres  de  longueur,  est  en  construction  et  sera  bientôt 
terminé. 

Un  quatrième  a  été  concédé  à  une  compagnie  par- 
ticulière; c'est  celui  d'Alar  del  Rey  à  Santander,  sur  Id 
golfe  de  Gascogne.  Il  aura  80  à  100  kilomètres  d'é- 
tendue. 

Enfin^  un  cinquième^  le  plus  important  de  tous,  est  ce- 
lui de  Madrid  à  la  frontière  de  France  par  Valladolid , 
Burgos,  Bilbao  et  Irun.  Ce  sont  les  provinc^  basques  qui 
ont  ikit  la  proposition  de  le  construire  et  le  (Kuvernement 
Ta  acceptée.  * 

Portugal. 

Il  s'est  formé  à  Lisbonne  une  compagnie  pour  la  oonstmo- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  Bad^joz.  On  n'a  au- 
cun détail  sur  les  bases  de  l'entreprise. 

Suisse,  ^ 

La  question  des  chemins  de  fer  de  la  République 
helvétique  a  fait  un  pas  important  cette  année. 

Le  conseil  fédéral  a  dû  soumettre  à  une  commission 
nonunée  par  l'assemblée  fédérale  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  exécuter  6M)  kilomètres  de  chemins  de  fer 
par  l'État;  la  dépense,  évaluée  à  102,123,000  francs, soit 
157,U2  fr.par  kilomètre,  serait  supportée  par  l'État  qui 
émettrait  des  obligations  rachetables  au  pair  au  bout  de 
cinquante  ans. 

Le  tracé  consisterait  :  en  une  grande  ligne  allant  du  lac 
de  Constance  à  Genève  et  passant  par  Zurich ,  la  vallée  de 
la  Limmat,  la  vallée  de  l'Aar,  Aarau,  Soleure,  Yverdun, 
"orges  et  Genève. 

^  embranchements  relieraient  Bàle,  Berne,  Lucerne 
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et  Goire  à  la  ligne  principale.  Enfin,  Thunn  fst  Schaffoiise, 
ainsi  que  Briarca  et  Locarno  seraient  desservies  par  des 
lignes  les  mettant  en  rapport  avec  la  ligne  principale^ 

Allemagne. 

Void  en  résumé  quelle  était  la  situation  des  chemins  de 
fer  allemands  à  la  fin  de  1850. 

Longueur  totaU 
\  det  BgiiM  «cheTéca. 

>^  Prusse S57       milles  d'AIIemaf.  (I). 

s^  Autriche  (Etats  allemands)...  90f  1/S  — 

Bavière 8S  1/9  — 

^Saie 58  4/2  — 

Hanovre* 48  4/9  — 

Bade 49  — 

^Hesse  électorale 87  -> 

Wurtemberg 85  — 

Mecklembourff-Schwérin  ...  80  4/9  — > 

HoUtein 9S  -> 

Hessegrand'ducale. ••......  44  4/9  *^ 

Anhalt 49  — 

Brunswiclc 44  4/9  — 

Saxe-Weimar 40  - 

AutreiEtats 97  4/9  — 

ToJfil W8        *         — 

Soit  7,857  kilomètres  4/9 

Les  Etats  non  allemands  de  l'Autriche  possèdent,  en 
outre,  93  milles  1/2  de  chemins  de  fer  savoir  : 

Hongrie 87  1/9 

Provinces  italiennes 97  4/9 

Gallicie 8  4/9 

Total  général  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  de  l\ 
monarchie  autrichienne  :  ?95  milles,  et  même  308  milles, 
ou  2,282  kilomètres,  en  y  comprenant  celui  de  Prague  à 
Labna  qui  ne  sert  que  pour  le  transport  des  marchandises. 
Sur  ce  total  40  milles  sont  exploités  au  moyen  de  che- 
vaux. 

On  a  ouvert  en  Allemagne  en  1850  70  milles,  ou  520  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer. 

Sur  les  993  milles  dénommés  plus  haut,  369  1/4  (soit  en- 
viron les  deux  cinquièmes)  ont  été  constraiis  par  les  Gou- 
vernements. En  voici  le  détail  : 

(4)  L«  miUa  aHemand  ca  7  kil.  400  mHtti, 

99. 


396  cnEMi:«8  de  feu  étrakgeks. 

I/Aiifn<li«..... 104      fliiNei. 

U  BtTièK 6S  f/9 

Bade 4S 

Lé  Wurtemberg.. ^^..«,«,..^...  35 

U  Stxe  roytle 38  1/3 

U  Omm  41m|mi)«»^ ,..,  n  l/S 

Le  BruDswick ,,, 19  8/4 

LaHesse  grand'ducale 18  l/S 

«MtL 360  l/4iniUe8. 

Les  623  d/4  milles  restants  sont  «Ure  les  maîAS  d'une 
quarantaine  de  sociétés  particiriières^par  aetions. 

Les  cheioins  de  j^r  allemands  sont  répartis  en  raison 
de  l'intensité  de  la  population,  et  du.  degré  d'avjaaeement 
da  commerce  et  de  l'ijidustrie  ;  de  là  de  grandes  iné- 
galités. Upe  granâe  surface  die  pays,  h  Ye^  des  fron- 
tières des  Pays-Bas,  nuisurant  £64  jûlomètres  de  f  est  à 
l'ouest,  et  322  kilomètres  du  nord  au  sud,  est  couverte 
d'un  réseau  de  chemios  de  fer  très-complets,  dont  jL»  plus 
grande  partie  est  en  ce  moment  jeixploitée,  at  le  reste  très- 
avancé.  Cet  espace  comprend  la  Prusse ,  te  Hanovre ,  la 
Saxe  et  lewrs  dépendances,  le  Brunsvick  et  les  autres  du- 
chés du  Nord. 

Les  ^emijis  M  isr  allemaads  peuireat  se  diviser  en 
quatre  grandes  UigûM  dtstinotes,  allant  du  nord  an  9aâ, 
dans  des  directions  à  peu  près  parallèles^  J^  première  suit 
le  cours  d«  Bfaén  de  Cologne  à  Bàle ,  avec  de  petits  em- 
branchements, tels  que  ceux  de  Baden,  Manheim  et 
jilpiars.  La.%ecoiaM  iraai^  du  pordausni  à  travers  le 
Wnrtem^g  ayaot  poiir  poiat  d^  -d^par^  3tujâ^gaxdt^  jçt 
four  teraoe^  tiyes  4^  lac  4e  Gosstaoce*  CelAe  Ugne,  i^e- 
pviee  au  sud  4^  iac,  ^^tmaùvr»  sa  route  à  travers  les  Alpes 
fmr  le  Splugei»,  oootoiirjMftt  les  r^vas  â^  lac  M^eur  se  d^ 
veloppera  dans  les  plaines  du  Piémont  pour  s'arrêter  axof. 
aliflmps  de  Marengo,  sous  lêi  laurs  d'Alexandrie,  se  re- 
liant à  Gènes  par  Turin  et  les  autres  points  du  réseau  piâ- 
aioBtais.  Cette  artère  iaam»fm  lornoiera  un  chemin  4e  fer 
fpi  de  Gènes  atteindra  les  ports  de  la  Belgique  et  ceux  4a 
^*a  Blanche. 

'^A  troisième  grande  ligne  de  chemin  de  fer  part  de  Mu- 
h,  traverse  la  Bavière,  se  rdie  avec  le  réseau  saxon  par 
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Angsboufg  et  KnrembeiiBr  ^  se  terimne  au-dessus  du  lae 
de  Constance. 

Cette  grande  ligne  bayaroise  qui  pour  le  moment  s'ar- 
rête à  Mimich,  doU  être  prolongée  au  sud  et  à  Test^  à 
travers  le  Tyrol,  par  Inspruck  et  Bautzen,  franchissant 
les  Alpes  À  Trente,  et,  suivant  le  cours  de  l'Adige^  ira 
joindre  enfin  à  Vérone  le  chemin  de  fer  de  Venise  ^ 
Milan. 

L'achèvement  de  loette  ligne  importante  complétera  la 
communication  continentale  ;  le  réseau  étendra  ses  l)ras 
gigantesques  sur  les  rives  de  l'Adriatique,  de  la  Méditerra- 
née, de  l'Atlantique,  de  la  Manche,  de  la  mer  du  Nord  et 
de  la  Baltique. 

La  quatrième  grande  ligne  par^lèle  se  dirige^^nt  du  nord 
au  sud  à  travers  l'Autriche,  part  de  Vienne  et  se  termine  à 
Trieste,  augmentée  dans  tout  son  parcours,  de  nombreux 
emhranchements.  Déjà  elle  est  exploitée  jusqu'à  Laybacfa, 
mais,  à  partir  de  ce  point,  le  passiage  des  Alpes  Juliennes 
exigera  des  travaux  difficiles  et  coûteux.  Toutefois  les 
choses  sont  assez  avancées  pour  qu'il  soit  permis  d'espérer 
q«e  |MP0t  4|A9lqu«8  heures  sép^rerpnt  à  feine  Je$  fsapi- 
taies  dei'ËHQO]^  eaUète,  Les  îcfmiièTfi&  vont  disparaisse^ , 
(H  les  Ëtatft  les  plus  vastes  perdenjt  chaque  jour  de  leur 
grandeur  réelle. 

La  ligne  4'embran£hement  qui  part  dji  nord  el  vient 
Me  re|i«r  ^  ia  graade  artère  exLtrùiàenm,  en  traversant 
d'un  inouï  à  l'autre  le  territoire  bohémien,  est  entière^ 
ment  exploitée,  à  l'exception  d'une  petite  section  près 
Dresdis. 

Voici  les  lignes  de  fer  de  ce  pays  mis  en  explmtation 
depuis  l'origine: 

Le  19  mai  1844.  —  Hanorre.  —  Rranswick . .  ■ 8.  16 

Le  43  juillft  4846.  —  Lehçrte.  -r^  Hildesheim 3.  46 

Le  i*'  mai  4847.  —  Leherte  à  Harbourg 30.  83 

Le  46  oelobre  1847.  ^  Haoovre.  —  Mioden 3.  76 

U  484éoemtMre  4847.  «•  Winiyiorf.  -^  Brome . . . ^ .  •-  43.  57 

Tottl  de  )a  longueur  «nmiUet 64.68 

soit  466  idlmnètres. 

SS  kilomètres  du  prenùer  et  éa  quatrième  de  ces  che- 
ifiias  ée  fer  i^pparCÉenneiit  awc  territoiree  4e  firansfr 
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de  la  HesM  électorale,  de  la  principauté  de  Lippe  et  de  la 
Westphalie  prussienne.  . 

Pruste. 

Les  lignes  prussiennes^  au  nombre  de  t2,  avaient  (à  la  fin 
de  1850)  une  longueur  de  394  milles  allemands.  Le  capi^ 
tal  consacré  à  leur  construction  monte  à  151,559^584  tha- 
1ers.  Ils  ont  transporté  en  1850  9,520,821  personnes  et 
46,285,918  quintaux  de  marchandises. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  13,095,479  thalers,  et 
les  frais  d'exploitation  à  6,259,762  thalers.  Les  bénéfices 
représentent  4. 65  p.  0/0  du  capital  social.  En  1849^  ils  ne 
représentaient  que  3. 82  p.  0/0. 

On  vient  d'établir  dans  Berlin  même  des  chemins  de 
fer  destinés  à  relier  entre  elles  les  gares  des  divers  che^ 
mins;  des  convois  circulent  déjà  et  traversent  les  rues  : 
les  passants  sont  avertis  par  des  cloches  qu'un  convoi  est 
en  vue,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  traverser  la  voie  de  fer 
en  ce  moment. 

Russie, 

On  a  inauguré  en  août  dernier  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Moscou,  dont  la  longuem*  est  de  750  kilo- 
mètres; le  voyage  entre  les  deux  capitales  se  fait  en  20 
heures.  Gela  fait  9  à  10  lieues  à  l'heure. 

C'est  le  second  chemin  de  fer  établi  en  Russie;  le  !«'  est 
celui  de  Saint-Pétersbourg  à  Zarskosélo,  résidence  impé- 
riale aux  environs  de  la  capitale  ;  il  est«  sans  importance  , 
vu  son  peu  de  longueur. 

Un  troisième  chemin  de  fer  va  être  entrepris  dans  ce 
pays  :  c'est  celui  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie;  on 
compte  que  la  ligne  entière  sera  livrée  à  la  circulation 
dans  deux  ans.  Elle  réunira  Saint-Pétersbourg  aux  autres 
capitales  de  l'Europe  par  une  ligne  de  fer  continue. 

Egypte, 

Le  vice-roi  d'Egypte  a  passé  avec  un  ingénieur  anglais 
n  traité  pour  la  construction  d'un  chemin  de  ferd'A- 
ndrie  au  Caire.  Cette  ligne  aurait  209  kilomètres  ou 
nilles  de  longueur.  La  diplomatie  s'est  emparée  de 
l,  la  Porte  veut  s'opposer  à  cette  entreprise  pour 
le  Àbbas-Pacha  m  l'a  pas  consultée.  11  faut  donc 
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attendre  des  nouvelles   plus  récentes  pour  ravoir  si  le 
t^hemin  de  fer  sera   définitivement  construit. 

En  attendant,  des  meetings  ont  lieu  à  Londres  pour  le 
prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  Suez. 


NOTES  SUR  U  SITUATION  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  EUROfE. 

Prnsse. 

La  première  caisse  d'épargne  en  Prusse  fut  celle  de  Ber- 
lin^ elle  date  de  1818.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  de 
ces  institutions  si  utiles  n'a  cessé  de  s'accroître  dans  une 
progression  assez  rapide.  Dans  la  première  dizaine  d'an- 
nées (de  18i8  à  1827),  on  en  a  fondé  31  ;  dans  la  seconde 
période  de  10  ans  (de  1828  à  1837),  37  ;  dans  la  troisième 
(de  1838  à  1847),  123  ;  en  1848-49,  20  ;  total  211. 

Parmi  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus,  il  n'y 
a  plus  que  Dantzig  (64,000  habitants)  qui  n'eu  ait  pas  ; 
mais  un  grand  nombre  de  villes  moindres  ont  des  caisses 
d'épargne.  Quant  aux  campagnes  proprement  dites,  on  n'y 
trouve  que  très-peu  de  bureaux  où  l'on  reçoive  les 
épargnes  ;  on  aurait  tort,  néanmoins,  de  considérer  la  to- 
talité des  fonds  réunis  dans  ces  caisses,  comme  .des  éconch 
mies  faites  uniquement  par  les  populations  urbaines,  oar 
il  est  notoire  que  les  populations  rurales  savent  très-bien 
en  profiter.  Seulement,  ils  ne  le  font  pas  assez,  dit-on. 

Les  211  caisses  d'épargne  du  royaume  renfermaient,  au 
31  décembre  1849,  uue  somme  de  16,657,390  th.  ou  (à 
3  fr.  75)62,090,212  fr.  50,  et  avaient  mis  en  drculation 
261,714  livrets,  ce  qui  fait  237  fr.  24  par  livret. 

Les  moyennes  ne  peuvent  servir  que  comme  moyen  de 
comparaison,  mais  ne  donnent  pas  une  idée  juste  de  la 
réalité.  Voici  donc  un  tableau  où  les  livrets  sont  classés 
d'après  leur  importance  relative. 

Livrets  ayant  un  solde. 


De4k75fr 

De  75  fr.  à  4S7  fr.  60. . 
De187rr.  50à375fr.. 

De375à7JM>  fr 

D«  7S0  fr.  el  au-dewut. 


iMkn 

>.  •/•«■■oBfen 

éMlimli. 

ttui  ta  liTntt. 

00,897 

84.73 

74,953 

97.40 

57,166 

91.84 

t9,l79 

14.15 

12.590 

4.79 

201,744  «00.00 


^i  SITUATION  DES  CAISSES  d'ÉPARCNE 

A  la  fin  d«  ranoée  ISltS,  les  206  caisses  d'épargne  existant  aloi«  en 
Pruase,  renfermaient  une  somme  de. .... .       {^,863,ftf  f  fr.  S5 

Ajouter  pour  les  5  nouvelles  caisses  d'épar- 
gne créées  dans  le  courant  de  l'année  f  S49 
(dans  les  Tilles  de  Drossen,  Anklam,  Qued- 
linbourg,  Sandau  et  Wemigerode) MyU6        S5 

PiVr  ie9  4iép6to  Tersés,  pendant  4Sé9,  duo*  les 
caisses  déJk  existantes , 34,311,635        00 

Et  pour  les  intérèU  capitalisés 1,637,533       75 

TotaU 79,765,916        S5 

Mottlmt  4«i  remltovrsMneots 17,675,705       75 

Total  égal 63,0U0,3f  9        50 

Les  caisses  d'épargne  sont  très-inégalement  distribuées 
<)aps  le  royaume  :  telle  régence  (département)  en  a  25^ 
comme  DÔsseldorf^  ou  23.  comme  Francfort-sur-Oder^ 
tapdis  que  les  régences  de  Bromberg^  Stralsund^  Coblentz 
et  Trêves,  n'en  ont  chacune  qu'une  seule,  et  que  les  ré- 
gences de  Gumbinner  et  de  Cologne  n'en  ont  l'une  et 
f  autre  que  2.  La  même  inégalité  existe  relativement 
h  ^  moyenne  des  soldes  dus  aux  livrets  des  diverses 
caisses  (i).   . 


ifttalita  d'épargne  de  flw1ia,oo«plait  >l|iimi.        isHMmnfM. 
$nH4é»mbnim3  9f9*rien»Mik.   90^3      5,3j($,497fr^6(» 

Auxquels  11  faut  ajouter  ; 

f  •  Les  versements  reçus  dans  le  cours 

de  l'année,  de 10,439       3,464,663     44 

f»  Et  las  intérèU  «apitalitét 476,447     <9 

EsMnMe 46,714       7,615,967     64 

Popt  il  fau^éduire  : 

7  ^mpri*  le*  intérêts  capitalisés 
lors  de  cnaque  remboursement.  ■ 

Solde  an  81  décembre  1850,  dû  â. . . . ."  fi^iW  %m/m    "^^ 

AUkùtiàe  1849,  il  y  avait  en  Prusse,  avons-nous  dit^ 
211  caisses  d'épargne;  le  nombre  des  déposants  était 
de  261,000,  et  le  montant  total  des  dépôts  s'élevait  à  61 
millionc  de  fVancs. 

^  (i)  Diaprés  les  Mitihrihmgen  den  Statiêtisehen  Bnreau'i  in 
''er/ÎM^  r^lliSées  par  jM.  Dietcrici,  directeur  du  Bureau  de  la  Sts- 
4i|ue. 
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Anirlclic. 

Sur  55  caisses^  15  seulement^  tnais  les  plus  Impoitatites, 
ont  fourni  des  comptes  détaillés  pour  les  années  1847  el 
1848  ;  ce  sont  celles  de  Vienne^  OberhoUabrunn,  Grat2, 
Laibach^  Klageni'urt^  Trieste^  Innsbruck^  firegenze^  Ala^ 
Roveredo,  Feldkircb,  Prague,  Zafa,  Raguse,  Lemberg. 

Oh  comptait,  pour  ces  15  caisses,  le  !<'  janvier  1849  : 

M  M^MM 

LivreU.  aux  dépoMUlfc  P«r  Jiurtla 

S09»786  117,3  siiliMiitfriM. 

Dans  ces  résultats  la  caisse  de  : 

Vienne  entr»il  pouf  f  10,S54  e0,9  ^  SUiOS  ft. 

PragM....; W.W»  M,7  ^  9HM 

OberholUbriuin....  47459  $,C  —  324,99 

Qn\i 13,939  8,a  —  891,41 

Uyiwdi 9,985  3,9  -»  449,99 

A  la  an  de  l'année  1847,  ces  mêmes  caisse8>  non  com- 
pris celle  de  Lemberg,  étaient  redevables  d'un  solde  de 
145,619,667  fr.  50,  ce  qui  fèdt  586  fir.  16,  pour  chacun  deH 
348,430  UvrctS  de  1847. 

La  diminution  qu'on  retâarqne  en  comparant  ce  chifflre 
à  celui  qui  représente  la  situation  à  la  an  de  l^uméo 
1848,  provient  de  l'excédant  dés  remboursements  sur  les 
dépôts. 

Xu  commencement  de  4848  le  solde  dû  était  de   448,949|997fir.  59 
If o&Uùt  dés  remboursem .  en  4848.    99,91 4,697 

—         dép^U 37,959,799 

BieédaatdesremlioursemeuU....  39,454,970 

Solde  dû  au  4*'  jaovier  4949 443,494,797  ""^ 

Nous  avons  trouvé  plue  llaiit 417,338,999 

A  délalquer  Lemberg,  non  compris 
dans  îe  calcul  de* 4 84T 8,874,010 

Reste,  somme  égale 44  3,464,797 

La  caisse  de  Vienne  avait,  tm  94  décembre  4849,  449,597  dépo. 
sants;  le  montant  des  dépôts,  évalué  eu  noauaie  de  FnnceaS'él*- 
vailk....^ UfSUfiMIr. 

Le  surplus  des  versements  sur  les  remboursemeuU 
a  été,  dans  Tannée  4850,  de 8|190t099 

Le  montant  des  dépôts  s'élevait  donc,  au  31  décem- 

ipre4999,à.... 76,«89,999fr. 

etle  nombredes  déposante  à... ••••••         4S\599 

bème,  avait,  le  4*'  janner  4849, 9^jm  défowHi»  «I  le  mm¥m 
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dctdépOlit'éleyMt  à........ St,690,000 fr. 

L»  moiiUut  4a  TertemeoU*  déducUoa  d«s  retrtiu, 
i'«kt  élevé,  eii1849,  à 4,800,000 

C«  qat  porte,  à  U  fin  de  1849»  le  manUnC  de*  dé  •> 
pOtsà tejSO.OCOfr. 

Le  nombre  des  déposants  était  de  38,930. 

Saie. 

On  eomptait  en  Saxe^  dans  les  villes  de  Dresde,  Leipzig, 
Bautzen^  Zwickan. 

C>i*M«.      LiiratB.  Dcpôu, 

Kn  4845 Si         87,70a         8,OI>3,000  fr. 

Ivu  1849 48  81,259  5,305,000 

Cet  sommes  proviennent  de  la  réduction  des  thalers  en 
francs,  à  raison  de  1  tbaler  pour  3  fr.  75. 
La  première  caisse  d'épargne  de  Saxe  a  été  fondéo 

•I)  1821. 

Hanovre. 

Relativement  à  son  étendue  et  à  sa  population  (1,800,000 
habitants),  le  royaume  de  Hanovre  compte  un  assez  grand 
iiombre  de  caisses  d'épargne,  £n  1847,  il  y  en  avait  64, 
dont  la  première  a  été  créée  eu  1823  par  la  ville  de  Ha- 
uovre,  et  presque  toutes  sont  administrées  aux  frais  et 
pour  le  compte  des  caisses  couununales.  Bien  que  l'intérêt 
payé  par  ces  caisses  d'épargne  soit  assez  bas  (2  1/2  p.  0/0), 
elles  sont  reconnues  d'une  grande  utilité,  et  les  ouvriers  en 
profitent  volontierst 

Le  «olde  dû  k  la  tin  de  TaDoée  4848  a  été  de. 8.431 ,343  tt. 

Les  dépOU  de  i'auuée  4847  oiil  élé  de    2,835,735  t 
Lea  retubounemeuU  de 3,369,4911 

L'aiigmeulalioD,  eD  cousétpieoce,  de 486,84  S 

bvldt  da  à  la  fltt  4e  l'année  1847 "^,897,956  fr. 

Francfort. 

La  eaitse  d'épargne  de  Francfort-sur-Mein  avait,  au  34  décem- 
bre 1849, 4,791  dépoiMUls,  pour  une  lomme  de. .    9,695,723  fr. 

Au  31  decciubre  4850,  le  nombre  dea  déposanU  était 
tle  5,452,  pour  une  tomine  de 3,433,000 

La  population  étant  de  65,000  âmes,  la  proportion  se- 
rait de  i  déposant  sur  13  habitants. 
La  caisse  d'épargpe  de  Hambooiv  avatt>  au  Zi  déeim- 
«  1849, 11 /M  âépwaiiti. 
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Le  montant  des  dépôts  s'élevait  ë 5,SO0,Û9O  fr. 

Au  31  décembre  4850,  le  nombre  des  déposants  s'é- 
tait élevé  à  24,0<>l ,  et  la  somme  des  dépôts  à .... .    6,460,000 

La  population  de  cette  ville  étant  de  160,000  âmes, 
Hambourg  compterait  environ  1  déposant  pour  7  habit. 

La  principale  eaibse  d'épargne  de  Bruxelles,  celle  de  la  société  fé» 
Bérale,  avait  h  ses  déposants,  le  31  décemb.  1819.  15,406,000  (r. 
Lm  versements  on (  dépassé  les  retraits,  en  IIUM*,  de. .    \ ,600,000 

Il  lui  restait  donc,  le  31  décembre  1850 ir,000,000  fr. 

appartenant  à  23^302  déposants,  ce  qui^  pour  la  popu- 
lation de  Bruxelles  s'élevant  à  120^000  habitants^  ferait 
environ  1  déposant  pour  5  habitants. 

L'intérêt  bonifié  à  4  0/0,  en  1849/aaé  réduit à3  Ii2p.0/0 
depuis  le  mois  de  juin  1850. 

Belgique. 

Il  existait  à  Bruxelles  une  seconde  caisse  d'épargne, 
celle  de  la  Banque  de  Belgique  ;  le  rapport  de  ISaO,  dont 
on  s'occupe,  n'est  pas  encore  terminé.  Les  événements  de 
1848  ont  été  malheureux  pour  cette  caisse,  à  cause  du  pla- 
cement fait  en  fonds  publics,  à  des  prix  élevés,  de  l'argent 
des  déposants.  Lorsqu'il  a  fallu  le  leur  rendre,  on  n'a  pu 
le  faire  qu'en  fonds  publics  à  un  prix  supérieur  à  celui  de 
la  Bourse,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  réclamations  et  à  de6 
récriminations  de  la  part  des  déposants.  Le  placement  de 
leur  argent  et  la  faculté  de  le  leur  rendre  en  fonds  publics 
étaient,  du  reste,  stipulés  parmi  les  articles  du  règlement 
de  cette  caisse. 

Salfsc. 

A.  Neufdiàlel,  les  déposants  étaient,  au  1«' janvier  1860,  au  nombra 

de  7.344,  et  la  somme  des  dép6b  s'élevait  h 6,0tiO,OuO  fr. 

L'augmentation  a  été,  en  i  850,  de .  ^ 830,000 

Solde  dû,  au  31  décembre  1880,  k  8,040  déposants. .    6,890,000  fr. 

Il  y  a  dans  le  canton  de  Neufchâtel  66,000  habitants,  ce 
qui  ferait  1  déposant  pour  8  habitants. 

A  Zurich,  le  solde  dû  à  34,000  déposants,  par  la  caisse 
d'épargne  du  canton  de  Zurich,  au  31  décembre  1849,  est 
de  f.  5,406,000. 

La  population  du  canton  étant  de  250,000  habitants,  Ut 
proportion  entre  les  déposants  et  la  population  lerait  de 
1  déposant  pour  7  habitants, 
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La  cihs«  d'épargne  cantonale  Faudolsê  devait,  au  SI  décetti- 

^î>«*«  <^ r-.- r i,<9i,ocorr. 

Celle  de  Lausanne  devait,  au  30  juin  I85t,  a  2,008 
Uéfosanu. ,. W8,000 

La  caisse  d  épargne  du  canton  de  Genève  devait, 
au  81  décembre  1819,  &  0,900  déposants 2.600  000 

El  au  31  décembre  4ft50,  à  8>S20  déposauls 3,340^000 

Augmentation,  en  1850,  740,000  fr.  ' 

L'intérêt  a  été  bonifié  à  Ija  p.  OyO  en  1850. 
Il  ne  le  sera  que  de  3  p.  0/0  en  1851. 

Le  ntoDlant  des  depuis  de  la  caisse  d'épargne  de 
JUilan^  créée  et  ouverte  en  juiliel  1823,  était,  au 
31  décembre  1849,  de...... 40,136,500  fr 

Il«étéreça,daB»te4»«emeBlre  1850 MST^SOO    * 



48  994  000 
Il  a  été  remboursé,  par  contre 852,000 

Reste  dû,  au  30  juin  4  850 42,442,000  £r. 

il  a  été  ouvert  3,015  nouveaux  livrets  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  1850,  et  799  comptes  ont  été  soldés. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  exacts  sur  le 
nombre  des  déposants. 

Borne* 

La  caisse  d'épargne  de  Èome  devait  k  ses  déposants,  le  34  dé- 
««nbre<«*9 7,459,000  fr. 

En  1850,  par  suite  de  demandes  de  retraits 
ttès-considérables,  qui  ont  été  faites  dans  les 
mois  de  septembre,  octobre  et  novembre, 
les  remboursements  ont  excédé  les  verse- 
ments, qui,  cependant,  ne  se  sont  pas  in- 
térix)mpus>  et  se  sont  élevés,  en  1850,  a 
984,,000  francs 

La  différence  des  retraits  sur  les  verscmenli  a  été^ 
en  définitive,  de g^j  qqq 

Eï  le  loldc  des  déposants  était,  à  la  fin  de  4850,  de.      6,6)6,000  fr. 

Naplet. 

Il  n'y  a  point  de  eatssé  d'épaîrgne  dans  le  royaume  de 
Naples. 
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PMNtlPALES  ASSOCIATIONS  DE  CRÉDIT  FONCIER  niSJANT  ER 

ALLEMAONE  (I8S0). 


PRUSSE. 


DolalloD.  IntérèU. 


7M,0Û0  — 
750,0<M  — 
750,000^ 

»      ■ 
1»      *• 


Assoc.  proTinctele  de  Sllétie.  IJS5,<MM  tr. 

—  aes  Marches  de  Brtnde- 

bonrg* ••••...•...• 
-~    de  Pomértnie* ».%•..!... 

—  de  la  Pru&se  occidenlale. 

—  delà  Prusse  orientale.. 
•—    de  PosnaDîe 

—  de  Westpfaalie  é • 

Institution  royale  de    Silé&ie 

(avec  garantie  de  l'Etal) k...  1,125,000  — 

HANOVRE. 

Assoc.  du  Hanovre 

—  de  Calenberg 

-^    de  HadelD 

*-   de  li  F/lse  orientait.  »  • 


4,IS3,«00  H  41/8 
Sl/A 


m 

M 

n 


4 

41/B 
A 
I 
84/4 


AUTRES  ÉTATS. 

AHoe.  de  Mecklenboarg 

—  de  Saxe 

—  de  Bavière 

^-    de  Wtirteoiberg 

—  de  la  Hesse  électorale.. 

—  de  Bade  (pour  le  rachat 

des  dîmes) 

—  Nassau 

—  Gallicie 


» 
» 

M 
» 


"I 


41/4 

4V-2 
hk/i 
5 


44/S 
t5/6 
4i/3 
4SM 
41/â 

6 
5 
51/4 


àmorU  RéwrTc. 
1/2  750,000 

i       » 

4/S         i» 
4/2         » 
4,7N,IM 


1 


4/2 
1 

5  4/4 
I 


4/2 
4/2 
4/2 
4/2 


1/4 


44 

'4/2 

» 

4/4 


M 
» 

798,474 

» 

» 

i.as.no 


Voici  quelle  est  la  circulation  sur  lettres  de  gage  de  ces 
divers  établissements^  appréciée  au  moyen  des  chiff^eà 
se  rapportant  à  quelques-unes  des  dernières  années. 


vitm. 


?0|Milatk>n. 
8,065,000 


Assoe.  de  Silésie 

Inst.  royal,  tftto 

Assoe.  de  Brandebourg ....  ^,0^,000 

-^    de  Poméranie 1,165,000 

—  de  Prusse  occident...  4iOI9,000 

—  dé  Pmsse  orieiilale. .  4,400,080 
^   PoManie. 4,164,080 

à«mis  itat*. 

(T*utM  «MoeiatioDi  réunÏM.) 

Banovre 4,758.000 

1leckleinboor0 024,000 


.  CircultfioD. 
Hillîont  il«  fr. 

433,2 

3,8 

U,j 

55,8 
38,8 
«2.4 
00,8 


15,0 


Anbéea. 

4830 
1838 

4837 
4837 
4837 
4887 
4044 


4040 


Stie 

BaTÎère 

Wurlemberg. . . 
Hmm  ékctonle. 

Bade 

Nassau 


3.7 

1846 

30,0 

1849 

<l.9 

4846 

38,0 

1844 

4,3 

4840 

6,4 

1840 

i*^ 

4843 
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4,836,000 

4,604,000 

4,725,000 

7M,000 

4,335,000 

424,000 

Gallicie  (Autriche) 4,702,000 

Toltux 37,8^,000       540,0 

L'Association  de  Silésie,  qui  fonctionnait  dans  le  dernier 
siècle^  avait;  en  1782^  nne  circulation  de  6  millions  on 
tiers,  qui  était  montée  à  90  millions  en  1806.  —  l'Asso- 
ciation des  Marches  de  Brandebourg  avait  déjà  en  1787 
une  circulation  de  près  de  14  millions  de  francs.  Celle  de 
Poméranie  avait  en  1792  une  circulation  de  près  de  liO 
millions.  Celle  de  la  Prusse  occidentale  avait  en  1806 
une  cimnlation  de  plus  de  33  millions. 

Nous  n'avons  pas  cité  toutes  les  institutions  que  pos- 
sède la  Prusse,  telles  que  la  caisse  d'encouragement  de 
Magdebourg,  celle  de  la  Prusse  orientale,  celle  de  Pomé- 
ranie, etc. 

Voici  quels  ont  été  les  cours  de  quelquefr-unesdes  lettres 
de  gage  émises  par  ces  établissements  : 


t 

BOVIM    fit   «lUJV. 

1308. 

^        ^        jg,- 

1839. 

1850. 

1326. 

iRM     1 

1888. 

8  norem* 
4  0/0  84 

octobre. 

ft?rier. 

juin. 

11  avril. 

"Marche  éleetor 

40J  4/8*  104 

» 

102  4/4 

w 

JQ  •  ■  .  f •  •  • 

3  4/à    » 

n 

M 

401  4/3 

402  -4/4 

95  4/2 

Poméranie. . . . 

4  0/0  86 

404  4124 

404  4/2 

<0I   4/4 

402^/2 

1» 

ICI.  •  t  •  •  • . 

3  0/0    M 

M 

»           99 

402  V2 

95  3/4 

PruMe  orient. 

»    80 

85  5/42 

97  3/4  404  4/4 

404  4/4 

93  4/4 

Poien 

4  0/0    n 

02  4/2 

98  4/2  405 

405  4/2 

400  4/2 

Id.  (Ntiuvelle) 

M          M 

» 

» 

» 

u 

90  5/8 

Sili'tie 

»    87 

400 

405 

405 

403 

95  4i'4 

Prusse  occid.. 

4  0/0  70 

88  V3 

97        ;402 

400  5/6 

u 

M. 

3  1/2» 

» 

»        ',4005112 

100  S/6 

90  4/4 

Polonaise 

M          1* 

M 

tt 

1   V3  4/2 

92  4/2 

» 

Les  prix  de  1839  sont  remarquables,  parce  que  c'est  à 
cette  époque  qu'eut  lieu  la  réduction  de  l'intérêt  de  4 
p.  0,0  à  3  1/2;  qu'on  enleva  aux  porteurs  le  droit  d'en  de- 
mander le  remboursement,  et  qu'on  établit  partout  le 
^fstème  d'amortissement  et  de  tirage  pour  le  rembourse- 
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ment.  Ces  mesures  capitales  n'ont  pas  affecté  les  cours^ 
bien  qu'on  n'offHt  que  1  p.  0/0  de  prime  à  ceux  qui  ac- 
ceptaient la  conversion  immédiatement. 

Ces  prix  démontrent  que  le  cours  des  lettres  de  gage 
s'est  assez  remarquablement  maintenu  ou  relevé  aux  dif- 
férentes époques  de  perturbations  politiques.  I^es  cours 
étaient  à  90  le  30  septembre  1848^  à  91  le  30  janvier 
18i9,  à  92  1/2  le  l«r  mars  1849  et  à  95  le  1*'  octobre  de 
la  même  année.  A  la  Bourse  de  Breslau,  les  lettres  de 
gage  de  Breslau,  de  500  écus,  valaient  G7  1/4  p.  0/0  le  26 
septembre  1813,  75  p.  0/0  le  22  décembre  de  la  même  an- 
née^ 98  le  8  juillet  1815, 107  2/3  le  27  janvier  1830»  106 
1/3  le  29  octobre  1831^105  en  janvier  1839. 


POPULATION  COIPARÉC  DES  CINQ  ORANOES  PUISSANCES 

DE  L'EUROPE. 

Ea  1S60.  Par  millo  carré  g. 

Grande-Bretagne 98,740,000  4,083 

France 35,680,000  3,723 

PniMe 10,676,000  3,965 

Autriche 38,986,000  .  3,463 

Ruisie  d'Europe t       62,000,000  648 

La  population  de  la  Russie  d'Europe  excède  de  près  de 
62  pour  cent  celle  de  TÂutricbe^  et  de  près  de  trois  quarts 
celle  de  la  France  ;  elle  dépasse  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  la  proportion  de  4  à  l. 


DENSITE  DE  LA  POPUUTION  ET  SOL  CULTIVÉ  EN  AUTRICHE. 
FRANCE.  PRUSSE  A  RUSSIE. 

Sol  cuUÎTé.  Popalal.  par  mille  e. 

Autriche S,S59  7,980 

France 5,785  6,468 

Prusse... 9.905  5.706 

Russie 29,757  2,081 

Le  chififre  de  TAutriche  est  extrait  de  la  statistique  offi- 
cielle de  1846;  celui  de  la  France ,  de  la  statistique  agri- 
cole de  1 840  ;  celui  de  la  Prusse,  de  la  statistique  de  Forster 
et  Weber. 
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faite  et  nombres, 

Lç  plus  grand  événement  qui  ait  fixé  Tatt^ntion  uni- 
verselle en  1 851;  c'est  Texposition  de  Tindustrie  qui  a  étë 
faite  dans  Hyde  Park  à  Londres.  Cet  événement  a  déjà  eu 
plusieurs  historieni»;  et  il  est  probable  qu'il  ep  aura  d'au- 
tres encore.  Nous  ne  ferons  ici  ni  le  récit  de  son  origine, 
ni  la  description  du  bâtiment,  ni  celle  des  produits  expo- 
sés. Nous  ne  dirons  rien,  non  plus,  des  résultats  probables 
que  cette  exposition  doit  aniQner  dans  le  perfectionnement 
des  procédés  industriels.  Nou$  allons  nous  borner  à  con- 
stater simplement  la  série  des  faits  et  des  nombres  qui 
appartiennent  plus  particulièrement  à  la  statistique.  Par- 
mi cea  faits,  quelques-uns  sont  véritablement  merveil- 
leux, d'autres  sont  au  moins  curieux,  presque  tous  sont 
dignes  d'intérêt  et  méritent  d'être  notés; 

1848  Mai,—  La  société  dçs  arts  sollicite  l'appui  du 
Gouvernement  pour  instituer  des  expositions  triennales 
des  produits  de  l'industrie.  Cette  demande  n'a  aucun  ré- 
sultat décisif. 

1849  Man,  -^  La  société  anoonce  au  public  la  prob^i- 
lité  d'une  exposition  en  1851^  Le  com^il  de  la  société 
esquisse  1q  prqjet  d'un  plan. 

Avril,  ^  Le  conseil  adresse  une  pétition  au  Parlement 
pour  lui  demander  aide  et  assistance. 

Juin,  —  Entrevue  de  plusieurs  membres  du  conseil 
avec  le  prince  Albert. 

Juitkt,  *^  Le  prince  Albert  accepte  le  patronage  d'un 
projet  d'exposition  internationale. 

Août,  <--  MM.  Munday  offirent  de  prendre  ji  leur  charge 
la  construction  du  local. 

ïtenibre.  —  Le  prince  Albert  invite  le  lord-maire  à 
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convoquer  une  réunion  publique  pour  annoncer  ofôcialle' 
ment  le  projet.  Cette  réunion  a  lieu  en  octobre. 

Octobre,  —  Contrat  entre  la  «ociété  des  arts  et 
MM.  Munday. 

1&60  Janvier.  —  Une  commission  royale  est  nommée. 

Dans  leur  première  réunion^  les  commissaires  décident 
que  le  contrat  passé  entre  la  société  des  arts  et  MM^  Mun- 
day sera  résilié^  et  que  MM.  Munday  seront  uidmnisés. 

—  24.  —  Les  commissaires  nomment  un  comité  de 
construction. 

—  25.  Grande  réunion  à  Mansion-House  :  premières 
souscriptions. 

Février  21.  —  La  commission  fait  part  au  public  de 
son  P^sax  général^  et  annonce  le  consentement  de  la 
reine  à  ce  que    l'exposition  ait  lieu  dans  Hyde  Park. 

Mars  13.  ^  Le  comité  de  construction  met  au  concours 
le  projet  du  bâtiment  pour  l'exposition. 

Mars  2.  —  La  conunission  met  au  concours. les  projets 
de  médailles. 

Mai  9,  —  Le  comité  de  construction  fait  son  rapport; 
233  plans  ont  été  présentés;  ils  sont  tous  rejetés.  Le 
comité  en  propose  un  à  son  point  de  vue. 

Juin  1 1 .  —  M.  Paxton  propose  son  plan  d'un  palais  de 
cristal. 

19.  —  Il  soumet  son  projet  à  M.  Robert  Stephenson  et 
le  22  à  M.  Fox. 

—  26.  —  La  commission  royale  invite  &  faire  des  of- 
fres pour  l'exécution  du  plan  adopté  par  son  comité  de 
construction. 

Juillet  10.  —  Les  offres  sont  an  nombre  de  vingt. 
MM.  Fox  et  Henderson  s'offrent,  de  leur  côté,  pour 
exécuter  le  projet  proposé  par  M.  Paxton. 

—  16.  —  Le  projet  de  M.  Paxton  et  les  offlres  de 
MM.  Fox  et  Henderson  sont  acceptés  verbalement.  Le 
contrat  est  signé  le  26. 

—  30.  —  Les  contractants  sont  mis  en  possession  de 
l'emplacement. 

Août.  ~  Charte  octroyée  aux  commissaires  royaux. 
Septembre  26.  —  La  première  colonne  du  palais  de 
cristal  est  mise  en  place. 
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Octobre  55.  —  Diner  offert  à  York  au  prince  Albert  et 
à  la  commission  royale. 

Décembre  21.  —  Première  visite  de  la  remé  aux  tra- 
vaux de  construction. 

—  31.  —  Discours  prononcé  à  la  société  des  arts  au 
sujet  de  cette  construction. 

I8.st  Février  3.  —  I^  commission  royale  prend  posses- 
sion du  local;  on  le  tient  fermé  aux  visiteurs  jusqu'au 
i*f  mai. 

Mai  !•'.  —  Cérémonie  inaugurale  de  Touverture. 

—  î. —  !•' jour  d'entrée  à  I  liv.  sterl.  (25  f.  »). 

—  5.  —      —    id.      —    à  5  shillings.    (  6f.50). 
-.26.—      —    id.      —    à  1  shilling.     (If.  25). 

—  .^0.—     —    id.      —    àl/2couronne.  (  3f.  15). 
A  oût  2.  —  Dernier  jour  à  5  shillings. 

Octobre  7.  —  Jour  de  la  plus  grande  affiuence  de  visi- 
teurs. 

—  9.  —  Dernier  jour  d'entrée  à  i  shilling. 

—  11.  —  Dernier  jour  d'admission  pour  le  public. 

—  15.  —  Jugement  du  jury  et  cérémonie  de  la  clô- 
ture. 

PEESOimEL  OFFICIEL. 

Ce  personnel  a  été  très-nombreux. 

La  commission  royale  était  composée  de  25  membres 
présidés  par  le  prince  Albert^  2  secrétaires^  2  commis- 
saires intermédiaires  entre  le  bureau  et  le  comité  exécutif. 
Ce  dernier  était  composé  de  6  membres^  dont  un  président 
et  un  secrétaire.  Comité  des  finances  :  8  membres  dont  6 
commissaires  royaux. 

Comité  de  construction  :  8  membres  dont  5  commis- 
saires royaux. 

Commission  des  médailles  :  7  membres. 

Commission  des  inscriptions  :  4  membres. 

Parmi  ces  1 1  membres  il  n'y  avait  qu'un  seul  commis- 
saire royal. 

Comité  de  correspondance  avec  les  comités  locaux^  14 
membres. 
^      Quatre  comités  de  sections  pour  l'admission  et  la  cla^i- 
^calion  des  produits  envoyés  k  l'exposition  : 
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{"fleetion,  divisée  eu  4  sous-seclions ,  18  membres. 

2«      —  —  2  —  - 

a»     —  —  ï>         — 

4«     —  —  »         — 


18  membres.  \ 


Parmi  ces  73  membres  se  trouvaient  presque  tous  les 
commissaires  royaux.  Cette  liste  réunissait  les  hommes 
les  plus  éminents  par  leur  savoir. 

Nous  ne  disons  rien  des  comités  locaux  qui  avaient  été 
organisés  dans  toutes  les  principales  villes  du  royaume^ 
dont  quelques-uns  étaient  très-nombreux  et  avaient  en- 
core un  plus  grand  nombre  d'agents  sous  leurs  ordres. 

Quant  aux  pays  étrangers,  le  catalogue  officiel  donne  la 
liste  d'environ  260  commissions  instituées  dans  le  même 
but.  De  plus,  il  est  venu  à  Londres  une  quarantaine  de 
commissaires  délégués  et  un  nombre  considérable  d'em- 
ployés et  d'ouvriers. 

Deux  mois  après  l'ouverture,  on  sentit  le  besoin  d'orga- 
niser une  surveillance  intérieure  plus  complète.  Tout  le 
bâtiment  fut  alors  divisé  en  12  districts  ayant  chacun  son 
bureau,  un  surveillant  en  chef  et  plusieurs  en  souftordre. 
Ces  surveillants  étaient  chargés  de  faire,  tous  les  jours, 
rinspection  de  toutes  les  parties  de  leurs  districts,  da 
veiller  à  ce  que  les  produits  de  chaque  exposant  ftissent 
disposés  avec  ordre  et  propreté  ;  de  s'assurer  si  les  numé- 
ros du  catalogue,  les  nombres,  les  étiquettes,  etc  ,  se  rap- 
portaient aux  articles  qu'ils  désignaient;  d'empêcher 
toute  accumulation  de  débris  ou  de  saletés,  de  tenir  re- 
gistre de  tous  les  accidents,  de  toutes  les  plaintes  et  de 
tous  les  avis. 

Ix^rsque  ce  service  supplémentaire  fut  organisé,  le  per- 
sonnel des  employés  au  département  de  l'intérieur  se 
trouva  composé  comme  il  suit  : 

SarintenilaDls,  commis,  6(c 30 

Correspondance 7 

Huretux  de  poste 9 

Fioanccs 9 

GUssiÛMleurs M 

Porteurs • 7 

Balayeurs S6 

Messa  gers •  •  S 

Lieux  de  repos  et  de  dépôt  pour  parapluies,  etc • .  S8 

Brigade  de  Pom piers • .  7 

23.      ^ 
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» 

Sftpeun  H  inineur^. MO 

Agents  de  foHce 400 

Qpmibis  de  la  douane 4% 

siô 

DËPAIVTEMEKT  DES  ENT>^ES. 

SurÏDleDdaQlsetconiniifi, ..,,. 3 

Bureau  des  billets  de  saison  (c^st'h-dire  fOur  toute  la  du- 
rée de  reiposition ....;..,.,.......,..  • 

H^cereiin.,.,  >«.•.•« ,.^,.^..,,.,.,..,,«,.^,,.,..,  48 

Oardieus  des  portes,  «  • .,..,.... 21 

Aux  ordres  du  Jury • 

ItosaflfeM,  «le... .,,  28 

«9 

PERSONNEL  «ON  OPPtClEL. 

Département  des  rafraldiisseoieuts,  etc 2<U 

Km  ployé»  et  commis-  des  exposaots,  environ 1,000 


HiJ  -l.  - 


To(al  général. 2,182 

Dans  eo  s^ombre  oe  aoM  oompri^^  ni  le^  puvriers  de 
MM.  Fox  et  HQQder^n  et,  ^utre^j  ni  le  personnel  ^u  caU- 
logue,  pi  les  agents  de  police  du  dehors.  SQ  personnes  en- 
Tiron  passaient  la  nuit  dans  l'intérieur^  savoir  :  ôO  agents 
de  police,  2i  sapeurs  et  mineurs  et  6  pompiers  disposant 
d'un  grand  nouabre  de  pompes,  de  se^xn,  Qtc,  flnân,  les 
JbaUyeurs  mettaient  ^  heures  tous  les  miins  à  balayer 
ayant  rarrivée  des  visiteurs. 

LE  PALAIS  PE  CRISTAL. 

Dimensions  et  autres  nombres  qui  «'y  rapportent. 

Longueur  totale I,8S4  pied*  (1)  (004  ipèi.) 

(Nombre  correspondaut  à  Taunée 
de  l'exposition.) 

Largeur 408  014"»8») 

Corps  d«  prolongement  du  c6té 
du  nord  ayant  936  pieds  de  long 
sur  48  de  large. 

Surface  totale  occupée  par  le  bâ- 
timent  ; : 77S,78l  pieds  carrés. 

Ou  environ  19  acres  (plus  de  7  hectares). 

C'est  à  peu  près  sept  fois  la  surface  occupée  par  la  ca- 
thédrale de  Saint-Paul. 
L'ensemble  du  bâtiment  jse  composait  d'une  ne^  centrale, 

I^ID  Le  pied  anglais  fMt  0  ID«C  104. 
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de  quatre  ailes  et  de  plusieurs  cours  et  avenues  pour  les 
exposants.  11  y  avait  trois  entrées  ayant  chacune  8  bureau]^ 
de  recettes,  et  18  portes  de  sortie. 

Quatre  galeries  avaient  été  ménagées  dans  toute  la  lon- 
gueur du  bâtiment  et  autour  de  la  partie  centrale.  On  y 
montait  par  dix  doubles  escaliers. 

Les  colonnes  de  fer  qui  soutenaient  la  construction 
avaient,  avec  leurs  accessoires,  de  20  à  24  pieds  de  hau- 
teur ;  il  y  en  avait  3,300.  Ellçs  reposaient  sur  10" 4  pièces 
de  support. 

Les  pièces  de  fonte,  faisant  fonction  de  solives  (girders), 
étaient  de  trois  longueurs  différentes  :  de  24, 48  et  72  pieds, 
et  de  cinq  poids  différents  :  12,  13,  35,  120  et  160 
quintaux.  Il  y  en  avait  3,500.  En  somme,  il  est  entré  dan^ 
toute  la  construction  environ  4,000  tonneaux  de  fèr. 

Les  châssis  de  bois  destinés  à  recevoir  les  gouttières  de 
verre  de  M.  Paxtou  pour  la  toiture,  ont  été  dispos^^s  de  % 
pieds  en  8  pieds  avec  rebords  entre  deux.  Les  vitres  avaient 
-49  pouces  sur  10;  la  toiture  seule  offrait  une  surface  de 
verre  de  I7  acres  (G8,782  mètres  carrés  ou  près  de  7  hecta- 
res, plusieurs  cours  étant  restées  à  découvert);  outre  I^  toi- 
ture, il  y  avait  encore  \,U)0  vitrages  verticaux. 

Le  plancher  des  galeries  offrait  un  développement  de 
surface  de  i  million  de  pieds  carrés.  Si  l'on  eût  mis  bout  â 
bout  les  barreaux  des  châssis,  ils  auraient  occupé  une  lon- 
gueur de  200  milles  (1),  (plus  de  «0  lieues  de  France).  Lej 
gouttières  en  verre  de  M.  Paxton,  ainsi  placées  sur  une 
seule  ligne,  n'auraient  pas  occupé  moins  de  20  milles  ou 
de  8  lieues.  On  estime  encore  qu'il  est  entré  dans  les  tra- 
vaux de  boiserie  600,000  pieds  cubes  de  bois, 

LES  EXPOSANTS  ET  LES  PRODUITS  EXPOSÉS. 

La  claâsiiicâtioa  des  produits  du  docleur  Lyon  Playfi^r, 
qui  a  été  adoptée,  est  peutrétre  la  plus  aa vante  analyBe  îles 
arts  et  de  la  production  indastrieUe>  qui  ait  été  faite  jus- 
qu'ici. On  lui  a  cependant  reproché  d'étr»  imufîQsante  mar 
certains  points,  et  redondante  sur  d'autres.  Mais  ce  sera 
^oujours  là  le  défaut  commun  de  toutos  les  classiûcalions 

(I)  Le  mille  anglais  =»  1,609  met.  314. 
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de  cette  nature,  car  il  y  a  peu  d'espoir  qu'on  fasse  jamais 
soit  un  catalogue,  soit  un  classement  des  substances  et  des 
produits  qui  satisfassent  à  toutes  les  exigences. 

Tous  les  genres  de  produits  ont  été  d'abord  divisés  en 
quatre  sections.  La  !'«  section  comprend  les  matières  pre- 
mières, la  2*  les  machines,  la3«  les  produits  manufacturés, 
la  4*  les  beaux-arts.  La  première  se  subdivise  ensuite  en 
4  classes,  la  2«  en  six,  la  3*  en  dix -neuf  ;  de  sorte  que  le 
nombre  total  des  classes  est  de  trente.  Chacune  de  ces 
tf^nte  classes  donne  encore  lieu,  l'une  comportant  l'autre, 
à  une  huitaine  de  subdivisions  plus  petites,  ce  qui  en 
porte  le  nombre  à  2&1 .  Chacune  de  ces'subdi visions  est  dé- 
signée, dans  sa  propre  classe,  par  une  lettre  de  l'alphabet. 
Chaque  lettre  comporte  encore  des  divisions  plus  petites  qui 
sont  alors  marquées  par  des  chiffres  ;  et,  enûn,  chaque 
chiffr^  se  divise  lui-même  en  espèces  ou  variétés  assez 
fractionnées,  pour  ne  pas  avoir  besoin  de  pousser  plus 
loin  la  classification  :  ainsi,  par  exemple,  la  3«  section  qui 
comprend  les  produits  manufacturés,  a  une  classe  consa- 
crée aux  produits  fabriqués  avec  des  matières  appartenant 
soit  au  règne  animal,  soit  au  règne  végétal.  La  lettre  A  de 
cette  classe  désigne  les  produits  en  caoutchouc  ;  le  n^  f  de 
cette  lettre  est  consacré  aux  articles  imperméables  (qui, 
par  là,  se  trouvent  distingués  des  produits  élastiques).  En- 
suite, les  espèces  particulières  de  cette  même  lettre  sont 
lés  bottes,  les  lits,  les  bouées  de  sauvetage,  les  coussins  à 
air,  etc.  En  dernière  analyse,  il  n'y  a  pas  moins  de  2,000 
titres,  sous  lesquels  les  produits  viennent  se  ranger  dans 
cette  classification  remarquable. 

Cependant,  quoiqu'elle  ait  servi  de  base  à  l'arrangement 
des  articles  déposés,  il  n'a  guère  été  possible  de  déterminer 
le  nombre  de  ces  articles.  La  difficulté  est  venue,  non 
d'nne  lacune  dans  Ténumération  des  articles  faite  par  le 
comité  exécutif,  mais  bien  de  l'incertitude  où  celui-ci  s'est 
trouvé  plus  d'une  fois  pour  déterminer  exactement  le  ca- 
ractère de  chaque  article  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi, 
par  exemple,  dans  le  catalogue  officiel  à  I  shelling,  tous 
les  produits  exposés  par  messieurs  Minton  ont  été  compris 
h^PS  un  article  unique,  qui  est  celui  du  n«  t  de  la  classe 
"  '  tandis  que,  dans  le  catalogue  illustré,  ces  mêmes  pro- 
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doits  ont  été  distin^j^és  en  74  articles  numérotés  de  1  à  74 
successivement.  Nous  pourrions  citer  des  cas  de  classifica- 
tion bien  plus  compliqués  encore,  mais  dont  on  peut  se 
faire  une  idée  d'après  cetexemple.D'où  il  suit  que,  lorsque 
le  conseil  du  jury  annonce,  dans  son  rapport  à  la  commis- 
sion royale,  que  les  jurés  ont  dû  examiner  et  juger  au 
moins  un  million  d'articles ,  cette  déclaration  fait  sans 
doute  honneur  au  zèle  infatigable  des  jurés,  mais  elle 
laisse  ignorer  comment  les  unités  de  ce  million  d'articles 
ont  été  déterminées. 

Quant  aux  exposants,  il  serait  également  difficile  d'en 
dire  exactement  le  nombre,  attendu  que  beaucoup  de  pro- 
duits ont  été  exposés  sous  le  nom  de  gouvernements,  de 
sociétés,  de  compagnies  et  d'autres  personnes  qui  ne  se 
sont  pas  nommées.  On  a  évalué  toutefois  que  ce  nombre 
a  été  d'environ  1 5,000. 

LES  CATALOGUES  OFnCOSLS. 

Les  travaux  préliminaires  du  catalogue  officiel  ont  été 
une  des  plus  grandes  difficultés  de  l'exposition.  Il  a  fallu 
se  mettre  en  rapport  avec  plus  de  15,000  personnes,  pour 
leur  demander  les  éléments  de  cet  immense  travail.  Les 
compilateurs  et  les  imprimeurs  ont  eu  ensuite  à  surmonter 
tant  de  difficultés  de  détail  que,  le  30  avril,  à  10  heures  du 
soir,  c'est-à-dire  14  heures  seulement  avant  l'ouverture^  il 
n'existait  pas  encore  un  seul  exemplaire  d'achevé. 

Le  personnel  seul  de  la  rédaction  était  formidable.  Un  a 
été  chargé  de  l'introduction  historique,  un  autre  de  la  des- 
cription du  bâtiment,  un  troisième  de  classer  les  articles, 
un  quatrième  de  les  réunir,  un  cinquième  de  les  revoir  et 
de  les  disposer  au  point  de  vue  scientifique,  un  sixième, 
enfin,  d'en  faire  une  dernière  révision  officielle  et  d'en 
approuver  l'impression.  Ces  six  rédacteurs  principaux 
constituaient  une  espèce  de  Comité  du  Catalogue,  Venait 
ensuite  un  second  comité,  composé  de  34  personnes,  c'é- 
tait celui  des  annotateurs,  dont  les  services  étaient  plutôt 
requis  pour  le  catalogue  illustré  que  pour  celui  à  1  shil- 
ling. Ils  avaient  été  choisis  parmi  les  notabilités  de  la 
science,  et  la  mission  de  chacun  d'eux  consistait  à  annoter 
chaque  sviiei  au  fur  et  à  mesure  qu'il  venait  se  rapporter  à 
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sa  spécialité  scientifique  ou  professionnelle.  Une  troisième 
division,  composée  d-une  douzaine  de  personnes,  devait 
fournir  des  renseignements  techniques  et  rendre  divers 
autres  services.  La  préparation  du  catalogue  a  donc  exigé 
remploi  de  40  personnes  spéciales,  outre  les  commis  et  les 
copistes,  les  compositeurs  et  les  imprimeurs. 

Le  comité  exécutif  avait  fait  imprimer  en  blanc  quatre 
formulaires  de  couleur  différente,  correspondant  aux 
quatre  grandes  divisions  de  l'exposition  :  un  noir  pour  lés 
matières  premières,  un  bleu  pour  les  machines,  un  rouge 
pour  les  produits  manufacturés  et  un  jaune  pour  les 
beaux-arts.  Ces  formulaires  offraient  des  espaces  vides,  dans 
lesquels  l'exposant  devait  inscrire  son  nom,  son  pays,  son 
adresse  (avec  le  bureau  de  poste  le  plus  rapproché)  ;  la 
qualité  sous  laquelle  il  se  présentait,  c'est-à-dire  s'il  était 
producteur,  importateur,  fabricant,  dessinateur,  inven- 
teur ou  propriétaire)  y  enfin  le  nombre  des  articles  en- 
voyés par  lui,  et  leur  description.  Au  dos  de  la  feuille, 
se  trouvaient  ensuite  détaillées  les  indications  nécessaires 
sur  la  manière  dont  Texposant  devait  décrire  ses  produits, 
tant  sous  le  rapport  des  termes  commerciaux  et  scienti- 
fiques, que  sous  ceux  de  la  localité,  des  usages  de  la  con- 
sommation, de  la  nouveauté,  du  prix,  de  la  snpériorité,  si 
elle  était  remarquable,  et  sous  d'autres  rapports  encore. 
L'exposant  était  invité,  en  outre,  dans  le  cas  où  il  désire- 
rait avoir  des  descriptions  illustrées  de  ses  produits  dans  le 
grand  catalogue,  à  déclarer  s'il  voulait  que  les  dessins  fuis- 
sent sur  acier,  sur  pierre  ou  sur  bois  ;  et  on  lui  indiquait 
en  naêrne  temps  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  être  inséré 
dans  l'édition  française  ou  allemande  du  catalogue.  Ces 
formulaires,  en  blanc,  furent  envoyées  en  abondance  dans 
les  pays  étrangers,  aux  comités  locaux,  et  à  ceux  qui  dési- 
raient prendre  part  à  l'exposition.  Ceux-ci,  après  les  avoir 
remplis,  les  renvoyaient  ensuite  à  l'adresse  du  comité. 

Lorsqu'il  fut  procédé  à  l'examen  de  toutes  ces  feuilles, 
elles  présentèrent  la  masse  la  plus  disparate  et  la  plus  indi- 
geste qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Quinze  mille  personnes, 
plus  ou  moins,  s'y  étaient  faites  auteur» pour  la  première 
fois,  et  l'on  peut  dire  sans  exagération  que  jamais  la  calli- 
Traphie,  l'orthographe,  la  grammaire,  la  syntaxe,  la  scien- 
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ce,  le  g^oût  et  môme  le  bon  sens,  n*ont  reçu  de  plus  rudes 
atteintes.  Chaque  exposant  ayant  renvoyé  double  copie  de 
sa  description.  Tune  fut  gardée  par  le  comité  exécutif, 
l'autre  remise  aux  compilateurs. 

Il  fiillut  ensuite  classer  toutes  ces  feuilles  en  trente  grou- 
pes, d'après  la  classification  proposée  par  M.  Playfair  et 
adoptée  par  les  commissaires.  Ce  fut  là  une  tâche  difficile 
et  fastidieuse,  non-seulement  à  cause  des  difficultés  insé- 
parables de  tout  essai  de  classification  un  peu  rigoureuse 
en  pareille  matière,  mais  aussi  à  cause  des  descriptions 
imparfaites  que  beaucoup  d'exposants  avaient  données  de 
leurs  produits.  Cette  tâche  fut  remplie  cependant,  et  toutes 
068  formules,  après  avoir  été  examinées  une  à  une  et  rec- 
tifiées, furent  envoyées  à  Timpression  au  nombre  de  plus 
de  60  mille.  Lestra^ranx  seuls  du  compilateur  en  chef, 
aidé  souvent  d'une  demi-douzaine  de  Qoaiwû»,  n'ont  pas 
exigé  moins  de  six  mois. 

Tunis  a  été  le  premier  pays  étranger  à  renvoyer  ses  for- 
mules remplies,  tuî)ecK  le  deuxième,  la  Suisse  le  troisième. 
La  France  et  les  autres  grands  États  tmt  été  beaucoup  plus 
tardifs. 

Les  frais  de  correction  des  épreuves  ont  été  considé- 
rables. Ceux  du  catalogue  à  i  shilling,  ont  coûté  cinq  fois 
plus  que  la  composition  ;  ceux  de  l'édition  française  trois 
fois,  ceux  de  rédition  allen^ainde  quatre  fois ,  et  ceux 
du  catalogue  illustré  un  peu  plus  de  deux  fois. 

Les  derniers  jours  d'avril  marqueront  dans  les  fastes 
de  rimprimerie  anglaise.  Le  catalogue  à  l  shilling  a  été 
classé,  numéroté,  achevé ,  et  10,000  exemplaires  en  ont 
été  tirés  el  reliés  en  quatre  jours  !  Le  premier  exemplaire 
complet  n'a  pu  être  achevé  que  le  30  avril  à  10  heures  du 
soir,  et  cependant  le  lendemain ,  1  «"^  mai,  il  y  en  avait 
10,000  exemplaires  au  Palais-de-Cristal ,  à  l'arrivée  de  Sa 
Msgesté.  Les  deux  magnifiques  exemplaires,  qui  ont  été 
offerts  à  la  reine  et  au  prince  Albert,  ont  été  somptueuse* 
ment  reliés  en  six  heures. 

Le  catalogue  à  l  shilling  contient  320  pages  ou  20  feuil- 
les in-80.  Il  en  a  été  tiré  300,000  exemplaires  dont  le 
papier  pèse  118  tonneaux  ou  plus  de  362,000  livres.  Les 
dr^ts  payés  pour  le  papier  se  sont  élevés  à  1,576  liv.  st. 
(Sa^l^S  Ir.)  l^  typ^  gnt  été  foudus  exprès;  elle;»  di^Té- 
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rents  catalogues^  ainsi  que  les  rapports  du  jury^  n'en  ont 
pas  exigé  moins  de  70^000  livres  pesant.  Si  tous  les  exem- 
plaires de  ce  catalogue  à  l  shilling  étaient  empilés  en  un 
seul  taS;  le  sommet  de  cette  pile  serait  cinquante  fois  aussi 
élevé  que  celui  de  Saint-Paul.  Les  catalogues  et  les  guides 
divers  qui  ont  été  imprimés  avec  la  sanction  officielle^  et 
vendus  à  Tintérieur,  sont  très-nombreux.  En  voici  la  liste  : 
sur  les  18  variétés  que  nous  allons  mentionner^  il  en  est 
1 1  dont  nous  pouvons  donner  le  chiffre  de  vente  jusqu'au 
1"  novembre. 

Nomb.  Tcadu 

juaqa^au 
1**  Dovcnibb 

Catalogne  officiel  h  I  sbilling 300,000 

—  —      en  français. 40,000 

—  —     en  allemand 5,000 

—  illustré (I) 

—  abréKéde  M.  Hunt 85,000 

Le  même,  en  français » 

Manunidu  même  auteur , 5,000 

Catalogue  d'un  prix  plus  élevé,  anglais. » 

•—                  — •                saxon M 

—  —                  autrichien... » 

—  —                 zollverein » 

—  —                 russe M 

Index  des  noms  et  des  sujets 1,000 

Plan  et  guide  à  un  penny  (10  centimes) 3,000 

—       (anglais) 26.000 

«-            (français) I,0C0 

—  k  deux  pence  (allemand) 750 

Plan  colorié  à  six  penoe  (60  cent.) S3,000 

En  comprenant  tous  les  catalogues  ensemble^  ils  offrent 
la  quantité  énorme  de  7000  pages  d'impression.  La  collec- 
tion d'un  exemplaire  de  chaque  série  coûterait  environ 
quatre  guinées  (à  peu  près  105  francs);  dans  cette  somme 
le  catalogue  illustré  entrerait  pour  3  guinées. 

Le  nombre  de  descriptions,  de  manuels ,  de  guides ,  de 
tableaux,  de  visites,  de  plans ,  etc. ,  publiés  jusqu'à  ce 
jour  est  très-considérable ,  mais  nous  ne  sommes  pas  à  mô- 
me d'en  donner  ici  la  liste. 

NOMBRE  DE  VISITEURS. 

Le  comité  exécutif  avait  adopté,  dans  l'intérieur  de  l'ex- 
ition,  un  moyen  admirable  pour  indiquer  le  courant  et 

)  A  peine  terminé  lorsque  ceci  a  paru:  il  n'est  pu  certain, 
Heur»,  qu'il  soit  mis  eu  feule. 


s: 
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les  fluctuations  des  visites.  11  s'est  servie  dans  ce  but^  d'un 
grand  diagramme  pareil  à  ceux  dont  on  fait  si  avantageu- 
sement usage  pour  les  tableaux  météorologiques.  Ce  dia* 
gramme  se  composait  de  lignes  parallèles^  verticales  et 
horizontales^  dont  les  unes  indiquaient  les  nombres,  les 
autres  les  jours.  Sur  ces  lignes  parallèles^  une  troisième 
ligne  ondulée^  ou  en  zigzag,  indiquait^  jour  par  jour,  le 
nombre  des  visiteurs  introduits.  Ce  tableau  étadt^  en  outre, 
teinté  d'une  couleur  différente  pour  chacun  des  jours  dont 
le  prix  d'entrée  n'était  pas  le  même.  Ainsi  il  y  avait  une 
couleur  pour  les  jours  d'entrée  à  une  livre  sterling  ;  une 
autre  pour  les  jours  à  5  shillings^  une  troisième  pour  les 
jours  à  2  shillings  1/2^  une  quatrième  pour  ceux  à  1  shil- 
lings et  enfin  une  cinquième  pour  les  jours  réservés  aux 
billets  de  saison.  On  voyait  encore  sur  le  même  tableau 
des  diagrammes  plus  petits  indiquant  les  maxima  et  les 
minima  par  jour^  par  semaine,  par  heure^  etc.  Ce  tableau 
de  diagrammes  et  un  autre  indiquant  simplement  et  sucr 
cessivement  le  nombre  des  entrées  de  chaque  jour^  étaient 
placés  dans  le  transept  du  Sud ,  et  présentaient  ainsi  à 
l'œil  du  visiteur  plusieurs  faits  d'une  statistique  vraiment 
curieuse.  Voici^  sous  une  forme  condensée,  quelques-uns 
des  résultats  inscrits  sur  ces  tableaux  : 

L'exposition  est  restée  ouverte  pendant  23  semaines  et 
une  partie  de  deux  autres.  Le  nombre  des  visiteurs  par  se- 
maine et  leur  moyenne  par  jour  sont  exprimés  par  les 
chiffres  suivants  : 

Nombre  toUl    Hojenna 
de*  Tisiteon*    par  jour. 

Semaine  finissant  an  1 0  mai 41 8,353  49,709 

—  47    »  445,907  34,251 
^        24    »  492,869  32,145 

—  31    »  222,144  37,049 

—  7  juin 347,928   40,988 

^        44    »       238,585   39,764 

34    »       303,045    50.50^ 
~        28    »       292,709   48,785 

—  5  Juillet 346,739   44,423 

—  42    »       288,427    48,071 

—  49    »       305,853    50,976 

—  26    »      274,439   45,690 

—  2  aoùl 388,519   48,086 

—  9    »       286,774    47,795 

—  46    »>       252,057   42,0OSl 
^       83    »      236,539   39,433 
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30          u 

244,147 

35,241 

6  leptembre.. 

244,633 

88,770 

43         » 

234,032 

42,339 

SO 

273.330 

45,1153 

27 

275,367 

45,894 

4  octobre.... 

322,848 

53,808 

14         » 

548,277 

86,379 

Total 6,007,9U       43,S3« 

Indépendamment  du  nombre  de  journées  ci-dessus,  il  y 
on  a  eu  encore  six  que  nous  pouvons  appeler  exception- 
nelles et  qui  sont  le  jour  de  Touverture,  les  deux  jours  à 
I  livre  sterling,  les  deux  jours  réservés  aux  exposants  et 
le  jour  de  clôture,  des  six  jours  comprennent  environ 
160,000  visiteurs,  ce  qui  élève  le  total,  en  nombre  rond,  à 
6,470,000 ,  ou  à  environ  43,000  visiteurs,  en  moyenne, 
pour  chacun  des  144  jours. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ces  nombres,  on  voit  que 
depuis  le  jour  deTouverlupe  jusqu'à  la  mi-juin,  le  nonibre 
des  visiteurs  est  allé  graduellement  en  augmentant;  que 
depuis  ce  moment  jusqu'au  commencement  du  mois 
d'août,  ce  nombre  est  resté  à  peu  près  stationnaire  ;  qu'il 
a  diminué  constamment  pendant  le  mois  d'août;  que 
pendant  tout  le  mois  de  septembre  il  n'a  pas  cessé  d'aller 
encore  en  augmentant  jusqu'à  la  dernière  semaine  qui  a 
surpassé  toutes  les  autres;  et  qu'entin  cette  semaine  mons- 
tre a  dépassé  presque  exactement  du  double  la  moyenne 
de  toutes  les  semaines  précédentes.  Cette  semaine  mémo- 
rable mérite  quelques  détails  à  part,  et  que  void  : 

Visiteun. 


Moyenne  par  joar,  89,849 


S\  l'on  considère  le  nombre  total  d'après  les  mois  du 
calendrier,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

Mai,             27  jours...       734,814  Moyenne  par  jour,  27,2i5 

Juin,             25        »          4,433,114                   »  45,323 

JuiUet,         27        »          4,314,176                  »  48,673 

Août,            26        ^          4,023,435                   »  39,363 

Septembre,  26        i>          4,455,240                  »  44,432 

Octobre,       43        »             808,237                  »  62,172 

444  jourt. 


Lundi 

6  octobre .  • 

407,845 

Mardi 

7         » 

409,915 

Mercredi 

8         » 

409,760 

Jeudi 

9         » 

90,843 

Vendredi 

40         » 

46,913 

Samedi 

44          » 

53,061 
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Les  différents  Jours  de  la  semaine  ont  offert  quelques 
partioularités  earactéristiques  sous  les  rapports  du  nombre 
et  dû  rang  des  yisiteurs.  Le  lundi  et  le  mardi  étaient 
les  jours  des  elasses  laborieuses;  le  mercredi  et  le  jeudi 
ceux  de  la  classe  moyenne  ;  tandis  que  le  vendredi  et 
iê  samedi  étaient  plus  particulièrement  ceux  de  la  classe 
riehe. 

Chaque  jour^  considéré  à  part,  offre  encore  les  traits 
suivants: 

Le  lundi  a  été  (comme  il  Test  toujours)  le  grand  jour 
des  boutiquiers  de  Londres  et  des  ouvriers  de  la  classe  la 
plus  humble.  Dans  aucun  autre  jour  de  la  semaine  on  ne 
•royait,  dans  le  Palais-de^Gristal,  une  aussi  grande  réunion 
dé  visiteurs  de  cet  ordre. 

Le  fnardi  était  le  grand  j  our  des  visiteurs  venus  de  la  pro- 
vince. Les  trains  de  plaisir  du  lundi  les  amenaient  à  Lon- 
ges par  milliers.  Apres  s'être  reposés  la  nuit,  ils  se  trou- 
vaient, le  lendemain  dès  le  matin,  tout  prêts  pour  leur 
oampagne  à  Hyde-Park. 

Le  mercredi  était  le  jour  à  1  shilling  où  il  y  avait  le 
moins  de  monde  La  foule  qui  s'était  pressée  le  lundi  et 
le  mardi  semblait  s'être  épuisée  pour  le  jour  suivant. 
Aussi  était-ce  le  jour  à  1  shilling  le  plus  commode  pour 
ceux  qui  défraient  procéder  p^éthodiqveweut  dans  leurs 
visites. 

Le  jeudi  étant  le  dernier  jour  de  la  sejnaine  à  1  shilling, 
le  nombre  des  visiteurs  deyen^ùt  plus  considérable  que 
celui  de  la  veille,  et  ces  visiteurs  se  trouvaient  générsde- 
ipent  d'un  rang  un  peu  plus  élevé  que  ceux  du  lundi  et 
du  mardi. 

Le  vendredi  était  le  jour  choisi  par  eeux  qui  désiraient 
voir  chaque  chose  et  la  bien  voir,  et  qui  pensaient  que 
leur  visite  valait  bien  une  demi-couconne  (3  fr.  15  cent). 
C'était  aussi  le  jour  spécial  pour  ceux  qui  avaient  pris  des 
billets  de  saison  et  qui  avaient  à  étudier  l'exposition  sous 
un  point  de  vue  soit  scientifique,  soit  professionnel,  soit 
oommercial. 

Le  eemiedi  était  le  jour  des  visites  en  satin,  en  robes 
IralBantes,  des  pianos  Erard,  de  l'eau  de  Cologne,  de  l'eau 
d'or  et  des  culs  de  jatte.  Ces  derniers  n'étaient  pas  une 
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des  moindres  curiosités  de  l'exposition.  On  peut  dire  que 
jamais  les  invalides  n'ont  joui  à  ce  de^é  du  privilège  de 
se  faire  rouler  le  long  de  galeries  pleines  d'une  foule  atti* 
rée  par  le  beau  et  le  merveilleux ,  et  de  s'y  trouver  a^v6C 
plus  de  confort  pour  eux-mêmes  et  avec  moins  d'incom* 
modité  pour  les  autres.  Ceux  qui  étaient  présents  à  l'expo- 
sition^ le  4  octobre,  dernier  jour  det  ckaiset  roulantes,  se 
rappelleront  la  formidable  queue  de  ces  véhicules  qui  s'y 
étaient  donné  rendez-vous. 

On  a  généralement  remarqué  que  le  nomlnre  des  visi- 
teurs du  mardi  excédait  notablement  celui  du  lundi.  Sur 
les  24  semai  nés  9  il  y  en  a  eu  19  qui  ont  présenté  cet 
excédant  en  faveur  du  mardi.  Comparé  au  mercredi^  ce 
même  jour  l'a  également  emporté  dans  la  proportion  de 
18  semaines  sur  C.  La  plus  grande  journée  de  juin  (celle 
du  17  qui  eut  64^i54  visiteurs)  fut  un  mardis  ainsi  que  les 
plus  grandes  journées  de  juillet  (le  15^  74,122  visiteurs), 
d'août  (le  5,  68,069  visit.),  de  septembre  (le  30^  69,346  vi- 
siteurs), et  d'octobre,  qui  fut  celle  du  7  et  qui  compta 
109,915  visiteurs.  Les  journées  du  vendredi  et  du  samedi 
ont  été  numériquement  les  plus  faibles,  étant  celles  où  les 
prix  d'entrée  étaient  le  plus  élevés. 

Le  nombre  le  plus  haut  des  eDtrées  à  5  shillinas  (6  fr.  50  cent.),  t 

étéde 44,513,  mai    S4 

Le  uombre  le  i)lus  bai,  de 9,387,  Juil.  49 

Le  plut  haut  aes  entrées  h  une  demi -couronne 

(3  fr.  45  cent.),  a  été  de 58,061,  oct.    Il 

LepluslM8,de 19,679,  sept    6 

Le  plu8  haut  des  entrées  a  I  shilling,  a  été  de.  409,915,  od.    '7 

Le  plus  bas,  de 95,409,  mai   96 

Dans  aucim  siècle,  ni  dans  aucun  pays,  on  n'a  vu  un 
spectacle  pareil  à  celui  qui  vint  s'offrir  aux  regards  des 
visiteurs  le  7  octobre  à  deux  heures.  On  a  évalué  que,  dans 
ce  moment,  93,000  personnes  se  trouvaient  réunies  sous 
le  même  toit,  non  pas  en  plein  air,  comme  dans  un  amphi- 
théâtre romain,  mais  dans  un  bâtiment  clos,  vitré,  plaa- 
chéié  et  couvert.  L'heure  à  laquelle  les  portes  d'entrée  ont 
vu  affluer  le  plus  de  monde,  fut  celle  de  onze  heures  à 
midi,  le  6  octobre,  pendant  laquelle  28,863  personnes  fu- 
rent admises. 
\l\  parait  que  ce  fut  le  6  juin  que  le  comité  exécutif 
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adopta,  pour  la  première  fois,  les  moyens  de  déterminer 
^  l'heure  de  chaque  jour  à  laquelle  le  plus  grand  nombre 
de  personnes  se  trouveraient  simultanément  réunies  au 
PalS^de-Cristal.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  s'assurer  que 
les  heures  roaxima  des  différents  jours  ont  été  2,  3,  4  et 

^  I/Se  maximum  du  lundi  et  du  mardi  a  été  fréquem- 
'  ment  ceUe  de2  heures;  celle  du  mercredi  et  du  jeudi  était 
irénéralement  3  heures,  celle  du  vendredi  f  heures,  Undis 
Sue  le  samedi,  jour  où  l'on  n'entrait  qu  à  midi,  1  heure 
maximum  a  été  5  heures  pendant  plusieurs  semâmes  de 

fiuite 

L'heure  maximum,  pour  les  144  jours  d'exposition,  a 
été  à  peu  près  3  heures.  Le  nombre  total  des  heures  pen- 
dant lesquelles  Texposition  a  été  ouverte  au  public  a  été 

d'environ  1,200.  ,       ,       ..        ^    ^ 

En  enregistrant  les  entrées ,  on  les  classait  en  deux 
ffroupes,  l'un  pour  ceux  qui  payaient  en  entrant,  l'autre 
pour  ceux  qui  entraient  avec  des  billets.  Le  nombre  des 
entrées  par  billets,  jusqu'aux  jours  d'entrée  à  1  shUlmg, 
n'a  jamais  été  au-dessous  de  i2,()00  par  jour,  et,  eu 
moyenne,  ce  nombre  s'est  élevé  à  plus  de  14,000.  Le 
ffrand  jour  de  l'ouverture  il  a  été  de  25,000  ;  et  le  24  mai, 
dernier  jour  avant  la  période  si  redoutée  des  entrées  à 
1  shilling,  leur  nombre  s'est  élevé  jusqu'à  22,000.  Pen- 
dant juin  et  juillet,  il  n'a  dépassé  7,000  que  dans  trois 
occasions;  un  jour  il  est  descendu  à  1,300.  Pendant  le 
mois  d'août,  le  nombre  des  billets  n'a  jamais  atteint 
e  000  Le  mois  de  septembre  a  offert  une  légère  augmen- 
tation sur  le  mois  d'août.  Mais,  aux  approches  de  la  clô- 
ture les  porteurs  de  billets  sont  revenus  en  force,  et,  le 
dernier  jour  d'entrée  pour  les  billets  de  saison  (le  1 1  octo- 
bre) il  en  a  été  présenté  plus  de  14,000.  La  moyenne  par 
jour  des  billets  de  toute  espèce  a  été  d'environ  6,000. 

Les  commissaires  chargés  du  maintien  de  l'ordre  s'étant 
attendus  à  des  affluences  désordonnées  de  visiteurs  dans 
certaines  occasions,  avaient  pris  parfaitement  leurs  me- 
sures pour  prévenir  tout  accident.  Le  26  mai,  qui  fut  le 
premier  jour  d'entrée  à  1  shilling,  inspirait  beaucoup 
d'inquiétudes  dans  certains  quartiers  45,000  personnes 
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se  .présentèrent  le  jour  d'entrée  à  5  shillings,  qui  précéda 
le  26,  dans  l'idée  que  la  eemaioe  suivante  serait  une  se* 
maine  de  désordre  et  de  contusion.  Le  lundi  matin  da 
fortes  batriérea  avaient  été  placées  â  toutes  les  entrées  j 
mais  la  crainte  seule  avait  suDi  pour  retenir  biea  des 
milliers  de  personnes,  car  le  nombre  totïl  de  celles  qui 
se  présenterent,  ce  même  jour,  ne  fut  que  de  2£,0OO.  LiS 
lundi  de  la  Pentecôte  «m  s'attendait  ausa  à  une  grande 
presse,  et  des  dispœilions  furent  faites  en  conséquence, 
mais  le  nombre  de  visiteurs  a'eïcéda  pas  55,000.  I*  jour 
où  ce  nombre  put  atteindre  sans  désordre  70,000,  au  mois 
d'aoûl,  la  commission  executive  ne  conçut  plu»  aucune 
crainte  ni  pour  le  bâtiment,  ni  pour  les  richesses  qu'il 
renfermait^  et  enfin  le  7  octobre,  jour  auquel  le  ni>inlH« 
gigantesque  de  109,000  personnes  purent  être  admises  et 
circuler  sans  confusion,  vint  faire  ressortir,  plus  encore 
que  tout  autre,  l'eitrême  habilete  avec  laquelle  les  com- 
missaires ont  su  accomplir  leur  difficile  mission. 

DISPOBIHOBS  BELATIVES  Atl  VOÏAGEDllS  ARUTAITT  *10BI>S(S. 

Un  des  premiers  objets  qui  appelèrent  l'attentiMi  des 
commissaires,  ce  fut  de  savoir  si  l'on  devait  s'occuper,  on 
non,  des  dispositions  à  prendre  pour  la  commodité  des 
millionsdevisiteursqui  devaient  venir  &  Londres.  Le  colo- 
nel Reid  et  M.  Alexandre  Redgrave,  du  bureau  des  loge- 

•-  !■■ — nt  chaînés  de  feire  les  recherches  nécessairw 

:r  si  la  commission  s'occuperait  elle-même  de 
t  de  dresser  la  liste  des  logemenle  et  des  hAtels 
s  visiteurs  venant  de  la  province.  Le  résultat 
armations  fut  qu'il  valait  mieux  s'en  remet- 
point,  il  l'activité  et  à  riutelUgence  deJa 
{irivée.  Les  Cùts  sont  venus  justifier  cetts 

iities  qu'offre  l'intérêt  individuel  pour  régler 
s  matières  se  sont  manifestées,  en  effet,  dam 
on,  delà  manière  la  plus  remarquable.  Lcsbt- 
la  métropole  étaient  informés  tous  les  joiu^ 
irnauz,  des  milliers  et  quelquefois  des  dizaines 
d'étrangers  arrivés  la  veills.  Or,  peu  de  gens  se 
n  souci  de  savoir  où  et  c 
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avaient  été  logés  pendant  cette  première  nuit.  Cependant  ils 
l'avaient  été,  et  étaient  retournés  chez  eux,  offrant  la 
preuve  vivante  que  la  vaste  surface  de  Londres ,  malgré 
ses  deux  millions  et  demi  d'habitants,  peut  encore  en  con- 
tenir quelques  vingtaines  de  mille  de  plus. 

Et,  d'abord,  il  est  à  remarquer  que  le  mois  de  mai  fut 
un  mois  de  perte  pour  les  spéculateurs  de  Londres.  Peu  de 
visiteurs  y  arrivèrent  des  provinces  et  des  pays  étrangers  ; 
leur  nombre  fut  loin  de  correspondre  aux  préparatifs  qu'on 
avait  faits  pour  les  recevoir. 

Les  rapports  multipliés  de  tout  genre  que  ce'grand  évé- 
nement a  établis  offrent  au  moraliste  comme  au  statisticien 
plus  d'un  côté  plein  d'intérêt.  Ne  pouvant  nous  étendre 
beaucoup  sur  ce  point,  nous  nous  bornerons  à  citer  les 
traits  suivants,  qui  caractérisent  l'esprit  général  et  les  bons 
sentiments  qui  ont  présidé  à  ces  rapports. 

MM.  Garrat,  fabricants  distingués  d'instruments  d'agri- 
culture à  Leiston,  comté  de  Suffolk,  ont  voulu,  à  cette 
occasion,  donner  une  fête  à  tous  leurs  ouvriers.  Ils  ont 
frété,  à  cet  effet,  deux  navires  pour  les  conduire  à  Londres. 
Ces  navires  ont  été  pourvus  de  hamacs,  d'ustensiles  de 
cuisine,  et  de  tout  l'ameublement  nécessaire  pour  en  faire 
les  hôtels  des  visiteurs  jiisqu'â  leur  retour  en  Suffolk.  Un 
maître  de  quai  de  Westminster  permit  aux  navires  de 
mouiller  aux  abords  de  son  quai,  où  les  visiteurs  pouvaient 
entrer  et  sortir  à  volonté.  Les  approvisionnements  consis- 
taient en  quatre  bœufs,  dix  cochons,  et  en  matériaux 
pour  faire  un  nombre  indéfini  de  plum-puddings  ;  et 
enfin  en  plusieurs  barriques  de  bière,  et  autres  denrées. 
Le  temps  des  repas  était  strictement  réglé,  ainsi  que 
l'heure  de  la  rentrée,  le  soir,  à  bord.  Enfin,  on  facilita 
à  tous,  non-seulement  la  visite  du  Palais -de-Cristal,  mais 
encore  celle  de  toutes  les  autres  curiosités  de  Londres. 

Une  autre  excursion  collective,  non  moins  intéressante 
et  parfaitement  ordonnée,  fut  celle  de  800  ouvriers  culti- 
vateurs, venus  d'un  district  qui  se  trouve  sur  les  limites 
des  comtés  de  Kent,  Surrey  et  Sussex.  Ce  fut  le  clergé  des 
paroisses  de  ce  district  qui  organisa  et  conduisit  cette  excur- 
sion, au  moyen  de  petites  souscriptions  qui  eurent  lieu 
pendant  plu.sieurB  mois.^Ces  paysans^  revêtus  de  leur  cos^ 
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tume  ordinaire,  garnis  de  rosettes  de  rubans  de  diverses 
couleurs,  se  réunirent  à  la  station  du  chemin  de  fer  le 
plas  voisin,  prirent  un  train  spécial  jusqu'au  pont  de 
Londres,  où  des  bateaux  à  vapeur  les  amenèrent  jusqu'au 
pont  de  Westminster.  Là,  ils  se  mirent  en  procession  pour 
Hyde-Park;  ils  y  firent,  dans  le  même  ordre,  leur  entrée 
dans  ce  merveilleux  palais  de  rindustrie,  où  ils  purent 
donner  un  libre  cours  à  leur  admiration  stupéfaite.  Orga- 
nisés alors  par  groupes,  et  quoique  presque  déconcertés 
par  tout  ce  qui  se  passait  autour  d'eux,  ils  purent  néan- 
moins être  tenus  réunis  et  conduits,  après  la  visite,  dans 
un  endroit  tranquille,  où  on  les  regarda  comme  des  auto- 
rités qui  voyageaient  ensemble.  Ils  quittèrent  l'exposition 
à  cinq  heures,  et  s'en  retournèrent  comme  ils  étaient  ve- 
nus. Toutes  les  dispositions  avaient  été  faites  d'une  manière 
si  économique,  que  toutes  les  dépenses  du  voyage,  allée 
et  retour,  ne  s'élevèrent  pas  à  plus  de  2  shillings  2  deniers 
(2  fr.  70)  par  tête. 

Une  autre  partie  des  plus  remarquables  a  été  celle  orga- 
nisée par  le  duc  de  Northumberland.  Le  nombre  des  indi- 
vidus qui  la  composaient  était  de  150.  Ils  eurent  à  passer 
une  semaine  à  Londres  aux  frais  du  duc.  Il  avait  fait  im- 
primer exprès  pour  eux  un  programme  pour  tous  les  lieux 
à  visiter  et  pour  l'emploi  rigoureux  de  tous  les  instants  de 
la  journée.  Ce  programme  portait  en  tête  ces  mots  en 
lettres  majuscules  :  Soyez  toujours  ponctuels.  Puis  venait 
la  distribution  du  temps  pour  chaque  jour,  chaque  heure, 
on  peut  même  dire  pour  chaque  minute. 

Bepuis  le  jour  de  l'ouverture,  on  a  compté  jusqu'à  5i0 
écoles  qui  ont  visité  l'exposition.  Le  nombre  total  de  ces 
•eunes  visiteurs  a  été  de  43,716,  dont  chacun  a  dû  payer 
1  shiUing.  L'école  de  Christ' s  Hospital  y  a  amené  900  de 
ses  élèves. 

Le  18  septembre  on  y  a  vu,  ainsi  conduits,  jusqu'à 
2,729  enfants 

Nous  laissons  de  côté  les  détails  relatifs  au  nombre  des 
voitures  amenant  des  visiteurs.  Nous  dirons  seulement 
qu'on  a  calculé  que  si  on  avait  placé  sur  une  seule  ligne 
celles  qui  sont  venues  dans  Hyde-Parck,  le  jour  de  l'ou- 
verture, elles  aiu'aient  occupé  une  longueur  de  près  de  20 
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milles  (à  peu  près  huit  lieues)  ;  et  encore  dans  cette  éva- 
luation ne  sont 'pas  comprises  les  voitures  qui  sont  arri« 
vées  par  d'autres  directions^  ni  celles  qui  ne  sont  arrivées 
qu'après  midi. 

Quant  aux  chemins  de  (er^  l'exposition  ne  parait  pas 
leur  avoir  procuré  des  bénéfices  avant  le  !•'  mai.  Le 
transport^  à  Londres^  des  exposants  et  de  leurs  produits 
n*a  pas  influé  sur  les  receltes  autant  qu'on  avait  lieu  de 
s'y  attendre.  Ces  recettes  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  l'année,  pour  tous  les  chemins  de  fer  qui  abou- 
tissent à  la  capitale,  n'ont  excédé  que  de  9  pour  0/0  celles 
de  la  période  correspondante  de  1850;  et  comme  pendant 
le  même  intervalle  on  a  livré  à  la  circulation'  de  nouveaux 
rails  sur  une  longueur  de  plusieurs  milles,  cette  augmen- 
tation s'est  réduite  virtuellement  à  zéro.  Pendant  tout  le 
mois  de  mai,  les  recettes  n'ont  pas  augmenté,  non  plus-, 
d'une  manière  notable;  mais  depuis  et  jusqu'à  la  mi-oc- 
tobre l'augmentation  a  pris  de  l'importance.  Pendant  la 
période  des  vingt-quatre  semaines  de  l'exposition,  les  re- 
cettes des  lignes  {aboutissant  à  Londres  se  sont  élevées 
à  3,700,000  livres  sterling,  tandis  qu'elles  n'avaient  été 
que  de  2,900,000  livres  sterling  dans  la  période  corres- 
pondante de  1850.  n  n'est  guère  possible  de  déterminer 
jusqu'à,  quel  point  l'exposition  a  pu  contribuer  à  cette 
augmentation  considérable  de  800,000  livres  sterling  (20 
millions  de  francs],  mais  il  est  évident  qu'elle  en  est  la 
principale  cause. 

Les  trains  qui  amenaient  les  visiteurs  à  Londres  n'ont 
jamais  rien  oifert  de  pareil  tant  sous  le  rapport  du  nom- 
bre que  sous  celui  de  l'étendue.  Chaque  train  amenait  or- 
dinairement 1,000  personnes;  mais,  il  y  avait  fréquem- 
ment des  trains  de  deux  mille  personnes,  et  plus  d'une 
fois  on  en  a  vu  qui  conduisaient  jusqu'à  trois  mille  indi- 
vidus. Mais  le  plus  grand,  le  plus  gigantesque  de  tous 
les  trains  a  été  celui  du  Great-Vestem  pendant  la  der- 
nière semaine  de  l'exhibition.  On  a  dit  qu'il  se  composait 
de  150  immenses  wagons  dans  lesquels  se  sont  trouvés 
entassés  cinq  mille  individus  visant  de  Bath  et  de  Bristol. 
Si  l'on  n'a  réellement  formé  de  tout  ce  mondé  qu'un  seul 
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Vnln,  il  a  dû  dépasser  de  beaucoup  la  longueur  du  Palu»- 
de-Cristal. 

RESULTATS  FIlfÀNCIERS. 

Les  recettes  qui  se  sont  faîtes  à  l'exposition,  et  pour 
elle^  afin  d'en  compenser  les  frais,  ont  été  véritablement 
remarquables. 

Les  billets  d'entrée>  pour  toute  la  durée  de  l'exposition^ 
appelés  billets  de  saison  (season  tickets),  s'étaient  déjà 
vendus  avant  l'ouverture,  savoir: 

Pour  hommes ,  au  nombre  de  40,802 ,  k  3  gainées  chaque. 
Pour  dames,  —  8,615,  à  2  — 

Faisant  on  total  de  lll,S07  billets  qui  ont  produit 
plus  de  52,000  livres  sterling  (de  1  nûllioii  300,000  f .)  *— 
Pendant  la  dnrée  de  Texhibition  il  en  a  été  vondu  envi- 
ron 6,000  de  phifi,  et  ee  qui  est  dig«ê  de  remiirqiie,  c'est 
que  sur  ces  6,000  billets,  les  dames  en  oat  pris  près  de 
1,000  de  plus  que  les  hommes.  Presque  tous  ces  billets  ont 
été  achetés  aux  prix  originaires  de  trois  et  de  deux  gai- 
nées ;  leur  vente  à  prix  réduits  autant  prodoit  fort  peu 
de  i^ose  lorsque  cette  réduction  est  survenue. 

La  plus  faible  recette  en  argent  qui  ait  été  faite  aux  por- 
tes d'entrées  a  été  celle  du  second  jour  de  l'ouverture;  la 
plus  grande  a  eu  lieu  le  troisiôme  jour  avant  la  clôture. 
Ces  recettes  ont  été  respectivement  de  482  livres  sterling 
(12,0â(0  fr.)  et  de  5,283  liv.  st.  (132,075  f.)  La  première  Ae 
ces  sommes  a  été  payée  en  souverains,  et  la  dernière  «n 
shillings.  Il  y  a  eu  deux  jours  d'admissioa  au  prix  d'une 
Uvre  sterling  (25  fr.).  28  jours  à  6  shillings  (6  te.  25),  30 
jours  à  2  sh.  6  d.  (3  f.  I0c.),30jour6à  1  shilting  (l  f.  25  c), 
un  seul  jour  réservé  pour  les  billets  de  saison,  deux  pouf 
les  exposants  et  leurs  amis,  et  un  pour  ces  mêmes  expo- 
sante et  les  i>er8onnes  officielles;  ce  qui  fait  un  total  do 
cêktt  quarante-quatre  jours/ 

£n  disposant  les  recettes,  ûûtes  aux  portes,  selon  lee 
mois  du  calendrier,  on  a  les  résultats  suivants  : 
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Mejeuha 

Mai,  S7  JOH».  «7,990  Ut.  it  2,549  liv.  •!. 

Juin,  S5      »  6fJ06      »  M68      » 

JuiUely         J7      »  73.445      »  2,720      » 

Aoat,  26      »  58,890.     »  2,255      » 

Septembre,  26     »  62,795     »  2,415     » 

Octobre,       18      »  41,923      »  3,223      » 

iU  jours.    364,758  lir,  «t.    2,533  liy.  st. 
ou  en  fnracs  9,118,930  63,325 

Rien  n'est  phis  remarquable  que  Tégalité  des  recettes 
à  différents  prix^  les  sommes  diminuant  presqua  à.  pro> 
portion  que  les  prix  augmentent.  Les  sonunes  reçues  les 
jours  des  plus  grandes  recettes  à  une  couronne,  1^  une 
demi-couronne  et  à  1  shilling  se  rapprochent  beaucoup 
l'une  de  Tautre,  ces  recettes  ayant  été  respectivement,  en 
nombres  ronds,  de  6,000  Uv.  st.,  de  4,800  Uv.  sterl.,  et  de 
5,300  Uv.  st.  Les  plus  petites  recettes,  4  ces  trois  prix^ 
9'approchenl;  aussi  de  Tégalité, 

Le  total  des  recettes  provenant  de  toute  source  a  dé* 
passé  un  demi-million  de  livres  sterling,  voici  les  pria» 
çipales  ; 

Souscriptions «••••p liv.  •!*  47,000 

Billets  de  Saison 68,000 

Entrées  simples 857,000 

Locationi  pouv  nritlchUMiOfliits* »#  •  «  •  Si500 

Triité  pour  le  catalogue , , . . .  •  3,200 

Droit  royal  sortes  médailles 900 

UTairtyUcax  <Uretfaât«  flt49  44^a,eto.*...  8,709 

Ces  sommes  sont  données  Ici  eu  nombres  ronds,  et  il  y 
a  encore  un  ou  deux  articles  que  nous  passons  sous  si- 
lence; mais  le  total  constaté  est  de  505,107  livres  sterL 
(l2,61^.62T  tr,)  Le  septième  de  ces  articles  n'est  pas  des 
moins  curieux  ;  la  somme  qui  s'y  rapporte  a  été  recueillie 
en  contributions  variant  d'un  demi-penny  à  deux  pence 
(de  5  à  20  centimes),  tl  a  été  calculé  que  les  375,000  11  v. 
sterl.  reçues  aux  portes,  en  monnaie  d'argent  (82,000 
Uv.  sterl.,  environ,  l'ayant  été  en  or),  pèseraient  à  peu 
près  35  tonneaux,  et  mesureraient  900  pieds  cubiques. 
Pendant  toute  l'exposition,  il  n'a  été  reçu  que  90  liv.  st. 
en  monnaie  de  mauvais  aloi,  et  c'est  à  peine  s'il  y  en  a  eu 
quelques-unes  de  données  les  Jours  d'entrée  à  1  shilling. 
Les  recettes  de  cliaque  jour  étaient  faites  par  un  nombre 
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de  receveurs  qui  variait  de  16  à  24.  Des  facteurs  portaient 
l'argent  reçu  à  des  collecteurs  «  des  mains  desquels  il 
passait  à  des  compteurs.  Après  avoir  été  ainsi  compté  et 
enregistré^  les  caissiers  on  trésoriers  le  renfermaient  dans 
un  coffre-fort^  d'oti,  le  lendemain  matin,  on  le  transpor- 
tait à  la  banque  d'Angleterre,  dans  des  caisses  contenant 
chacune  600  liv.  sterl.  (15,000  f.).  Ce  n'a  été  que  pendant 
quelques  heures  de  la  dernière  semaine  que  les  24  rece- 
veurs n'ont  pu  suffire  assez  promptement  au  nombre  des 
visiteurs  à  i  shilling,  et  qu'il  a  fallu  avoir  recours  à  des 
suppléants,  lesquels  recevaient  l'argent  sans  autre  ga- 
rantie que  la  surveillance  d'un  homme  vigilant  qui  se  te- 
nait près  d'eux.  Bien  qu'il  eût  été  annoncé  qu'on  ne  chan- 
gerait aux  portes  aucune  espèce  de  monnaie,  il  a  fallu, 
dans  certains  cas,  se  départir  de  cette  règle,  car  les  es- 
pèces reçues  variaient  en  valeur  depuis  un  farthing 
(deux  liards)  jusqu'à  des  billets  de  banque  de  10  liv.  st. 
(250  fir.)  Le  dernier  lundi  d'entrée  à  un  shilling,  la  re- 
cette faite  aux  portes,  en  monnaie  d'argent,  a  exigé 
deux  voitures  pour  être  transportée  à  la  banque  ;  elle 
pesait  près  de  quinze  quintaux. 

PETITE  STATISTIQUE. 

Les  objets  perdus  à  l'exposition,  ceux  retrouvés  par  les 
agents  de  police,  les  moyens  employés  pour  les  rendre  à 
leurs  propriétaires,  etc.,  forment  un  chapitre  curieux  dans 
l'histoire  du  Palais-de-Cristal. 

Pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'exposition,  du 
(«r  mai  au  30  juin,  le  nombre  des  objets  perdus  s'est  élevé 
à  plus  de  mille  :  271  mouchoirs  de  poche;  118  parapluies; 
256  bracelets,  broches  ou  épingles  ;  94  voiles,  fichus  et 
bonnets;  39  manchettes,  gants  et  galoches  de  femmes; 
30  châles  et  victorines  ;  une  foule  d'autres  articles,  parmi 
lesquels  on  compte  quelques  bourses  et  une  jupe  /...  Deox 
ou  trois  autres  listes  semblables  ont  été  successivement  pu- 
bliées par  la  police  ;  et,  en  fin  de  compte,  on  a  constaté  que, 
jusqu'au  24  octobre,  il  s'était  ainsi  perdu  5,167  objets. 

hb  chapitre  des  rafraîchissements  n'est  pas  un  des  moins 

L.'curieux  ni  des  moins  importants,  au  point  de  vue  finan- 

Sr.  Bien  qu'ils  aient  dû  payer  5,500  L  st.  (137,500  fr.) 

r  avoir  la  permission  d'en  vendre  dans  l'intérieur^  les 
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contractants  avouent  candidement  qu'ils  ont  encore  réalisé 
de  beaux  bénéfices.  Ils  ont  publié  un  état  de  la  quantité  de 
petits  conforts  qu'ils  ont  vendus  ;  nous  en  extrairons  les 
articles  suivants  en  nombres  ronds  : 

P»in  .  qMrien.    53,000    Glace. lirre».       80,000 

Pet.  paios,  biscuits,  etc.  120,000    Se) li?res.       00,000 

Gâteaux 090,000  Lait  et  crème.. quaiif.       65,000 

Autres 030.000  (Le  quart  vaut  un  peu 

Autres  Tend,  à  la  livre.    50.000  plus  d'un  litre  ) 

Pâtés 80,000  Thé,caféetchocol.IiT.       3«,000 

lamboD livres .    70,000  Limon,  eau-de  leltz  et 

BcMif,  langues  . .livrés.  960,000  gio8er-beer....boat.  1,090,000 

Et  beaucoup  d'autres  articles  encore.  Toutefois  ces 
énormes  quantités  n'ont  pas  été  toutes  consommées  par 
les  visiteurs  ;  il  y  avait  un  restaurant  pour  les  exposants, 
où  quelquefois  on  servait  jusqu'à  deux  mille  diners  chauds 
par  jour. 

On  n'a  pas  dit  à  quelle  somme  s'est  montée  la  vente  do 
tous  ces  objets  de  consommation.  Néanmoins  on  évalue 
que  les  gâteaux  seuls  et  les  boissons  vendues  en  bouteilles, 
n'ont  pas  rendu,  en  nombre  rond,  moins  de  30,000  liv.  st. 
(750,000  fr.) 

atCOMPEMSBS  DiaSRHSBS  PAA  LB  JUU. 

Aux  détails  qui  précédent  empruntés  aux  documents  of- 
ficiels anglais,  nous  ajoutons  l'exposé  suivant  sur  les  ré- 
compenses distribuées  par  le  jury,  communiqué  au  JouT' 
nal  det  éeonomiftes ,  par  M.  N.  Rondot. 

L'exposition  universelle,  ouverte  le  !•'  mai,  a  été  close 
le  15  octobre;  elle  a,  durant  ces  cinq  mois  et  demi,  attiré 
7  millions  de  visiteurs,  tant  du  Royaume-Uni  que  de  toutes 
les  parties  du  monde,  et  ses  recettes  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  plus  de  13  millions  de  fhincs.  Le  15  octobre,  les 
exposants  ont  été  réunis  dans  le  Palais  de  Cristal  pour  une 
dernière  cérémonie  :  le  vicomte  Ganning,  président  du 
conseil  des  présidents,  a  présenté  au  prince  Albert,  pré- 
sident de  la  commission  royale,  les  rapports  du  jury 
international,  et  a  proclamé  les  noms  des  exposants  que 
le  jury  a  jugés  dignes  de  récompense. 

Avant  d'indiquer  le  nombre  des  récompenses,  il  serait 
utile  de  faire  connaHre  combien  d'exposants  ont  pris^part 

24. 
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k  rexpositioD;  mais  ce  nombre  ne  pourra  jamais  être  fixé 
que  très-approximativement.  Kn  effet,  jusque  dans  les 
derniers  Jours,  des  envois  nouveaux  ont  été  admis,  et,  par 
6onséc[uent,  il  y  a  une  dîfiTérenqe  notable  dans  la  quantité 
des  exposants  au  !•'  mai  et  au  15  octobre.  Pour  apprécier 
fttéd  quelque  eiaetitude  la  proportion  de  récompenses 
aifé^nte  à  chai^ue  liuttion,  il  faudrait  savoir  quel  était  le 
nombre  des  exposants  au  25  jtiiiiy  car  aucun  des  produits 
reçus  dans  lôXPalafs  dB  Cristal  aprè»  cette  époque  n'a  été 
èx&minô  par  le  jury.  Mais,  tout  important  qu'il  est,  ce  rea- 
•  feifl^misnt  serait  encore  insuffisant .  Ainsi,,  les  coUeotions 
si  variées  et  si  intéressantes  qui  remplissaient  les  salles 
f êseftées  à  la  Turquie  ont  été  exposées  par  le  Gouverne- 
tnent  turc  :  quand  les  diverses  classes  au  juty  ont  pro- 
cédé à  l'examen  de  c^acuné  des  séries  de  produits,  elles 
'  ont  reçu  communication  des  provenances  et  des  prix  de 
ces  produits,  comme  aussi  des  noms  des  producteurs;  il 
en  est  féSûlté  que  des  médailles  et  des  mentions  ont  été 
décernées  à  des  industriels  turcs^  dont  les  noms  ne  sont 
pas  inscrits  sur  le  catalogue  officiel. 

Tje  résumé  ci-après  est  établi  d'après  les  catalogues 
particuliers  et  diverses  informations  : 

Empire  briMAillqëe.  . ... . . .  i 9.970 

fiunce  etAlgérie «,»...».,.^« ijM 
olItèfeiA 1,450 

iNlIrttfaiBt  t«.i«k.<t*^.^.-<%i<.-.  i.i(iv.«i.ti.««...t:i.ki  ^to 

Belgique * i ,♦..  WO 

Espagne ^ 475 

'  llttsle «»....%.,...»i.;»..«  ».ik. ...>...'. 376 

.  T«r4ul«»ârèc««T4W*s»fifypto^  Pertt*  ».*«*«•>.•»»•«#  .  mo 

S|ii8i6.».. ., ..,«•» 980 

Toscane,  $»f Aftigne,  Etftts  rômattis âSO 

Elftl8d«  l'AltelMgM  8«pl«HlH0nête.i .  ...*.».,. 470 

Suède,  |<orw«0€ et  Dtiwtflark •..«.,..^»«....»  «70 

Portugal 438 

t!t)lhnâ« 120 

CblB^i  Bréia,  Glitti,  N(HlT«liê*GMHiaâe,  ete 64 

i*t,M0O 

Le  jury  international  était  composé  de  ^14  membres, 
soit  de  1  juré  par  55  exposants.  Aux  termes  des  déci- 
^ipus  prises  par  la  commission  royale,  le  jurt  et  le  con- 

û  dés  présidents  devaient  être  composés  û'Às^Uiê  eX 


d'étrangers,  en  nombre  égal.  D'après  la  liste  officielle» 
il  y  avait:  dans  le  jury,  159  Anglais  et  1S5  (étrangers; 
dans  le  conseil  des  présidents,  19  Anglais  et  15  étran- 
gers. Ces  irrégularités,  si  elles  ont  existé  réellement, 
seraient  regrettables;  elles  s'expliqiieraient  d'autant 
moins,  que  la  commission  anglaise  a  fixé  assez  équi- 
tablement  le  noaibre  des  jurés  par  nation.  On  en  a  ia 
preuve  par  le  tableau  suivant  : 

Diaprés  la  lUto         Su  raison 
officielle  du  nombra 

àm  juiUar.       daa  eipoaadlf. 

Grande-Bretagne 159  jurés.  182  jurés.lj 

Vrance 87  -^  3i  -~* 

ZoUverein.  #......<•<. 24  „.  Se  «^ 

Aatriche.    ..^ ft  —  4$  — 

EtaU-Unis........ a«  —  41  — 

Belgique i5  —  9  — 

Espa^rne.  .< k  •—  9  — 

Russie., 7  —  7  — 

Suisse :..;.;.;  '7  —  8  — 

Halie :: ;..  7  —  5  — 

Turquie  etGrèee:;.:... .;....  $  —  5  — 
Suëae,  Norwége  et  Danemark.;  a  —  3  — 
'  Allemagne  septealrioeale.  Por- 
tugal, Hollande,  elc,  etc. ...  6  —  S  — 

On  connaît  tout  aussi  peu  en  ce  moment  le  nombre 
exact  des  exposants  récompensés  que  le  nombre  des  jurés 
el  des  exposants,  que  la  surface  occupée  dans  le  Palais 
de  Cristal  par  chaque  nation.  Quatre  éditions  officielles 
des  Awards'  hovks  ont  été  publiées,  et  toutes  elles  four- 
millent d'erreurs  ;  il  y  a  quantité  de  noms  défigurés,  etc.  ; 
et,  ce  qui  est  moins  excusable,  des  omissions,  des  répé- 
titions, transpositions,  cont^isions  de  noms.  Nous  avoiis 
dû  nous  borner  à  fSeâre  le  relevé  des  inscriptions,  sans 
•Importer  aucune  correction  dans  ces  listes,  qui  sont^  en 
rialité,  les  seules  officielles.  En  -voici  le  résumé  : 

Grandes     Védainat  Mention*      ToTât 
aiédaillf  a,   d»  2*ek«a,  koaand»L  4«i  réconap. 

France 56  «33  S73  4,050 

Gnmde-Brelagne 79  4,265  745  2,089 

ZoiWerein 4S  250  249  483 

Autriche, l  413  149  386 

Belgique,.*... S  443  91  306 

Ëtatfr-Ums 5  400  47  .         152 

Biissle 3  60  ei  133 

Sttislè.....w<.......  ^  70  M  «46 

iU*r«tfÉ||,... ••»...  •  aai  89f  T33 
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Ces  chiffres  n'ont  de  signification  et  ne  présentent  de 
rintérét  qu'autant  qu'on  les  compare  avec  le  nombre  des 
exposants.  Voici  les  résultats  qu'amènent  ces  rapproche- 
ments : 

Ont  été  récompensés  : 

EipOMDls  d«  tovt  p«T* S9  Hir  100 

—  de  France  et  d^  Algérie 60     — 

—  de  la  Graode-Hreiagne  et  de  «et  cotoniet..  SI     — 
»      des  autres  pays 17     — 

Ont  obtenu  la  grande  médaille  : 

Sipoitnlsde  tous  pays,  k  peu  près. IOsurl,000 

—  de  France,  «f...... «....•«•  33     — 

—  de  la  Grande-Bretagne 8      — 

—  des  autres  pays. 6     -^ 

Ont  obtenu  la  médaille  de  deuxième  classe  : 

Eiposants  de  tous  pays 17  sur  100 

—  de  France 37     — 

— >      de  la  Grande-Bretagne 43     — 

—  des  autres  pays 18     — 

Déduction  faite  des  exposants  qui  ont  reçu  la  grande 
médaille. 

Ont  obtenu  la  mention  honorable  : 

Esposanls  de  tous  pays 15  sur  100 

—  de  France ,,».,, 85     — 

—  de  la  Grande-Bretagne 9     — 

—  des  autres  pays 81     — 

Déduction  faite  des  exposants  qui  ont  reçu  la  grande 
médaille  ou  la  médaille  de  deuxième  classe. 

A  tous  les  degrés  de  l'échelle  des  récompenses^  la  France 
occupe  le  rang  le  plus  élevé.  On  eût  eu  une  preuve  plus 
éclatante  encore  de  la  puissance  et  de  l'habileté  de  nos  fa- 
bricants, de  la  supériorité  de  plusieurs  de  nos  industries, 
si  les  décisions  prises  par  les  34  jurys  spéciaux,  à  la  suite 
de  laborieuses  et  loyales  études,  avaient  été  définitives. 
Peut-être  révélera- t-on  quelque  jour  ces  résolutions  pre- 
mières des  classes,  et  Ton  jugera  alors  combien  pltis 
grande  encore  eût  été  la  part  de  la  France  dans  les  ré- 
compenses d'ordre  supérieur.  Ce  n'est  pas  cette  consi- 
Mmtion  qui  nous  fait  insister  sur  l'estime  que  mérite 

isemble  des  décisions  de  chaque  jury  spéeiai  :  dans  la 
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plupart  des  classes^  les  travaux  ont  été  poun$ufvk  sans 
relâche  pendant  deux  mois;  ils  ont  été  rendus  plus  fa- 
ciles et  plus  complets  par  Timpartialité^  la  bienveillance 
et  le  zèle  de  tous  les  jurés  ;  les  préoccupations  de  rivalité 
nationale  ou  d'intérêt  personnel  ont  bien  rarement  osé 
se  manifester  dans  les  discussions  ou  les  votes..... 

On  lit  encore  dans  le  document  anglais  dont  nous  ve- 
nons de  parler  :  «  Les  Anglais  ont  obtenu  plus  de  mé- 
dailles de  récompense  que  tous  les  étrangers  réunis^  pour 
les  machines,  les  produits  manufacturés,  les  métaux,  le 
verre  et  la  porcelaine.  Dans  les  tissas,  les  beaux-arts  et 
les  produit*!  divers,  ce  sont  les  étrangers  qui  ont  obtenn 
le  pliis  de  distinctions.  La  proportion,  dans  ces  deux  der- 
niers cas,  s'est  trouvée  être  de  trois  cinquièmes  pour  les 
étrangers  et  de  deux  cinquièmes  pour  les  Anglais.  Mais 
dans  la  division  des  matières  premières,  soit  alimentaires^ 
soit  pour  les  fabriques ,  les  exposants  étrangers  ont  ob- 
tenu quatre  fois  autant  de  récompenses  que  les  Anglais 
(988  sur  262)  :  néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  trop  se  hâter 
d'en  conclure  que  la  Grande-Bretagne  est  plutôt  un  pays 
de  manufactures  qu'un  pays  producteur  de  matières  pre- 
mières. Nous  consignons  simplement  les  faits,  abstraction 
faite  de  toute  théorie  à  leur  égard. 

Les  grandes  médailles  ont  été  inégalement  distribuées, 
quant  aux  diverses  classes  des  produits  exposés.  En  effet, 
sur  le  nombre  total  il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de  88  (plus  de 
la  moitié)  d'adjugées  aux  seules  machines.  C'est  là  un  fait 
significatif,  qui  montre  que  les  jurés  ou  plutôt  le  conseil 
formé  des  présidents  des  sections,  ne  s'est  point  laissé  sé- 
duire par  la  magnificence  des  richesses  étalées  autour  de 
lui,  pour  refuser  justice  aux  grands  instruments^  au 
moyen  desquels  l'industrie  moderne  les  obtient. 


NOUVELLE  TABLE  DE  lORTALlTÉ  DE    U  BELGIQUE. 

Jusqu'à  présent  les  tables  de  mortalité,  tant  de  la  Bel- 
gique que  des  pays  étrangers,  ont  été  établies  d'après  le 
système  de  Halley^  c'est-à-dire  qu'elles  ont  été  déduites 
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uniqueqient  des  relevés  généraux  de  décès  pour  un  cer- 
tein  nombre  d'années. 

La  table  qui  va  suivre^  calculée  sur  plus  d'un  million  de 
décès  (1,040^497)  pour  les  dix  années  résumées  dans  la 
deuxième  colonne,  a  également  été  construite  d'après  la 
méthode  de  Halley,  mais  en  tenant  compte  de  Texcédant 
des  naissances  sur  les  décès,  qu'on  a  toujours  eu  tort  de 
négliger. 

àimi  le  nombre   des  naissances  des  dix   années  réunies    est 

4t« 4,)99,68l 

|>ë4iiisa»t4eaBB0inl>re  celui  des  décès.. ««.«.•.*...    iM^f*9rr 

U  Mllê..r*.< 259,484 

Gfitto  difiéreDce  entre  le  nombre  des  naissances  et  celui 
4le$'  décès  eonstitue  donc  Tacoroissement  suocesâf  de  la 
population  à  tous  les  Ages  ;  il  a  été  réparti  sur  les  difiTé- 
tente»  catégories  d'âges,  proportionnellement  au  nombw 
de  chacune  d'elles  (troisième  colonne),  et  rend  par  consé- 
quent la  table  moins  rapide  à  partir  du  premier  âge. 

Bn  comparant  la  nouvelle  table  de  mortalité  aux  tables 
analogues  les  plus  connues,  on  trouve  qu'elle  se  rapproche 
lé  plus  de  celle  de  Kerseboom,  calculée,  comme  on  sait,  H 
y  a  un  siècle  environ,  sur  les  annuitaires  de  Hollande.  A 
TOceptlott  des  nombres  qui  se  rapportent  à  l'âge  d'un  an, 
^t  dont  ta  différence  inexpliqué  tout  naturellement  par  lin- 
fraction  de  la  vaccine,  la  concordance  entre  le»  deux 
tablei  eW  tellement  frappante,  que  les  nombres  se  repro- 
duisent généralement  les  mêmes  dans  Tune  et  dans  rau- 
trc^  à  Quelques  unités  prés;  on  pourra  enjxiger  par  la 
cbittpàraison  avec  les  nombres  de  Kerseboom,  placés  en 
regard  dans  la  sixième  colonne.  Elle  semble  confli^er 
la  nouvelle  méthode  de  calcul  des  tables  de  mortalité, 
dont  je  fais  ici  la  première  application  à  la  Belgique,  et 
Fur  laquelle  je  crois  devoir  appeler  l'attention  du  monde 
savant. 


Iff.  lUf 
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t  au.... 

700 

739 

45  aos. . . . 

r8 

396 

#  S#9* • • • 

676 

767 

50  ans. ... 

849 

8M 

5  am.... 

669 

689 

55  aoïk.... 

305 

848 

6  aus.... 

646 

675 

60  aDs.... 

986 

S78 

7  ant.... 

635 

664 

65  ans... 

919 

Sâ9 

8  ans..,. 

696 

655 

70  aos.... 

465 

478 

9  ins,... 

618 

646 

75  ans.... 

f09 

444 

10  ani . . . . 

610 

638 

80  ans.... 

89 

64 

15  ans.... 

884 

608 

85  ans.... 

93 

S4 

90  an*.... 

549 

574 

90  ans.... 

6 

7 

Sft  ans. . . . 

510 

534 

95  ans.... 

4 

4 

30  aus.... 

478 

500 

400  ans.... 

i 

4 

Heuschling, 
{Chef  de  division  au  mini$tère  de  Vintérieur 
en  Belgique) 

«...  Jusqu'à  présent,  toutes  les  tables  de  morta- 
Ulé  ont  été  établies  d'après  la  méthode  de  HalUy^  ^'esi-à- 
dire  d'après  les  seuls  décès  classés  par  âges.  » 

«  Ces  tables,  que  nous  supposons  dressées  avec  le  plus 
grand  soin  et  comprendre  exactement  tous  les  décès  sur- 
venus pendant  la  période  d'observations,  sont  parfaitement 
applicables  aux  pays  où  la  population  reste  stationnaire, 
ne  s'accroît  ni  ne  diminue,  c'est-à-dire  aux  pays  où  les 
naissances  et  les  décès  sont  en  nombre  égaux;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  autres  populations,  et  c'est  là  le 
cas  ordinaire,  car  l'état  stationnaire  n'est  qu'une  excep- 
tion. 

»  On  avait  bien  senti  qu'il  Êdlait  tenir  compte,  en  cal- 
cinant les  tables  de  mortalité,  de  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès  quand  la  population  s'acbroit,  par  cette  cause, 
ou  bien  de  l'excédant  des  morts  sur  les  naissances  quand 
la  population  décroît  ;  mais  la  méthode  n'était  pas  con- 
nue ou  n'avait  pas  encore  été  mise  en  pratique.  i> 

«  Voici  comment  M.  Heuschling  a  procédé  en  opérant 
sur  plus  d'un  million  de  décès  observés  en  Belgique  pen- 
dant la  période  décennale  de  1841  à  1850  inclusivement  : 

Il  a  trouvé,  pour  les  dix  années 

rii»mm 4,999,681  nainraoet  totatoi. 

et. ., 4j04MW  décès. 

U'Mfl^aaut  dei   naianMiB  %^ 
«toiicda 989»484. 
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»  Cette  différence  entre  le  nombre  des  naissances  et 
celui  des  décès  constitue,  ainsi  que  M.  HeuschHng  le  fait 
remarquer  dans  sa  note,  Taçcroissement  successif  de  la 
population  à  tous  les  âges;  il  a  réparti  cette  différence 
sur  les  diverses  catégories  d'âges  des  décédés,  proportion- 
nellement au  nombre  de  chacune  de  ces  catégories. 

»  Les  résultats  qui  ressortent  de  sa  nouvelle  table,  dres- 
sée comme  il  vient  d^ètre  dit  et  comparée  à  toutes  les  au- 
tres tables  analogues,  sont  les  suivants  : 

»  La  mortalité  marche  moins  rapidement  que  dans  les 
autres,  et  cela  pour  tous  les  âges.  Une  vie  probable  et 
une  vie  moyenne  plus  longues  s'en  déduisent  directe- 
ment. 

»  Ainsi,  sur  1,000  enfants  qui  viennent  au  monde  en 
Belgique»  M.  Heuschling  trouve  que  85Q  voient  commen- 
cer leur  seconde  année,  tandis  que,  d'après  l'ancienne 
méthode,  il  n'y  en  aurait  seulement  que  812,  etc. 

»  Si  la  méthode  était  appliquée  à  une  population  dé- 
croissante par  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances^  on 
trouverait,  au  contraire,  une  mortalité  plus  rapide  et, 
par  conséquent,  une  vie  probable  et  une  vie  moyenne 
plus  courtes  que  par  la  construction  de  tables  de  morta- 
lité d'après  la  méthode  ordinaire.  » 

VlLLÊRHÉ. 

MOUVEffCNT  DE  LA  POfttUTION  CN  AL6ÊINE.      . 

La  population  européenne  de  l'Âlgërie  se  composait 

Au  Z\  décembre  1846,  de 100,400  habilanU. 

—  4S47,  de 103,893   — 

—  1848,  de 115,104   — 

—  1849,4* 413,607   r- 

Sous  le  rapport  de  la  nationalité,  la  population  eufo* 
péenné  de  1849  comprenait  : 

Français 58.005     Allemands 9,84ft 

Ecpagiiolfl. 33,650  .  Suisses 4.ilUk 

Itoheits 6,086     Diver» 3,246 

Augio-MaiUis 6,043 

Ainsi,  les  Français  comptaient  pour  u/i  peu  plus  de.  la 
moitié,  les  Espagnols  pour  très-près  du  tiers  de  l'ensem- 
l>le. 

:i5 
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La  po^alién  indigène  de^yilles  se  composait^  au  31 
déoetobr»  I84(^  de  éi^iaa  mdividas»  dont 

Mftam fi0.9S8 

Nèspcs , 4.«n 

Juilt. 4»,Qa» 

R  suit  de  là  qa'en  réunissant  les  Européens  de  rAlgpérie 
à  la  population  indigène  des  villes,  on  obtient  un  enflem- 
Me  de  }96,T40  habitants,  soit  à  pen  près  le  cinquième  de 
la  population  de  Paris. 

Pendant  la  période  de  f  816  à  1849,  Alger  avec  son  district 
est  tombé  de  4?, 1 13  habitants  européens  à  2^T,1  i4  ;  Bone 
de  6,685  à  5,250;  la  population  d'Oran,  Mostaganesa, 
Ttenacen  et  Bougie  s'est  acenie  pendant  la  même  pé- 
riode. 

La  population  européenne  se  trouvait,  au  3t  décembre 
1849,  répartie  ainsi  qn'i!  suit  : 

Provinoi    d'Alger...  .........  ....    57JH0  bi|l»il«^4ft. 

—       d*Onin 39*240       — 

•w-       d»  GoufllMilliiek 49>S8#       — 

A 1^  même  époque  cette  population, comptaili  : 


46«730  konuM»; 
99*313  femmet;, 
33,554  eofonts* 


I^  popttlMion  indigène  présentait  t 

Mttwlmanr*  NigrM*  JtiiCk 

HonuMi»..» IMM  ^tM.  6,<M9 

Femmes {5,«!39  1,539  5,4(Mt 

CbI^iiIb a,W4  il»  7,7» 

eQ,9Sa  4,477  49,0S3 

Âins»,  contraiMment  à  ce  qui  a  lieu  dans  les  divers 
%W3i  de  l'Eiuroie».  on  0001^11  es  Algérie  ua  excédait  pro- 
noncé d'hommes,  non-seulen^eat,  ps^rm  le&£uiop4ejDis^C0 
<)ui  n'a  rien  que  de  trèsrnaturel,  mais  encore  parmi  les 
indigènes  circonstance  hh  p^iimo^ins  explicable. 

En  supposant  exaeto-  las  documents  officiels  ausequels 
nous  puisons  ces  chiffres^  on  est  oiHigé  de  reconxuiftre 
l'iioRpeasibilflé  matéritH^  de  lu  pc^gamie  dans  la  popula- 


EN  ALGÉRIE.  435 

tion  musulmane^  à  moins  qfifutie  partie  des  indi^ichis 
mâles  ne  se  résigBe  an  célibat  (  i). 

On  a  cherché  à  expliquer  l'excédant  constant  des  décès 
sur  les  naissances  dans  la  population  européenne  de  l'Al- 
gérie^ par  la  faible  proportion  des  temmes.  Mais  d'abord^ 
ce  ne  sont  pas  les  femmes^  prises  en  masse,  qui  accroi6>- 
sent  la  population  d'un  pays,  mais  seulement  la  partie 
fécondable ,  ou,  mieux,  la  partie  fécondée  des  femmes. 
Passé  40  ans ,  peu  de  femmes  contribuent  à  l'accrois- 
sement de  la  population.  Or,  comme  fort  peu  de  vieilles 
femmes  européennes  émigrent  en  Algérie,  on  peut  ad- 
mettre,  sans  crainte  de  se  tromper  notablement,  que  la 
proportion  des  femmes  enropéei^nes  en  état  de  produife 
des  enfants  est  au  moins  égale  à  ce  qu'elle  est  en  Vranc». 
On  pourrait  même  ajouter  que  la  population  européenne 
mAle,Gomptanl  relativement  peu  de  vieillards,  se  troa¥«, 
elle  aussi,  dans  des  conditions  plus  fevorables  à  la  fécon- 
dation que  ne  Test  en  Europe  la  population  mâle  prise  en 
masse.  En  second  lieu,  les  chiffres  qui  précèdent,  nous 
montrent,  parmi  \e$  Juifs  de  TAlgérie,  G,ul9  hommes,  et 
seulement  6,403  femmes,  et  pourtant,  leur  nombre  s'ac- 
croît chaque  année,  et  les  naissances  l'emportent  parmi 
eux  sur  les  décès»  C'est  donc  dans  un  aiitre  ordie  de 
causes  qu'il  faut  chercher  Tezcédant  des  décès  sur  las 
naissances  pour  la  population  «BNpéenaftde  L'Algérie» 

Mariages  ei  naissances. 

On  a  compté  de  1838  à  1843  : 

Eu  France 81 ,5  mariage»  mit  40,000  habilault. 

Angleterre 70,8  — 

Attirieàe 90,t(  •— 

PrMSM, «4^  — 

La  population  earopéenne  de  l'Algéeie  présente  : 

Eq  4847...     I,0M  mariages  ou  90  fur  4t),00i  habitaiiU. 
484»...     4,00!i  —  04  -> 

4840...     4.007  —  9fit  — 

La  luoyûnne  de  ces  troia  années  qui  esl  de  d&^l 


(i)  On  comptait,  contre  1,000  individus  m*les  : 

•fin  DiDeBUifrk,  4845 4,08»  Hitkviatn  <h»  fesefémtnftt. 

Nontega,     482UI. 4,041  •>- 

Aogleteire,  1841 1,048  -< 

£coife.        4841r. ,, 4,4H  •« 
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ges  donne  donc  une  proportion  supérieure  à  celle  que  Ton 
observe  dans  les  grands  Etats  de  TEurope. 

En  France^  on  a  compté  de  183U  à  i843^  en  moyeune, 
28^3  naissances  sur  i  ^OOU  habitants.  Cette  proportion  s'est 
élevée  en  Algérie  : 

Parmi  le»  Françaut.     Parmi  lei  ilr.iMgert. 

En  1847  k...  45^  à7J 

484S  à...  37,7  48,3 

1849  a...  5i,5  40,8 

MoyeDDe.  44,7  3V,3 

Ainsi,  la  proportion  des  naissances^  dans  la  population 
européenne  de  l'Algérie,  est  notablement  supérieure  à 
celle  qu'on  obtîerve  en  France. 

En  France^  le  rapport  des  naissances  illégitimes  aux  nais- 
sances légitimes  est  de  i  sur  12.  11  s'est  élevé  en  Algérie  : 

paru!  Ue»  frauça.».    Parmi  les  élraugrn. 

Eu  1847  k...  i  :4,I8  I  :  8,li 

1848  à...  1  :3,a7  I  :  7,S3 

1849  à. . .  I  :4,94  4  ;  7,80 

Moyeune.  4  : 4,13  1  : 7,77 

Mortalité. 

On  a  compté  en  France^  de  1839  à  1843,  année  moyenne, 
23,6  décès  sur  1,000  habitants.  En  Algérie,  les  documents 
ofàciels  présentent  la  proporticm  ci-après: 

Français.  Etraiifcn. 

1847.  £0,8  décès.      48,4 

4S46.  41,7  41,8 

4848  (*}.        4UI,5  84,3 

Nous  ferons  observer  que  ces  proportions  sont  loin  d'of- 
frir une  exactitude  rigoureuse ,  en  ce  sens  qu'elles  sont 
déduites  de  la  comparaison  du  nombre  des  décès  survenus 
dans  Tannée,  avec  le  chiffre  de  la  population  au  3i  dé- 
cembre de  la  même  année,  chiffre  presque  toi;gours  supé- 
rieur, dans  une  colonie  .naissante  et  alimentée  par  d  in- 
cessantes immigrations,  à  celui  de  la  population  moyenne 
pendant  les  3Gà  jours  qui  ont  précédé  le  ai  décembre. 
Ainsi,  par  exemple,  la  population  française  qui,  au  ai 
décembre  1817,  était  de  ô:i,f>U6,  s'élevait  au  3i  décembre 

)  AnnM  au  choléra. 
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1848  à  64^006^  d'où  résulte  une  moyenne  approximative 
de  58,851.  Or,  la  mortalité  ayant  été  en  18 i8  de  3,670, 
on  trouve  une  proportion  de  plus  de  4P«  décès  sur  1,000 
habitants  français,  au  lieu  du  chiffre  de  4 1 ,7  que  don- 
nent les  documents  officiels  A  cette  occasion  nous  expri- 
merons aussi  le  regret  que  le  dernier  volume  des  Tor 
bleaux  des  étahlissetnents  français  en  A  Igérie  n'ait  pas 
donné  le  chiffre  des  départs,  indiqué  dans  un  des  vo- 
lumes antérieurs.  Enfin,  il  serait  désirable  que  la  mortalité 
fût  indiquée  par  catégories  d'âge,  indication  sans  laquelle 
toute  comparaison  de  la  population  européenne  de  l'Algé- 
rie, presqu'entièrement  dépourvue  de  vieillards,  devient 
impossible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quel  a  été,  dans  chacune  des 
trois  provinces  de  nos  possessions  algériennes,  le  nombre 
des  décès  sur  1,000  habitants  : 

1847.  1848.  1849. 

Alfiier 49,7  41,8       87,7 

Oran 44,8  39.8  400 

Cons ItDlîiie  . . .        85,9  58»0  450 

Considérée  dans  diverses  localités  en  particulier,  la  mor- 
talité présente  les  proportions  ci-dessous.  Nous  emprun- 
tons les  documents  relatifs  à  1845  au  volume  des  Ta'-' 
bleaux,  publié  en  184 T,  et  ceux  qui  concernent  1847, 1848 
et  1840  au  dernier  volume  qui  vient  de  paraître  et  qui  ne 
mentionne  rien  d'analogue  pour  Tannée  1846. 

Proportion  j  sur  nulle  individus,  des  décès  constatés  dans  la 

population  civile  européenne  de  VJIgirie  en  1845, 1847,  4848 
et  4849. 

1845.  1847.  1848.  1849. 

Alger 36,4         48,7  44.3  54,9 

Rlidah 86.9         76,4  56.7  105,9 

Tenès 49,6         49,4  46,6  463,3 

Ctiereheli 60.9         50  43,6  393,6 

Médteh 46,0         30  94,7  36»4 

Mithnah 85,6  57,5  69,0  400 

Roufarik 40,4  434  49,3  97,5 

Oran 41,5         59,4  44,0  467,1 

Moflaganero..      37,0         25.5  S7.5  1l#,8 

Tlemcen 17,6         47.9  82,9  35,2 

GonstanUoe..                     56,0  44.2  61,0 

Bfine 98.2         47,0  46,8  103,8 

Philippeviile .      55.3         82.0  70  100 

Bougie 30,7         38,3  119  30 
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Comparée  aux  aitnées  antérievres^  la  mortaUlé  offra 
les  résaitats  snivants  pour  r^nseroblie  de  la  popisâatic» 
eovopéenne. 

En  18i2. . .  44,38  décès  sur  1,000  hiblUnd. 

1848...  44,20  — 

1844. . .  «4,«0  — 

1845...  45.50  ^ 

1846...  U,73  — 

1847...  50  - 

«48..  82,»  — 

1«4t...  105,  «  — 

Dans  la  population  juîve,  au  contraire,  la  mortalité  n'a 
pas  excédé  les  proportions  ci-après  : 


18w*<*« 

M,«  d<^cès  sur  1,«0O  halM4an«f. 

1845... 

36,1                       — 

1847... 

^1,5                     — 

1«I8... 

23,4                     — 

fM  .. 

56,9 

On  voit  que  la  popiulation  juive  continue  de  jouir  en 
JMgérie  d'«&  état  samtainB  exceptionnel,  oomparé  à  celai 
des  «Mtres  natioméiiés.  Pendant  le  <^lém  de  i84d,  ses 
pertes  n'oot  pas  excédé  66 »9  décès  sur  l,0@0  habitants  ; 
œUes  de  la  populutâon  mauresque  se  «ont  élevées  à  100, 
et  celles  des  européens  à  105;  en  d'autres  termes,  le^dixiè* 
me  de  ces  deux  dernières  po^wlations  a  péri  en  1849. 

Si  l'on  compare  les  naissances  de  la  population  euro- 
pëepne  aux  décès,  on  trouve  : 

Ea  1846...  3,043  nalsianca  et  4,350  décèt. 

4S47...  4,288         —  5,163    — 

4848...  4»347         —  4,835    — 

4849..,  5,286         —  10,493    — 

On  peut  donc  affirmer  que  jusqu'ici  la  population  eu- 
ropéenne ne  mùntient  sou  niveau,  que  par  les  immi- 
grations. Dans  la  population  juive,  au  contraire,  on  a 
compté  :  ^ 

Ed  1844.,...  388  décès  et     781  lift'nfstiiost. 

1845  (I)..  508      —  787        — 

,    (I)  Les  naUiaDces  et  décc»  de  1816  ue  sont  pat  niuitlds  dans  let 
'uments  offleiels. 


fin  1847. 
««48 
f849 


599      —  735 

UB      --  66i 

4,083      —  711 
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.  L'excédaut  des  naissances  sar  les  décès  explique  Tac- 
croissement  rapide  de  la  population  juive  qui^  de  17^803 
individus,  4oiit  elle  se  composait  an  31  décembre  18  i4^ 
s'est  élevée  à  19,028  au  dl  déceinlbre  1849.  Cet  accroisse- 
ment contraste  singulièrement  avec  la  diminution  notable 
de  la  population  musulmane  des  villes  qui,  de  65,131  ba- 
bitants,  s'eilt  abaissée  à  60,928  dans  la  courte  iiériode  de 
l«46  à  1849. 

Nous  résumons  dans  les  deux  tidsleaux  suivants  les 
màssances  et  les  décès  constatés  en  1945,  dans  les  divers 
éléments  de  la  population  de  l'Algérie,  dakis  cbacune  des 
localités  en  particulier  : 

Tableau  I.  —  TerriMreê  civil»  «Pe  V.llyérie. 

tTRANGRKS. 


imAHÇàis. 

LOCALITÉS.  '  ■^—  ^   ;^  » 

J»t»(^r(V|||e4'; .:....  1(50  817 

Alier(l)itt.) IM  37i 

Douera  (Oist.) 7«  170 

Bonfihk  (DM.) 17  «S 

mt«teli<m4.)w...^. .........  94  Ai 

Koléah  (Oist.) 87  68 

Cherchel 24  86 

Total  de  11  proTînee  d'Alger. .  998  4,8S0 

GonftantiiM 84  418 

Philipperille 89  488 

Bôoe 400  89 

UUfeUe. .«.  .....■.^..  4  6 

«■       ■  %    ■    » 

TolaldelaproviDcdeConMartl.  \*n  •    M 

Oraii ^9^  )I0 

Mostagaiicni 61  49 

Total  (1«!  la  province  dDran. . .  900  l!30 

Rei)or(  de  la  province  d'Alger.  999  4,850 

Idem  de  Coutlantine.  ........  977  879 

ToUms 6,469  8,988 


583 

447 

13 

81 

» 
9t 


718 

499 

43 

90 

» 

» 

90 


986      4»006 


9 

60 

438 

8 

IS" 

199 

98S 
850 


9t 

76 

79 

5 


4,846      4,81;i 
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Tad^al-  11.  —  Territoires  mixte»  de  l'Algérie  [Année  <8i5.) 

KUROPÉE?(S.. 
pnOVlXCES  LOCALtTB».  .  -^^  ^  -^   ^ 

SfissaicM.  Mrti 

ÎRoghar 2  I 

Bougie li  44 

OelliS U  20 

Médéah S5  90 

Miliana .  n  Si 

OrléansviUo 16  18 

Tenès 51  90 

Ten1c(-el -Ahd 9  4 

!El<Aroucb. S  38 

Giie/^'i:  ;:::•::::::::::::  «  » 

Selif 41  40 

Arieir «  5 

Nemours  (Gj«iDàGbazaouai)          4  6 

Lella-Maghnla 4  S 

.V.  .„                    y  Mascara 33  87 

"*^'* ^  Saïda »  4 

Sebdou w  » 

Tïarel 4  » 

.Tiernsem ) 40  4^ 

Total  des  territoires  milles,      ~229  SOS 

Report  des  territoires  civils.    4,940  3.961 

Totaux 4,569  4,369 

Colonies  agricoles.  • 

Au  30  juin  1849,  la  pc^ulation  française  des  cdonles 

agricoles  de  T Algérie  se  composait  de  1 3,4 18  individus 

répartis  comme  il  suit  : 

Hommes 5,967 

Femmes 4,366 

£nraiits  de  S  à  7  ans 2,277 

Enranis  au-dessous  â«  3  ans 808 

43,448 

'  Cette  population  s'est  accrue,  du  30  juin   1849  au  31 
décembre  1850,  par  des  arrivées,  de  : 

Hommes »,297 

Femmes ; 4,700 

Enfants  de  î  à  7  ans 878 

Enfants  au-dessous  de  S  ans 3t0 

5,185 

'  Pendant  cette  même  période ,  il  «st  né  : 

«Garçons  » ■ £70 

Filles 273 

543 
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Ces  deux  éléments  d'augmentation,  joints  à  refFectif 
existant,  donnent  un  total  de  19,146.  Sur  ce  nombre,  il 
restait  au  31  décembre  1H51, 10,376  colons,  diminution 
causée:    . 

lo  Par  le  départ  de....    5.928  indi?idas. 

S<*  Par  la  mort  de....    3,842 

Les  décès  se  répartissent  ainsi  : 

Hommes • 1,058 

Femmes 759 

Enfants  de  3  k  7  ans 630 

Enfants  au-dessous  de  3  ans 495 

Ainsi,  sur  un  effectif  de  19,H6  individus,  5,928  avaient 
quitté  l'Algérie  après  moins  de  18  mois;  2,842  avaient  suc- 
combé, ce  qui  représente  une  totalité  annuelle  de  plus  de 
98  décès  sur  1 ,000  individus. 

Boudin. 


DE  L'ÉTAT  DE  U  TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE  EN  FRANCE. 

La  télégraphie  électrique  est  un  instrument  admirable 
dont  le  vulgaire  ne  connaît  point  encore  toute  la  portée. 
Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  à  cet  égard  (du  m(Hns 
quant  à  l'usage),  que  ne  Tétait  le  public  de  Henri  IV, 
pour  la  poste  aux  lettres.  —  L'instrument  existe,  il  est 
▼rai,  mais  il  n'est  point  organisé  pour  un  usage  populaire, 
général  et  économique.  Nous  ne  considérons  encore  le  té- 
légraphe que  comme  un  vieil  instrument  de  gouvernemen- 
talisme.  —  Cest  à  peu  près  comme  si  l'Administration 
conservait  le  monopole  exclusif  des  transports  sur  les 
routes,  et  comme  si,  avant  de  voiturer  d'un  lieu  à  un  au- 
tre le  moindre  produit,  il  était  nécessaire  d'aller  chercher 
des  inspecteurs  spéciaux,  de  produire  des  certificats  et  de 
payer  aux  agents  du  Gouvernement  deux  ou  trois  cents  fois 
plus  que  ce  transport  même  ne  coûte.  —Certes,  en  de  telles 
oonditions,  les  routes  seraient  à  peu  près  désertes,  et  c'est 
ce  qui  arrive  ai]ûourd'hui  pour  la  télégraphie  éie2trique 
qui  n'est  restée,  jusqu'ici  en  France,  qu'un  instrument  à 
peu  près  stérile.  La  dépense  réeHe  du  transport  d'une  dé- 
pêche de  vingt  mots  die  Paris  à  Lille,  ou  au  Havre,  revient 
à  peine  à  quelques  centimes  et  on  la  fait  payer  plus  de  six 
à  iept  fratics.  Bref,  le  transport  de  la  pensée  n'a  point 

35. 
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encore  conquis,  chez  nous,  cette  chère  liberté  i^ai  âok  la 
féconder  si  puissamment.  Les  tari^,  les  péa^s  et  les  «n  - 
traves  de  toute  nature  du  moyen  âge  existent  pour  Mies. 
—  Le  seigneur  n'est  plus  ici  un  châtelain  perché  dans 
son  doi^on,  mais  un  bureaucrate  plus  pointilleux,  et  quel- 
quefois aussi  borné  relativement  que  cet  ancien  seigneur. 

L'usage  de  la  télf^graphie  électrique  étendu  à  tous  les 
centres  «le  population  ^  petits  ou  grands ,  popularisé  dans 
les  campagnes  et  dans  l'enceinte  même  des  villes,  produi- 
rait un  bienfait  i^nmense  et  qu'où  peut  diffidlenieat  ap- 
précier tout  d'abord.  —  Il  faudrait  qu'il  y  eût  autaat  de 
Isttraaux  4e  correspondance  télégrâ^ique  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui de  boites  aux  lettres ,  c'est-à-dire  4  peu  près 
dans  tous  les  villages.  Il  faudrait  surtout  que  le  transport 
d'une  dépêche  télégraphique  de  vingt  à  trente  mots ,  ne 
coûtât  pas  plus  de  iO  c,  tout  compris,  quelle  que  fût  la  dis- 
tance :  de  Lille  à  Marseille,  ou  de  la  barrière  du  Trône  à 
celle  de  l'Étoile.  —  Alors  toutes  les  transactions,  toutes  les 
relations  privées  prendraient  un  prodigieux  accroissement. 
Il  y  aurait  une  économie  iinmense  de  temps,  une  écono- 
mie bien  plus  grande  que  celle  apportée  déjà  par  l'usage 
des  chemins  de  fer.  Toute  distance  aurait  à  peu  près  dis- 
paru, et  la  société  prendrait,  en  quelque  sorte,  une  fêtse 
encore  inconnue. 

It  est  vraiment  ^ngulier  de  voir  combien  l'esprit  ho^ 
main  s^habitue  difficilement  à  l'usage  des  choses  noo- 
velles,  même  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le  nêtre^  Il 
est  encore  aujourd'hui  beaucoup  de  personnes  qui  enU-e- 
tiennent  ce  détestable  préjugé  :  que  le  télégraphe  est  nm 
instrument  dangereux ,  qu'il  faut  en  réserver  l'usage  à 
quelques  élus.  -^  Je  suis  bien  étonné  ,  en  vérité  ,  que 
ces  gens-là  n'aient  pas  encore  demandé  qu'on  supprimât  la 
poste,  ou  du  moSns  qu'on  établît  des  censeurs  officiels,  pour 
empêcher  les  citoyens  de  se  communiquer  des  idées  dan- 
gereuses et  subversives  sous  la  protection  d'un  f»M&  ca- 
chet. L'usage  de  la  télégraphie  électrique  dangereux? 
mais  celui  de  la  poste  le  fierait  bien  plus  encore?  Et  cela 
■wr  toute  espèce  de  raisons  :  la  ^XHTespondanoe  postale  est 

*»ntiellenâent  secrète,  tandis  que  la  con^spondanoetélé- 

)faiqne  se  fait  au  grand  jour,  eoram  populo.  Supprï- 
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motts  4oac  la  ftosto»  <»ur,  en  vérité ,  c'est  ua  moyen  par 
trop  conuBode  pour  les  con^irateurs  de  niettre  à  la  fois 
le  feu  aux  quatre  coins  du  pays.  Que  voulez-vous,  cher 
lecteur?  Il  faut  eu  prendre  son  parti,  la  race  des  routiniers 
•t  des  retardataires  est  la  même  dans  tous  les  siècles.  -* 
L'esprit  humain  ferait  de  trop  grandes  choses,  en  vérité, 
s'il  n'avait  point  ce  contre-poids.  Puisque  dans  ce  bas 
monde  tout  a  son  utilité,  j'estime  que  les  routiniers  de 
tous  les  régimes  et  de  tous  les  temps  jouent  dans  Tor- 
dis social  le  même  rôle  que  remplissent  dans  le  monde 
physique  ces  myriades  d'insectes  malâôsants  4ont  nous 
ft'i^rcevoiis  point  toute  l'utilUé,  wsm  qui  s^nt  néces- 
«lires  à  ce  qu'il  paraît  pour  maintenir  un  œrteûn'  équili- 
bre, lift  meitieure  machine  a  ses  froUeiraents,  la  plus  beUe 
fleur  renferme  en  son  calice  le  ver  qui  la  >ronge,  l'inven- 
tion, l'instruction  et  le  progrès,  ont  le  bureaucrate  et  Tad- 
ninifirateur. 

J'imagine  que,  lorsque  I^uis  XI  commença  l'organisa- 
tion des  postes,  il  ne  manquait  pas  de  vieux  seigjneurs 
^our  prédire  que  cette  invention  payait  infailliblement 
l'ordre  social.  Au  fait,  ne  parlons  pas  si  haut  :  il  pourrait 
bjea  y  en  avoâr  encore  de  cette  espèce  :  De  nos  jours, 
•a  effet>  il  «st  des  gens  à  qui  un  mauvais  génie  semUe 
avoir  tourné  la>tète  sur  les  épaules,  ces  gens-là  regardent 
teujoure  en  arrière. 

L'obligation  de  comemniquer  la  dé{)éche  électrique  aux 
agents  qui  doivent  l'expédier  exclut  tout  danger  dans  l'u- 
sage. *-  L'idée  de  ce  péril  imaginaire  ne  provient  done 
^«e  fl'une  eiareur  et  d'un  point  de  vue  étroit  et  systémar 
«M|«e  dans  l'étude  de  la  questionu  Nous  concevons  enoore 
que  le  Gouvernement  désire  conserver  la  haute  main 
éans  le  service  de  la  télégraphie  privée  4  qu'il  fassa 
apéiiar  les  iransmissions»  a  l'on  veut.,  par  ses  propres 
agents,  mais  là  doit  se  borner  son  rôle.  —  Nulle  nécessité 
qa'il  se  retranche  dans  de  ridicules  tarifo  et  dans  des  pré- 
cautions plus  inutiles  et  plus  ridicules  encore.  Les  Anglais 
et  les  Américains  sont  partis,  eorome  tOH}ours,  d'un  pria- 
cape  différent  du  principe  de  l«  liberté  et  4e  la  roncùr- 
veuee,  ^  Us  ont  laissé  à  l'industrie  privée  le  «oin  4e  eoA<- 
struire  des  lignes  de  correspondances  électriques.  —  Aussi 


S(!  sont-elles  multipliées  d'autant  plus  que  les  trd\aux 
({n'exigent  ces  lignes  sont  extrêmement  simples  et  très- 
peu  coûteux.  Il  existe  depuis  longtemps,  en  Angleterre, 
une  compagnie  qui  a  étendu  le  réseau  de  ses  correspon- 
dances sur  toute  la  surface  du  pays  ;  l'année  dernière, 
trois  autres  compagnies  concurrentes  étaient  en  voie  de 
formation. 

On  trouve,  dans  plusieurs  quartiers  de  Londres,  des  bu- 
reaux de  correspondance,  avec  tous  les  points  de  l'Angle- 
terre et  de  rÉcosse  et  avec  un  grand  nombre  de  villes  du 
continent,  grâce  au  télégraphe  sous-marin.  D'ici  à  un  an 
oii  deux,  il  est  infiniment  probable  que  l'Irlande  sera  réu- 
nie à  son  tour  à  ce  vaste  ensemble,  et  il  faut  bien  espérer 
aussi  que  la  ligne  sous-marine  ou  flottante,  destinée  à 
réunir  l'Europe  et  l'Amérique,  ne  sera  pas  toujours  une 
utopie. 

Nous  reviendrons  un  jour  sur  cette  dernière  question,  et 
nous  montrerons  qu'il  est  infiniment  probable  qu'avant  la 
fin  du  XIX «  siècle,  le  génie  humain  parviendra  à,  combler, 
par  des  lignes. électriques,  la  vaste  solitude  des  mers. — 
C'est  alors  véritablement  que  l'électricité  sera  appelée  à 
ï'éaliser  dans  le  monde  une  révolution  sociale.  —  Nous  ré- 
capitulons en  vain  les  grandes  questions,  qui,  dans  l'ordre 
matériel  et  même  moral,  sont  à  l'ordre  du  jour,  nous 
n'en  voyons  pas  de  plus  profonde,  de  plus  fertile  en  ré- 
sultats, que  la  vulgarisation,  que  Textension  à  toutes  les 
villes,  à  tous  les  continents  et  à  tous  les  peuples,  de  la  cor- 
respondance télégraphique.  La  société  moderne  est  ainsi 
laite  :  qu'elle  est  la  résultante  de  cinq  ou  six  grandes  in- 
ventions qui  ont  plus  influé  sur  l'état  moral  et  matériel  des 
peuples,  sur  leurs  relations,  leur  littérature,  leurs  aspirar 
tiens  et  leurs  pensées  de  chaque  jour,  que  toutes  les  con- 
stitutions politiques  ou  sociades.  Ces  cinq  ou  six  grandes 
inventions  s'appellent  :  l'imprimerie,  la  vapeur,  les  che- 
mins de  fer,  la  navigation  artificielle,  la  construction,  sur 
tous  les  points ,  de  voies  de  terre  toti^ours  facilement  pra- 
ticables, la  télégraphie  électrique,  etc.,  etc.  Il  est  mèoK 
probable  que  dans  cette  conquête  de  l'intelligence  sur 
la  matière,  que  dans  cette  grande  application  des  forces 
siqnes  ou  chimiques  aux  l)esoins  des  hommes  ^  il 
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est  probable^  disons-nous,  que  nous  ne  sommes  encore 
qu'au  début.  —  C'est  vers  l'extension  de  ces  moyens  d'ac- 
tion, de  ces  conquêtes  pacifiques,  que  le  véritable  philo- 
sophe et  l'homme  d'État  qui  méritent  ce  nom,  doivent 
surtout  diriger  leurs  regards.  —C'est  dans  ce  monde  scien- 
tifique et  pratique  à  la  fois,  que  les  fécondes,  que  les  véri- 
tables révolutions  se  réalisent.  —  Tout  le  reste  n'est  qu'a- 
gitation stérile,  au  gré  des  passions  toujours  changeantes 
des  multitudes.  —  I^  dix-neuvième  siècle  sera  sans  aucun 
doute  un  des  plus  grands  dont  l'histoire  fasse  mention,  et 
c'est  à  ces  applications  scientifiques  et  industrielles  qu'il  le 
devra  surtout. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  montrer  ici  comment  ces  con- 
quêtes matérielles  deviendront,  dans  l'avenir,  la  meil- 
leure base  de  toutes  les  libertés  raisonnables  et  le  plus 
énergique  moyen  de  moralisation  pour  les  masses.... 
Bien  qu'un  tel  siget  ait  été  souvent  abordé  par  d'habiles 
publicistes,  il  reste  encore  beaucoup  à  dire.  — Contentons- 
nous  de  rappeler  que  les  conquêtes  scientifiques  et  indus- 
triels trouvent  toujours  et  fatalement  pour  ennemis  dé- 
clarés et  pour  obstacles,  au  moins  à  leur  début,  res|>rit 
de  gouvemementalisme,  la  manie  du  mont)pole  et  cette  fa- 
tale habitude  de  tout  surveiller  et  de  tout  régir.  —  ta  té- 
légraphie électrique  en  est  une  preuve  frappante.  —  De- 
puis cinq  ans,  elle  devrait  être  développée  chez  nous  sur 
les  plus  vastcSs  bases,  et  il  n'y  a  que  deux  mois  k  peine 
qu'on  s'est  aperçu  enfin  qu'il  était  possible  de  construire 
des  télégraphes  électriques,  non  pas  seulement  latérale- 
ment aux  chemins  de  fer,  mais  encore  le  long  des  canaux 
et  des  routes  ordinaires,  et  même  en  rase  campagne,  ainsi 
que  cela  se  pratique  déjà  depuis  longtemps  en  Allemagne 
et  aux  États-Unis. 

En  effet,  depuis  bientôt  dix  ans  que  les  premiers  essais 
de  télégraphes  électriques  ont  été  faits  en  France,  nous 
n'avions  fait  jusqu'à  ces  derniers  temps  que  très-peu  de 
progrès,  et  voici  seulement  les  lignes  qui  sont  aujour- 
d'hui en  activité. 

Ces  lignes  sont  seulement  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 

1«  De  Paris  au  Havre  et  à  Dieppe  par  Rouen; 

2^  De  Paris  à  Diinkerque  par  Lille^  avec  embranche- 
ment d'Amiens  à  Boulogne  ; 
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J«  De  Paris  à  Bar-le-Duc  ; 

4«  De  Metz  à  Nancy  ; 

ifi  De  Strasbourg  à  Sarrebourg  ; 

6*  De  Paris  à  Châlons^  par  Dijon  ; 

7<>  De  Paris  à  Nevere^  arec  emtiranchement  sur  Ghft- 
leaivouz^  par  Vierzon  ; 

S»  De  Paris  à  Poitiers^  par  Tours  ; 

0«  De  Paris  à  Nantes,  par  Tours> 

Elles  présentent  nn  développement  de  ?.,M3  kilomè- 
tres, sa>*oir  : 

De  Paris  au  Uavi e  et  a  Dieupe S96  kil. 

--      h  Duiikerqoe,  et  ^Amiens  à  Boulogne..  486 

~     à  Har-le-Dtic iS4 

De  MeU  à  Naucy 47 

De  Strasbourg  à  Sai  rebourg 71 

De  Paris  à  Châlons 3S3 

—  a  Nfvers  et  ChAleaiimaY MS 

—  à  Poitiers  (a  partir  d'Orléans fUd  . 

—  a  Naiitcd  (a  partir  de  Toura) t9(> 

Total 2,313 

Les  chcf^^'lieux  de  départements,  desservis  directement 
par  ces  diverses  lignes,  ne  sont  qu'au  nombre  4e  vingt. 
Oe  sont  les  villes  suivantes  : 

Paris  et  Versailles,  Gbàteauronx ;  Rouen,  Bourse; 
Amiens,  Nevers  ;  Arras,  Tours  -,  Lille,  Blois  ;  QiAkms-surr 
Marne,  Poitiers;  Bar-le*Duc,  Angers;  Melun,  Nantes; 
Dijon,  Tro>es;  Orléans. 

Ce  réseau  et,  comme  on  le  voit»  très-insnffisant.  Heu- 
reusement qu'il  vient  d'être  complété  par  un  récent  dé- 
cret, en  date  du  6  janvier  i652i.  —  Avant  la  pubiioalion 
de  ce  décret,  nous  avons  Qoo&inéme  proposé,  dans  le 
journal  la  Presse,  de  compléter  le  réseau  existant,  de  la 
manière  suivante. 

En  utilisant  les  routes  nationales  et  départementales^ 
pour  rétablissement  des  lignes  nouvelles,  en  terminant 
les  lignes  télégraj^ques  qui  sont  dans  la  direction  des 
chemins  de  fer  en  construction,  telles  que  celles  de  Bar- 
le-Duc  à  Nancy,  de  Nancy  à  Sarrebourg,  de  Poitiers  à 
~  irdeaux  par  Angoul^oie,  et  d'autra  part  en  construi- 
t  sur  ces  lignes  décrétées  des  eâibrandiements  peu 
us,  il  est  possible  de  réunir  4  Aam  irait  AôuvtMn 
lieux  de  départements,  qui  sont  : 
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Nancy,  Metz,  Strasbourg,  Beaovais,  Xuserre,  Angoo- 
hkae,  Bordeaux,  Napoléon- Vendée. 

Ce  qui  élèverait  à  Tingt-hnit  les  chefis-lieux  réunis  té* 
légra^iqiuement  à  Paris. 

11  resterait  donc  encore,  en  dehors  da  réseau,  cmqnaii'^ 
ie>sept  chefs-lieux  pour  lesquels  il  est  indispensable  de 
construire  des  li^irnes  nouvelles  qui  viennent  prolonger 
les  directions  existantes. 

Ces  lignes  novvelles  sont  a^  nombre  de  douée,  et  nous 
^1  donnons  ci-après  l'énumération,  telles  que  nous  les 
avons  étudiées  et  conçues. 

PremÂère  Wgfne.— De  Ghâlons-snr-Saône  à  Marseille,  par 
Lyon  et  Avignon.  Cette  artère  desservira,  soit  directe- 
aieat,  soit  par  voie  de  courts  embranchements,  les  ofaef^ 
lieux  suivants:  Directement,  Mâcon,  Lyon,  Valence,  Avi- 
gnon et  Marseille. 

Par  embranchement  à  droite,  Lons-le-Sauiuier,  Bourg 
et  Genève  par  Nantua^  et  Grenoble  par  Saint-Marcellin. 

Par  embranchement  à  gauche,  Montbrison  par  Saint- 
Etienne  et  Privas. 

Deuxième  ligne.  —  Parallèle  à  la  précédente,  de  Gre- 
noble à  Toulon,  desservant  Gap,  Digne  et  Draguignan. 

Cette  ligne  se  joint  à  la  précédente  par  un  raccorde- 
ment entre  Marseille  et  Toulon. 

Troisième  ligne.  —  D'Avignon  à  Bordeaux,  par  Nimes 
et  Montpellier,  desservant  directement  Nîmes,  Montpel- 
lier, Carcassonne,  Toidouse,  Montauban,  Agen.  Par  em- 
branchement, à  gauche  Perpignan,  Foix,  Mont-de-Marsan, 
«t  Cahors  par  Montauban. 

Quc^rième  ligne,  —  Secondaire  À  la  précédente,  de 
Montauban  à  Bayonne,  desservant  directement  Auch, 
Tarbes  et  Pau. 

Cinquièiae  ligne.  —  De  Nevets  à  Moatauban,  desser- 
vant directement  Moulins,  Clermont,  Auriilac>  par  Murât 
et  Lempdes,  Rhodez,  Alby.  Par  embranchement.  Le  Puy 
et  Mende. 

Sixième  ligne.  —  De  Châteauroux  à  Bordeaux,  desser- 
vant directement  Limoges,  Tulle,  Périgueux.  Par  em- 
branchement, Guéreft. 

Septième  Ugw,  -^  De  PelUers  à  La  Rochelle,  desser- 
vant directement  Niort  et  La  Rochelle.  ^ 
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Huitième  ligne,  -  De  Paris  à  Brest,  desservant  direc- 
tement Chartres',  Le  Mans,  Laval,  Rennes  et  Saint-Brieuc  ; 
par  embranchement  à  droite,  Alençon  ;  par  embranche- 
ment à  gauche.  Vannes  et  Quimper. 

Neuvième  Hgne,  —  D'Evreux  à  Samt-LÔ,  desservant  di- 
rectement,  Evreux,  Caen  et  Sain-LÔ. 

Dixième  ligne,  —  De  Saint-Quentin  à  Mézières,  par 
Laon,  desservant  directement  Laon  et  Mézières. 

Onxième  ligne,  —  De  Troyes  à  Strasbourg,  desservant 
directement  Golmar,  Epinal  et  Ghaumont. 

Douzième  ligne,  -^  De  D^on  à  Mulhouse,  desservant  di- 
rectement Besançon  et  Vesoul. 

Nous  établirons  maintenant  les  diverses  longueurs  des 
lignes  à  construire,  soit  pour  compléter  les  lignes  exis- 
tantes, soit  pour  établir  les  12  lignes  nouvelles  dont  nous 
venons  de  présenter  Ténumération. 
.  Pour  compléter  les  lignes  existantes  ou  décrétées,  il  faut 
d'abord  établir  : 

l«  La  ligne  de  Bar-le-Duc  à  f  Ensemble,  y  compris) 

à  Nancy <      rembranchemeiit  de  }SI5  kil. 

S<*  De  Nancy  à  Sarrebourg . . .  (     Reims j 

S*  De  Poitiers  à  Bordeaux,  par  Angouléme  et  Libourne.    SIS 

Total 460  kil. 

Il  faut,  en  outre,  établir  les  embranchements  sui- 
vants: 

!•  DeClermont  k  Betuvais S6  kiL 

S»  D*Auxerre  k  Joigny S7 

a*  De  Nantes  à  Na|>oléon> Vendée 7f 

Total TiTkil. 

Voici  le  calcul  des  longueurs  à  construire,  soit  pour 
les  lignes  principales,  soit  pour  les  embranchements, 
sur  les  12  directions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

ire  direction j  de  Châlons-sur-Saône  à  Marseille,  par 
Lyon  et  Avignon  ;  longueur 459 

Embranchements  : 

De  Lons-Ie-Saulnier  par  Tournus 55  kil. 

De  Màcon  à  Genève,  par  Bourg  et  Nanlua 4SI 

De  Valence  à  Gi-enoble,  par  Romans  et  St.-Marceliin.  94 

De  Lyon  à  Moutbrisou,  par  SaintElieune 99 

"^  Total,  pour  la  l'*  direction. . .    858 

direction,  de  Grenoble  à  Toulon,  par  Gap,  Digne  et 
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Draguiguaii  ;  longueur 302  kil. 

Raccordement  de  Marseille  à  Toulon.    .    .    .      GO 

Total,  pour  la  2*  direction. . . .     432  kil. 

3«  direction,  d'Avignon  à  Bordeaux,  par  Nknes,  Mont* 

pellier  et  Toaloiise  ;  longueur 600  kil. 

Embranchements  : 

De  NarboDoe  i  Perpignan 63 

De  Carcassoiine  à  Foiv,  par  Liraoux 96 

De  Langon  à  Mont-de-Marsan 84 

De  Cahors,  par  la  Vitarelle  et  Montauban 74 


Total,  pour  la  3*  direction. ...    918  kil. 

4«  direction,  de  Montauban  à  Bayonne^  par  Auch  et 
Pau;  longueur 287  kil. 

5«  direction,  de  Nevers  à  Montauban^  par  Moulins, 
Glermont^  l^mpdes,  Aurillac,  Rhodez  et  Alby;  lon- 
gueur  589  kil. 

Embranchements  : 

De  Lempdes  au  Puy • 7S 

De  Rliodez  à  Mendes 4f5 


Total,  pour  la  5*  direction. . . .    779  kil. 

6«  direction,  de  Châteauroux  à  Bordeaux^  par  Limoges^ 
Tulle  et  Périgueux;  longueur 351  kil. 

Embranchements  : 

De  Guéret  par  la  souterraine 44 

Total,  pour  la  6«  direction. ...    39S  kil. 

7»  direction,  de  Poitiers  à  La  Rochelle,  par  Niort  ;  lon- 
gueur totale   139  kil. 

.   8«  direction,  de  Paris  à  Brest,  par  Chartres,  Le  Mans, 
Laval,  Rennes  et  Saint- Brieuc;  longueur.    .    .    610  kil. 

Embranchements  : 

Du  Mans  k  Alenç4»n S6 

De  Rennes  à  Vannes. {03 

De  Landerneau  à  Quiroper. 69 


Total,  pour  la  8*  direction ....    838  kit. 

9e  direction,  d'Evreux  à  Saint-LÔ,  par  Caen  ;  lon- 
gueur     300  kil. 

10*  direction,  de  Saint-Quentin  à  Mézières,  par  Laon  ; 
longueur 157  kil. 

ll«  direction,  de  Troyes  à  Strasbourg,  par  Chaumont, 
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Epinal  et  Colmar;  longueur 398  kil. 

12*  direetiofij  de  Dijon  à  Bàle^  par  Besançon  et  Yesoul; 
longueur 247  kil. 

KÉCAPITUliATIOM  DBS  LONGUBDftS  PAR  MATORB  DfiS  LfGRBS. 

lignes  principales. 

D  Anfen  a  Bordeaux,  par  Angoulême  et  l.tboinrBe..«  915  kil 
De  Bar-Ie-Diic  à  Mancy.  et  de  Naiicy  à  Sarriboaiv,  y 

compris  l'embi  anchement  lie  Reiina • SfB 

De  Gbàlons-sar-Saône  à  If arseiUe ...%..  48e 

l)e  Grenoble  à  Toulon , 363 

D'AvignoD  à  Bordeaux.. <KK> 

De  Monlauban  à  BAyoniie... ., ...*..  9S7 

De  Nevers  à  Moittauban 599 

De  (^hàleauroux  à  Jiordeaux S.'d 

De  Pkris  à  Brest ^. <I0 

De  Troyes  k  Strasbourg. ,,....,...,., «....«..« flM 

De  Dijon  à  Bàlc 847 

Lignes  secondaires. 

De  M&coD  4  Genève '. 181  tf L 

De  Marseille  à  Toulon ...«,..«., 90 

De  Poitiers  à  La  Rochelle  par  Niort 139 

D'Erreut  a  Saint-Lô 200 

De  Saint -Queutifl  à  Minières ..•....>. 157 

De  Valence  à  Grrenoble »....., 94 

De  Lyon  a  Monlbrison. 99 

900  kîL 
Embranch  etnenls . 

De  Bannière  k  Evreot 33  kil. 

De  ClermoAtii  BeauYais 96 

D'Auierre  à  Joigny .  97 

De  Manies  à  Nauoléon-Vendëe 71 

EeNarbonneà  Perpigoén.. »....-. 62 

De  Carcassonne à  Foix 96 

De  Langnn  k  MontHie-Manan 64  , 

Dv  Cahors  à  Monlauban 74  ' 

De  Lempdes  au  Puy ....« «. 75 

De  Khodez  à  Mendcs «15 

De Guéret  par  la  Souterraine. .> , , 44 

Du  Mans  à  Alençon 56 

DeBennc>  à  Vannes 103 

De  Landernau  à  Quimper..^ 66 

934  kil 

BSTniATlOIf  DBS  DâPBMSBS. 

I*  4,363  kilom.  de  lignes  principales  k3  fils  de  fer  galvairtiâi;  ft 

ITOXr.  le  kilomètre 8,486,916  fr 

iNK>  kil .  de  lignes  secondaires  8  ftls.  k  440  fr . . . .       396.006 
n  kil.  d'embranchement  k  un  fi],  k  310  fr 389,940 
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4«  63  postes  (suivant  détail)  à  5,000  fr.  Tuo 310,000 

8»  t5  postes  supplément,  (suiv.  t\^\.)  à  5,001)  fr.  Tuii.        125.0'>0    7 
<r  Raccurdenreuis -(suivant  détail) 393,550 

Totil  (suivant  devis,  éludes  et  détHih  qui 
seraient  trop  longs  à  reproduire  ici) 4,000,000  fr. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  ce  travail  qu'il 
nous  a  paru  utile  d'analyser  ici  pour  bien  taire  apprécier 
rétat  actuel  de  la  télégraphie  électrique  en  France,  pa- 
raissait le  décret  du  6  janvier  1852,  qui  ouvre  sur  les 
budgets  des  exercices  1852,  1853  et  1854  un  crédit  de 
4,832,987  francs,  pour  la  construction  d'un  grand  nombre 
de  lignes  nouvelles  à  établir  pour  la  plupart  latérale- 
ment aux  routes  ordinaires.  —  Ce  crédit  se  divise  de  la 
manière  suivante  entre  ces  diverses  lignes  : 

Lisne  de  TEst  avee  embrandicment  sur  Forbach  et 

ftuÛioiMe .s 933,^7 

Ligue  de  CbAton-sur  Saène  à  Martettte  avecembranclie- 

meut  sur  Saint  Etienne  et  Greuoble.... iS66,€0) 

Ligne  de  Paris  à  Bayonne 363  443 

Ligue  de  Bordeaux  a  Cette  et  à  Marseille i .  474.068 

Ligue  de  Nantes  à  Brest  par  Vannes,  etc. .  % 143^871 

Ligne  de  Paris  ii  (Cherbourg  par  Evreux,  Caeu.........  353,277 

Ligne  de  Ghàteauroux  à  Périgueux f7l  ,604 

Ligne  4e  Nevers  à  Clennout 138,964 

Lignes  secondaires  à  construire  pour  relier  les 
chefs-lieux  des  départ,  aux  lignes  principales  : 

Oise  (Beauvais) 97,836 

Aisiie^  ArdeaoM  (Laon,  MézièreA,  Beims) 4g4,95l 

Vosges  (Êpinal) 63,310 

SBiiie^t-narne,  Aube,  Hftcrte-lHarne,  Haute-Saône  (Me- 

im, Trdyes, GhaumMil,  Vesoiul) >...  -945,717 

Yonne  (Auxerre)...... « %«....,  «6.466 

Jura  (Lons-le-Saulnier) 2^,510 

An  (Bourg) 3^753 

Heirte- Loire,  Loière  (le  Puy,  Menée  ) 113,497 

Aniecbe  (Privas) ,«.  36,966 

Hautes- Alpe%  Basses-  Alpes  (Gap,  Di  gne) 456.660 

Var  (Toulon),  Draguignan,  froutiëre  «tu  Piémont)  .....  130,743 

Pyrénéee-Orieutales  (i'ei\>ii{«au  et  la  front.  e»pegiiole).  79.108 

Aniége(Foix; 66,9f6 

Tarn,  Aveyron  (Aibi).  Bodex) 139.030 

Lot  (Cahors) 56,070 

Gers,  Hautes-Pyree ^  HKtea^réii .  (  Auch ,  Tar bes,  Peu).  487,979 

Dettx-^Kres,  Charenle-lulèrieure  (Niort,  la  Bodieiie  ) . .  i  17,064 

Vendée  (Napoléon-Vendée) 63,798 

Creuse  (Guérel) « . .  97,739 
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(LaateL  Talle,  AariAi^ i40,7tè 

Urne.  Saillie.  li«Tcaiie,  llle  et-YUaine,  G6le»^«-Nord 

(Àitmçim,  Le  Mut.  Utal.  Renaet.  Sainr^rieHc) 34«,43S 

Fîb  Mppléairstairei  tar  le»  lignes  eiîslantes 907,013 

ToUl 4,833,997 

On  Yoit  que  ce  réseao  diffère  peu  de  celui  qne  nous 
avioDS  proposé  noiur-méme  et  qu'il  est  évalaé  par  l'admi- 
nistration  à  peu  près  à  la  même  somme. 

Il  eD  résulte  que  le  premier  janvier  1855^  tous  nos 
cfiefs-lieox  de  département  et  la  plupart  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  seront  en  correspondance  directe  avec 
la  capitale. 

liais,  disotts^le  tout  de  suite,  cela  ne  suffit  pas;  il  faut 
avant  tout  et  Mwrtout  abaisser  les  tarifs,  —  si  Ton  vent 
que  le  public  trouve  de  véritables  avantages  à  rétablis- 
sement de  ces  lignes  nouvelles. 

Si  Ton  continue  à  demander  des  sommes  aussi  fortes 
qu'aujourd'hui  pour  la  transmission  de  la  dépêche  la  pins 
courte,  il  ne  faut  pas  espérer  que  Tu  âge  de  la  télégraphie 
se  popularise  de  longtemps. 

C'est  une  exploitation  rationnelle  et  non  point  un  mono- 
pole gouvernemental  qu'il  s'agit  de  constituer.  —  Du 
jour  où  la  transmission  télégraphique  sera  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses,  elle  deviendra,  qu'on  le  sache  bien,  un 
important  revenu  pour  le  trésor  public,  en  même  temps 
qu'une  immense  facilité  pour  toutes  les  classes  de  ci* 
toyens. 

Tandis  qu'en  dépit  de  la  routine,  la  question  tél^ra- 
phique  marche  en  France,  sinon  à  grands  pas,  au  moins 
smei  vite  pour  espérer  que  d'ici  à  peu  d'années  on  arri- 
vera à  d'importants  résultats,  —  elle  est  depuis  long- 
temps une  question  résolue  pour  la  plus  grande  partie 
de  l'AUemagne,  pour  TAngleterre  et  l'Ecosse  conmie  pour 
les  Etats-Unis.  La  Belgique,  qui  était  restée  en  arrière,  a, 
depuis  quelques  mois,  pris  des  mesures  importantes  pour 
réparer  le  temps  perdu.  —  Mais  les  efforts  les  plus  remar- 
quables sont  ceux  qui  sont  tentés  en  ce  moment  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis,  pour  réunir  entr'eux  les  conti- 

uts  géparéH  par  les  vastes  solitudes  de  l'Océan, 
«s  1)0  dirons  rien  ici  du  télégraphe  sous-marin  qui 


—^ 
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est  trop  connu  et  popularisé  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  revenir.  —  Rappelons  seulement  que  ce  n'est  là,  sans 
aucun  doute,  que  le  premier  pas  dans  une  carrière  nou- 
velle. Il  est  aujourd'hui  certain  que  le  succès  de  cette 
grande  expérience  rendra  possible,  d'ici  à  la  fin  du  siècle, 
l'établissement  des  artères  électriques  qui  réuniront  l'Eu- 
rope et  l'Amérique,  Londres  et  Calcutta.  —  Certes,  un 
tel  espoir  est  une  grande  consolation,  quand  ou  sait  que 
tout  ce  qui  facilite  la  circulation  des  hommes,  des  choses 
et  des  idées,  est  aussi  un  pas  vers  la  liberté,  la  moralité 
des  masses  et  la  fraternité  des  peuples. 

ARISTIDE  DUMONT. 

p.  s.  L'administration  des  lignes  télégraphiques  Tient 
.de  faire  connaître  tout  récemment  le  mouvement  des 
dépêches  pour  la  correspondance  privée.  Du  !«'  mars  18&I 
au  i«r  février  1862  (Il  mois),  Vunique  bureau  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  à  Paris,  a  donné  lieu  à  un  mouvement 
de  11,443  dépêches  privées,  savoir  : 

4®  Dépét-hei  expédiées  de  Paris  aux  di^parlemculs,  des  d<^parlc- 

meuls  à  Paris  et  des  dépai  tenieiib  entre  eux 4,594 

9"  Dépêches  expédiées  de  la  France  à  la  Belgique  et  de  la 

Belgique  à  la  France 4,774 

3»  Dépêches  expédiées  de  la  France  à  TAngleterre  et  de 

FAnglelerre  à  la  France 1,468 

4*  Dépêches  expédiées  en  Iransit  oar  la  France,  de  l'An- 

glelerre  à  la  Belgique  et  de  la  Belgique  à  l'Aogleierre. .  607 

Total.. 41,443 

Le  produit  de  ces  41,443  dépêches  s'est  élevé,  savoir  : 

Pourla  France  k 97,889  fr.  46 

four  la  Belgique  et  l'Alleknâ(^ne 50,333       71 

Pour  rAogleierre 48,344       05 

Produit  général  delà  télégraphie  française 
et  iuleroalionale..... 466,553       9i 

Ces  chiffres  viennent  apporter  des  arguments  irrécu- 
sables en  faveur  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment. —  Le  prix  moyen  de  la  dépêche  a  été  de  14  fr,  50. 
Comment  espérer  qu'avec  un  tarif  aussi  exagéré  on 
parvienne  jamais  à  populariser  l'emploi  de  la  télégraphie 
électrique?  Dans  un  tel  état  de  choses,  elle  ne  peut  être 
abordable  qu'aiiâ;  banquiers,  qu*aux  grands  agioteurs, 
qui  s'en  servent  très- utilement  pour  pr<^lever  d'illicites 
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bénéfices  sur  la  masse.  L'institution  n'a  plus  rien  de  phi- 
lanthropique, ni  de  populaire  :  elle  est  nD«  ajrme  âe  pri- 
vilège. —  Aussi  le  nombre  des  dépèches  est>il  iDsig>aiâant 
en  comparaison  de  celui  des  lettres,  puisqu'il  ne  s'élère 
pas  à  la  miUième  partie  des  seules  letUes  expédiées  par 
la  petite  poste  de  Paris.  —  Ou  voudrait  détruire  les  bien- 
faits des  découvertes  de  Vol  ta,  de  Weasthoue  ei  de  teoB 
ces  nobles  inventeurs,  qu'on  ne  s'y  prendrait  pas  aNtro- 
ment. 

D'ailleurs,  il  y  a  d'autres  obstacles  encore  que  le  pnx 
exorbitant;  —  c'est  la  difficulté  de  l'expéditioii  poinr 
tout  Paris  et  sa  banlieue.  —  Il  n'y  a  qu'un  seul  hureau 
d'expédition,  situé  au  fond  d'un  quartier,  en  dehors  de 
toutes  les  relations  commerciales.  —  Ce  bureau  n'est  ou- 
vert qu'un  petit  nombre  d'heures  dans  la  journée;  et, 
avant  de  s'y  rendre,  il  faut  aller  chercher  des  certificats 
à  la  nairie.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  état  de  choses 
aussi  en  dehors  de  nos  habitudes  résiste  longtnmps  aax 
exig^aces  trop  légitimes  du  bon  sens  et  de  l'opinion  pu- 
blique. —  La  création  d'un  second  bureau,  place  de  la 
Bourse,  qu'on  annonce  enfin,  est  déjà  une  première  #t 
trop  tardive  concession.  A.  I>. 

CâtStt  DC  BnfUlIE  POUA  U  VKILLCSSE. 
Opérations  au  34  décembre  f89f . 

Le%  receltes  effectuées  au  31  décembre  4l5i  «'«lè- 
TeotentotaU 1,S99,S7I  «S 

Savoir  ; 

Montant  des  versements 1,SI3,459  7S 

Arrérages  de  reutvs  achetées 9»MI  50 

Somme  égale..... 4,2:0,371  83 

H  conTient  d'en  déduire  pour  remboursements  à  di- 
vers dépoMots  de  sommes  ercédant  le  capital  né- 
cessaire |)0ur  obtenir  le  uiaxinium  léfl^  de  600  Cr» 
de  reute  Tiagère 394  OS 

Ce  qui  réduit  les  ressources  effectives  k 4,324,870  48 

Cette  somme,  employée  jour  par  jour  en  achats  de  rou- 
tes sur  l'Etat,  conformément  à  la  loi,  se  trouve  rei^rô*- 
seutée  dans  le  portefeuille  de  la  caisse  des  retraites  pur 
les  inscriptions  ci-après  ; 
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37.6S3  de  renies  5  p.  %  Blftut  coaié  697»589    n  eoura  moyen  99  63 

S.256        —       4«/2p.»/o        —        161,463  90  —  88  04 

771        —       4  p.  «/a  —         16,4»!     »»  —  8i    » 

45.616        —      3  p.  >/o  —        346.625  25         ~  66  59 

631,396  d»  mlM  |eri«taeU«s  ajut  eofté    4,224,869  45 

La  caisse  a  donc  pu  placer  ses  fonds  à  un  intérêt  de 
quelque  peu  supérieur  à  celui  de  ^  p^  0/0,  d'après  lequel 
a  été  calculé  le  tarif  des  rentes  viagères. 

th  départements  n'ont  encore  apporté  aucun  continge&t 
à  la  caisse  des  retraites,  ce  sont  les  suivants  : 

Alpes  (Hft«»tes-).  Côtes- du-Nord.  Landes. 

Ariége.  Creuse.  Loire  (Haute-). 

Aude.  Ëure-el-Loir.  Luzere. 

Corrèze.  Gard.  *  Pyron(*e«-Orienlales, 

Corse.  lUe-el  Vilaine.  Vienne  (Hiiu(e). 

Sur  les  3,590  versements  effectués  à  Paris,  près  de  la 
moitié  proviennent  des  dépôts  collectifs  réalisés  au  profit 
des  ouvriers  et  employés  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  de 
ràsBOciatiou  des  garçons  de  recelte  de  la  capitale ,  et  des 
agents  du  service  des  omnibus- 

Les  1,221,870  fr.  I8  c.  portés  aux  comptes  des  dépo- 

!»ants  se  partagent  entre  5,383  comptes  individuels,  dont 

2,153  ont  été  ouverts  dans  le  dernier  trimestre.  Il  suit  de 

là  que  les  6,459  versements  reçus  jusqu'au  31  décembre 

se  divisent 

En  5,383  premiers  versements. 
Et  4,076  versemeots  subséquetits. 

6,459  Nombre  égal. 

La  proportion  des  versements  subséquents  au  nombre 
total  des  versements  tend  naturellement  à  s'accroître  ;  elle 
n'était  que  de  13  )/2  p.  0/0  au  30  septembre,  elle  a  été  de 
21  p.  0/0  dao&le  dernier  trisobestre,  et  d'environ  i  G  2/3  p,  0/0 
sur  la  totalité. 

La  somme  moyenne  du  capital  inscrit  à  chaque  compte 
individuel  tend  également  à  s'accroître  par  la  même  rai- 
son. Cette  moyenne,  qui  n'était  au  30  septembre  que  de 
200  fr.,  s'élève  au  31  décembre  à  225  fr.  environ. 

La  tendance  des  déposants  se  prononce  de  plus  en  plus 
en  faveur  de  l'aliénation  du  capital  :  en  e£fet,  la  propor- 
tion des  capitaux  réservés  était  au  30  juin  de  près  de  24 
p^  0/0  des  sommes  déposées  :  elle  est  descendue  à  19 
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p.  0^0  au  30  septembre  et  à  15  p.  0/0  au  31  décembre.  La 
moyenne  des  versements  aliénés  est  de  240  fr.  et  celle  des 
versements  réservés  de  75  fr.  Ceux-ci  se  font  généralement 
sur  les  plus  jeunes  tètes,  pour  lesquelles  la  proportion  de 
la  rente  au  versement  est  naturellement  beaucoup  plus 
forte  :  aussi  cette  proportion  est^elle  en  moyenne  de  96 
p.  0/0  sur  capitaux  réservés,  tandis  qu'elle  n'est  que  de 
20  1/2  p.  0/0  sur  capitaux  aliénés. 

Les  titulaires  des  comptes  individuels  à  la  caisse  pré- 
sentent la  classification  suivante  : 

Honiincs.     Femmes.         Total. 

Ouvriers 4,395  1,137  2,532 

Arlift3iis  paleutés  et  marchaiidji 88  67  455 

I)ome»tiques 30  403  133 

Employés 710  348  f,0i8 

Militaires 48  3  99 

Professions  libOralos,  cierge" 4SI  58  48» 

San»  profession 758  868  4,3^6 

Totaux "3^*30         2,253  5,383 

Cette  dernière  classe  se  compose,  pour  la  plus  forte  par- 
tie^ de  mifâCurs  âgés  de  moins  de  18  ans;  leur  nombre 
s'élève  à  1,192  dans  cette  classe. 

Les  âges  au  jour  du  versement  sont  ainsi  répartis  : 

De    8  k  48  am 4,S30 

De  48  à  35  ans 4,757 

De  35  à  50  ans 4,098 

De  50  à  60  ans. 339 

De  60  et  au-dessus 57 

Sans  indication 2 

Total 5,383 

et  les  âges  d'entrée  en  jouissance,  comme  suit  : 

De  50  k  55  ans 8,840 

De  55  ans  à  6a 843 

De  60  ans  et  au-dessus.  7S8 

^aus  indication 2    ' 

Total 5,3^3 

On  a  compté  parmi  les  déposants  : 

Célibataires S,475 

Mariés 2,968 

Veufs 99 

Sans  désignation........  444 

Tolol 3..183 
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C'est  dans  cet  état;  en  quelque  sorte  rudimentaire^  que 
la  caisse  a  déjÀ  obtenu  à  Paris  seulement  des  versements 
d'une  importance  double  de  ceux  dont  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  était  devenue  dépositaire  à  son  origine ,  dans  le 
même  espace  de  temps.  Le  premier  compte  rendu  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  constate  que  les  versements  ef- 
fectués du  i&  novembre  I818,  jourde  l'ouverture  de  ses 
bureaux,  jusqu'au  30  juin  1819,  se  sont  élevés  à  43&,770  fr. 
Les  versements  effectués  à  Paris,  seulement  à  la  caisse  de 
retraite  pour  la  vieillesse,  du  1 1  mai,  jour  de  son  ouver- 
ture, jusqu'au  31  décembre  l85i  (période  égale  de  sept 
mois  et  demi),  ont  atteint  le  chiffre  de  8&8,9>:0  fr. 

En  Angleterre,  les  bills  de  1833  et  1834  ont  autoaisé  le 
Gouvernement  à  émettre  des  rentes  viagères  de  20  1.  st. 
(M)0  fr.)  :  le  nombre  des  parties  prenantes  ne  s'est  élevé 
qu'à  5,597  jusqa'en  1849,  c'est-à-dire  dans  une  période  de 
seize  ans.  Notre  caisse  des  retraites ,  constituée  dans  un 
but  analogue,  a  d^à ouvert,  en  quelques  mois,  5,379 
comptes  individuels. 

{Extrait  du  rapport  de  M,  Guillemot,  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.) 


mntmt  du  sciENCfs  horalu  et  politiovu  (O. 

l.  —  Chanyements  survenus  pendant  l'année. 

L'académie  des  sciences  morales  et  politiques  qui  avait 
perdu  l'année  précédente  deux  membres  et  quatre  cor^ 
respondants  n'a  perdu  cette  année  qu'un  correspondant. 

Elle  a  été  présidée  par  M.  Al.  de  Tocqueville  de  la  sec^ 
tion  de  morale,  et  en  son  absence  par  M.  Vivien,  de  la  sec- 
tion de  législation,  vice-président  pendant  l'année  i8ài; 
elle  sera  présidée  par  ce  dernier  et  par  M.  Damiron  de  la 
section  de  philosophie^  vice-président. 

(4)  Voir  dans  Wénnuaire  pour  1814,  une  noie  de  M.  Joteph 
Stniier,  sur  l'InstUnt  ei  l'Acaaéitiie  des  sciences  morales  et  poltti' 
ques,  avec  la  biographie  d«a  meoibres  s'occupant  d'économie  poli- 
tique ;  voir  le  compte  rendu  des  chaiigemefils  el  des  travaux  dans 
V  Annuaire  d<*pnis  1816. 

3e 
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n.  —  Travaux  de  l'académie  pendant  Vannée  1861  (1;. 

Les  trayaux  d'économie  pditique  et  de  statistic|ue  qui 
oui  occupé  racadémie  pendant  l'année  1860,  sont  : 

Un  coup  d'œil  &taUstique  et  économique  sur  les  progrès 
de  la  France,  intitulé  La  Patrie  y  par  M.  ^oreau  de 
Jounès; 

Une  diâCttbfiion  entre  MM.  Blanqoi ,  Moreau  de  Jounès, 
Léon  Faucher,  Villermé,  Ch.  Lucas,  sur  l'état  des  loge* 
menls  des  ouvriers  à  Uouen  et  à  Lille ,  à  propos  du.  lap^ 
port  de  M.  Blanqui,  8ur  la  situation  des  classes  ouvrières 
citée  à  la  tribune  de  l'Assemblée  législative; 

Une  autre  discussion  sur  le  paupérisme  dans  les  Flan- 
dres, ^entie  MM.  Gb.  Dupin,  Ch.  Lucas,  Léon  Faucher, 
Cousui ,  Passy,  et  Moreau  de  Jonnès,  à  propos  du  MÊé^ 
viutTt  aur  le  pauperutne  des  Jfiandreu  par  if.  Dupcc- 
Uaux^ 

Lu  mémoire  de  M.  ïroplong  sur  les  républiques d'A- 
ihenes  et  de  bparle; 

tue  communication  de  M.  Villermé  reialiye  àrinstffiifi- 
tion  des  conscrits; 

La  suite  du  rapport  de  M.  Blanqui  sur  ta  situation  des 
populations  rurales  de  la  France; 

Les  rapports  de  MM»  blanqui  et  Micbel  Cbevalier  sur 
l'exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie  à  Lon- 
dres. -—  U  est  a  remarqaer  qme  ces  tvavaiix  n'oM  pas  été 
publiés  dans  le  compte  rendu  ol'ticiel;  mais  les  deux  hono- 
rables académiciens  n'ont  pas  laissé  ignorer  leur  opi- 
nion :  l'un  ^M.  Cbevalier)  Ta  écrite  dans,  des  lettres  adi^es- 
sées  aux  Jj ébats;  1  autre  ^M.  Blanqui)  dans  des  lettres 
adressées  à  la  Prejsse;  et  tous  deux  dans  des  publications 
spéciales  sur  l'exposition  de  Londres. 

Peii  de  rapports  verbaux  ont  été  lus  sur  divers  ou- 
vrages par  les  membres  de  l'académie;  les  principaux 
sont  : 

(  i)  Ce»  liavaux  suul  reproduits  daus  Iti»  bMMi» m  et  x  d«i  Cbm^ffr 
reuuu  de  l  Acadéuiie,  redigù  par  M.  Cli.  Verge,  avucal  docleut-  eu 
dittAi,  «uttë  la  anecUttii  a«  àk.  Migi*^  L»  MmrntU  de*  ât^mç^ 
miëUt  feyi-uduit  touii  ie»  U«v«ux  reioarquablm  ayant  U-ait  ik  ia 
aviaure  «uMtoiuiqMer  ei  uul)li«  uu  cooidm  rendu  aomiBaire  de» 
svtm  travaux  par  M.  Cb,  \9r9e. 
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Le  rapport  de  M.  Villcarmé  sur  le  Mémoire  sur  le  pwk- 
périsme  dam^  lei  FlandreSy  par  M.  Dapectiaux  ; 

Le  rapport  4e  M.  Bltuiqui  sur  les  douunes  et  les  contre' 
Mandes,  par  M.  YiUermé  fils. 

Les  leelures  des  savants  étrangers  iiitéressaDt  réoonomie 
politique  et  la  statistique  ont  été  : 

Un  mémoire  sur  l'enseignement  en  Angleterre  par 
M.  Hantutte; 

Un  mémoire  «ur  les  protestants  au  U«  siècle,  les  indus- 
tries, etc.,  par  M.  Weiss  ; 

Une  nouvelle  table  de  mortalité  par  M.  Heuschling  ; 

Un  article  «ur  le  blocus  continental,  inséré  dans  le  Dic- 
tionnaire d'économie  politique  par  M.  Joseph  Gamler. 

Un  résumé  -de  l'Introd-uction  à  l'enquête  sur  l'industrie 
à  Paris  en  1 847  et  1 848,  par  M.  Horace  Say. 

Il  n'y  a  ^^  eu  de  séance  puMîque  «anuelle.  €^»te  do- 
iMnité  avait  été  fixée  an  samedi  6 décembre,  et  M.lligiiet 
devait  lire  une  noCiGesur  la  vie  et  les  travaux  de  Joseph- 
Droz,  mais  les  évëtienents  de  déoeadire  ont  flaii  contre^ 
mander  la  Téunion. 

Pour  ii^Tégidtats  des  concours  cC  hs  ptix  prop^sés^ 
û  faut  tdone  se  rq)orter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  VÀrmumrû 
pourl^5l,p.  43S. 

B^UE  fJNANClfRE  D£  L'ANNÉE  U51  (I). 
i.  —  FllANCES  NJBUQUSS. 

Cette  année  «ncorc,  «t  plus  peuit-ètre  qa*ea  1850  iapoH- 
tique  a  absorbé  les  esprits,  «t  les  mesures  financières  n'ont 
presque  pus  attiré  Tattention  publique.  Le  badget  seul 
a  élé  l'objet  de  qudques  discussions ,  mais  «ans  importance. 

En  février,  une  proposition'  relative  à  l'abolition  des 
(îctrois  fut  présentée  par  MM.  Joret/  Soubies  «t  Santayra. 
Parmi  les  orateurs,  <m  peut  citer  M.  Raudot  qui  fit  toucher 
du  doigt  les  vices  de  ce  système  d'impôt;  mais  le  rgct  de 
la  ^n  en  considération  de  cette  proposition  vînt  prouver 
que  l'Assemblée  pensait  à  toute  antre  chose  qu>ux  réfor- 
mes économiques. 

II)  Voir  Vyinnuaire  pour  1849,  page  390,  celui  pour  48JH>.  paire 
433  el  pour  1851,  page  440. 
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Le  7  février,  M.  de  Germiny,  alors  ministre  des  tiuauces, 
déposa  le  projet  de  budget  pour  1852,  et,  suivant  l'usage, 
développa,  dans  un  discours  préliminaire ,  la  situation 
financière  de  la  France.  Cet  exposé  porte  à  646,873,600  fr. 
le  total  des  découverts  au  31  décembre  1851.  Passant  de 
là  à  la  situation  du  trésor,  l'honorable  ministre  ne  voit 
aucun  danger  à  une  dette  flottante  de  577  millions ,  qu'il 
décompose  ainsi  : 

Fonds  des  communes 199  millions. 

Avance  des  receveurs  généraux 71       -«- 

Fonds  des  caisses  d'épargne 434      — 

Fonds  de  la  caisse  des  dép^s. . .  • .' 30       — 

Bons  du  Trésor 113       — 

Préidela  Banque 100      — 

Total • 557  miilioBt. 

Les  fonds  des  caisses  d'épai^e  seuls  demandent  à  être 
surveillés,  suivant  M.  de  (^rroiny.  Les  bons  du  trésor  se- 
ront renouvelés,  il  n'y  a  donc  pas  à  s'en  inquiéter.  A  propos 
des  avances  de  la  banque  le  successeur  de  M.  Fould  émet 
une  théorie  qui  tendrait  à  faire  de  cette  institution  usa 
rouage  gouvernemental  :  «  Dans  les  temps  de  crise  poli- 
tique, les  fonds  de  la  banque,  refusés  par  le  commerce, 
.se  trouvent  à  la  disposition  de  l'Etat,  qui  a  besoin  de  se- 
cours. Quand  la  tranquillité  est  pleinement  rétablie,  l'E- 
tat, en  possession  de  ses  ressources,  restitue  avec  facilité 
les  capitaux  que  l'escompte  demande  à  absorber.  »  Refu. 
ses  !  !  Ce  ne  sont  pas  les  négociants  dont  la  banque  rejette 
par  prudence  le  papier,  qui  refusent  les  fonds  de  la  ban- 
que ;  et  quant  à  la  restitution  des  fonds  prêtés  par  la 
banque  à  l'Etat,  nous  ne  savons  si  elle  se  fera  avec  fa* 
cilité;  mais,  en  tout  cas,  augourd'hui  que  la  position  maté- 
rielle et  partant  la  position  financière  de  la  France  sont 
meilleures ,  le  prêt  a  augmenté  de  25  millions,  loin  de 
diminuer.  —  0}i  le  voit,  le  nom  a  changé,  mais  l'esprit  est 
to^ionrs  le  même. 

L'équilibre  du  budget,  tel  est  le  problème  que  se  pro- 
pose le  nouveau  ministre.  Pour  arriver  à  cette  fin,  il  sus- 
pend l'action  de  l'amortissement,  comme  on  avait  fait 
pour  les  quatre  exercices  précédent-s. 
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Les  recettes  du  service  ordîBaire  se  trouvent  tiiibi 

atteindre 1,38a,«63,4l6  fr. 

«t  les  dépenses 4,372,97$  8S8 

î>*oh  un  excédant  de  recettes  de 9,684,5tl  fr. 

Quant  au  service  extraordinaire,  il  est  tout  entier  à  la 
charge  de  la  dette  flottante  et  viendra ,  par  conséquent 
l'augmenter  de  74^112,268  en  j^enant  le  chiffi-e  du  minis- 
tre. De  cette  sorte  la  dette  flottante  dépassera  650  millions. 
M.  de  Germiny  ne  dit  pas  si  ce  dernier  chiifre  lui  parait 
dangereux,  celui  de  577  n'ayant  pas  ébranlé  sa  confiance. 

Les  commissions  chargées  d'examiner  le  budget,  nom» 
mèrent  rapporteurs  MM.  A.  Gouin  pour  les  recettes,  et 
H.  Passy  pour  les  dépenses. 

Le  Gouvernement  proposait,  comme  nous  avons  vu,  pour 
les  recettes  ordinaires,  le  chifiÉï'ede  1,382,663,416;  la  com- 
mission proposa  1,37^,554,806,  soit  une  diminution  de 
3,108,610  ainsi  répartie  : 

Augmentation*.  BioïkiaHMs* 

Contributions  directes 3,084  «890  » 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.  »  43,734,0ÇO 

Douanes  et  sels 730.000  m 

Contributions  indirectes. 8,435,000  » 

Produits  des  postes m  a,874,<M0 

Vorsem.  de  la  compagnie  de  rOuest.  4,000,000  »       ., 

Totaui .'..     42,196,390        45,303,000 

Différence  en  moins 3,108,640  » 

45,305,000        45,303»000 

La  diminution  des  produits  de  l'enregistrement ,  etc., 
provient  des  difi'érences  d'appréciations  des  recettes  faites 
par  le  Gouvernement  et  par  la  commission;  il  en  de  même 
pour  les  contributions  indirectes.  Les  quatre  millions  ^ 
la  ligne  de  Touest,  ont  été  inscrits  au  budget  par  la  coni- 
mission,  en  conséquence  du  vote  de  la  loi  des  24  avril, 
3  et  13  mai,  relative  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Au  lieu  de  laisser  les  travaux  extraordinaires  à  la  charge 
de  la  dette  flottante,  la  commission  proposa  de  négocier 
un  emprunt  suffisant  pour  en  couvrir  le  montant. 

Tels  étaient  les  projets  de  recettes  du  Gouvernement  ^t 
de  la  commission.  . 

Quant  aux  dépenses  ordinaires,  la  commission  lés 
porta  à  1,384,329,562  au  lieu  de  1,372,978,828  proposés 
par  le  Gouvernement,  spit  une  augmentation  de  11,350,734 
ainsi  répartie  ; 

je. 
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A  ugmeiiUt'ioiM.  Dincinulioni. 

D«ll«  putlique »  1,605,682 

]li«Mèr«4kla  JufUce »  3^050 

-^       dos  affaires  élnn||[ères..«^  »  S8.M1 

<—       âe  l^nstrurtioii  ]ai1)1îque.  »  161,300 

-^       des  oiltes »  M,Md 

—  àër'mké^ieur 173,800  » 

—  de  l'afriruH.  (*t  du  comiN.  5S,000  » 

—  ff«s  tnrvftut  publîci S.907,000  » 

^       ilela  «oern>.«... ,..  1,i'97«1B5  » 

.    —       4le  ItmariM x  IftS  IM 

Remboursement  et  restitution S,£6 1 ,000  » 

Totaux ,., oTsÎOm  s  U3,&&4 

Excédant  en  |i1us »  41,350,734 

"13^3,685      ~Î3,393.6»5 

L'augmentatioB  de  8,907^000  aux  dépeufies  ordinaires 
jdn.  ministère  des  travaux  publics  est  plus  appareale  que 
réelle  ;  elle  résulte  pour  13,890,000  francs  (réduks  par  la 
Qomaiission  à  10,670^  O)  de  reports  de  service  extraordi- 
naire au  service  ordinaire  ;  Texcédant  de  cette  somme  sur 
l'iaug^mentation  apparente  (1,763,000  fr.)  est  le  résultat 
d'économies  diverses  faites  par  la  commission. 

Le  1m4iget  extraordinaire  a  élé  réduit  par  la  commission 
de  la  manière  suivante  : 

Projetf 
du  Goprernetiti.    delr  (lommias* 

Tratvox  publics 66,527,268        50,827,267 

(;iierre .       3,710,000  »• 

MâriDé ..• 3.<>r5,<oe      a^igSxO^) 

Totaux 74,1tî.î«8       53.<»a,a8T 

'    Nous  avons  déjà  dit  .qu'aux  travaux  publics  13,890,100 
avaient  passé  du  service  extraordinaire  au  service  ordi- 
naire; le  pestant  (1,810,001)  est  le  résultat  des  réductions 
opérées  par  la  commission.  L'ensemble  du  budget  extraor- 
dinaire de  la  guerre  a  également  passé  dans  le  service 
ordinaire  en  subissant  une  réduction  de  956,000  fr.  Enfin, 
snr  les  1,700,000  fr.  que  la  commission  a  retranchés  du  bud- 
get extraordinaire  de  la  marine,  1,300,000  sont  rotjet 
d'une  transposition  de  l'extraordinaire  à  l'ordinaire,  ana- 
logue à  celle  des   deux   ministères  cités   ci-dessus,  et 
-100,000  résultent  d'une  diminution  décidée  par  la  com- 
'^ssion. 
Tous  ces  détails  un  peu  arides  montrent  qu'en  somme'  la 
omission  s'en  est  tenu  à  des  changements  insignifiants, 
Test  lé  7  février  que  M.  de  Germiny  déposa  le  projet  de 
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budget  ;  les  8  et  1*7  juillet  suivant  les  rapports  de  MM.  H. 
Passy  et  A.  Gotiin,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
étaient  déposés  à  la  tribune  ;  cependant  ce  ne  fut  que  le 
B  novembre  que  la  discussion  puWiqu«  commença;  et 
quelle  discussion  !  La  discussion  générale  ôit  dose  sans 
qu'un  seul  orateur  ait  pris  la  parole;  et  le  vote  des  artides 
ait  lieu  pendant  six  séances,  sans  qu'on  puisse  citer  aucun 
débat  TëritaWement  important.  Inutfle  de  rappeler  que 
les  événements  du  2  décembre  ne  laissèrent  pas  le  temps 
à  TAssemblée  de  voter  l'ensemble  du  budget  des  dépen- 
ses, ni  à  plus  forte  raison  le  budgetdes  recettes. 

Pour  remédier  à  œt  état  de  choses  un  décret  présiden- 
tiel du  11  décembre  1851  a  ouvert  aux  ministres  un  crédit 
provisoire  de  309  millions,  et  autorisée  la  perception  des 
impôts  et  revenus  indirects  jusqu'au  !•'  avril  1852. 

IL  <—  Basque  de  Fbance. 

Nouvelles  sv^eursales.  —  Deux  nouvelles  succursales 
ont  été  établies  en  1851  :  l'une  à  Avignon,  par  décret  du 
31  décembre  1850,  et  l'autre  à  Troyes  par  décret  du  21  jan- 
vier 1851.  De  cette  sorte  le  nombre  total  des  succursales 
est  de  30(1),  dont  27  en  activité  au  3l  décembre  1851,  une 
(Troyes)  qui  a  commencé  à  fonctionner  le  15  janvier  1852 
et  deux  (  Reunes  et  Avignon)  dont  l'ouverture  aura  lieu 
prochainement. 

DividendeÈ,  —  Les  dividendes  distribués  par  la  ban- 
que à  ses  actionnaires  pour  l'exercice  1851 ,  ont  été  de  55  Ir. 
pour  le  !«'  semestre,  et  de  50  fr.  pour  le  second,  soit  105  fr. 
pour  l'année  entière. 

Opérations  ée  18&1 .  ^  Les  opérations  totales  de  la  ban- 
que de  France  et  de  ses  succursales  pour  l'année  1851, 
présentent  les  résultats  suivants  : 

Montant  d«t  Produit  brut 

opération*.  dit  opémlions. 

«.  .i;e  r opérations  comm.  h  Piiûs.  .'^49,768,470  2,«H,077  a* 

«.mJiî'  ;  Opér.  tv.  le  lré« .,  4a  viHo,  elc  i  ;15,000,000  2,037,026  78 

!l«it.i  J  P«*"*ï" •»»  accidentels »  M65,749  53 

oeoiru.  ^  Produits  fixes »  3,974.349    » 

Succursales 907,782,896  3,74 ljt3  t5 

1,592,551,366      f?,999,335  70 
(1)  Voir  VAnnumre  pour  f85f ,  page  446. 
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Les  opérations  oommerciales  à  Paris  comprenneui  : 

1*  L'esoomple  qui  y  entre  poor  on  total  de  359^29,903 
et  pour  un  produit  brut  de  1,471,302  fr.  80  c.  ; 

2»  Les  avances  sur  effets  publics  et  sur  lingots  qm,  pour 
«n  montant  d'opérations  de  47,885,676  fr.  obtenus  par 
l'établissement  central ,  ont  réalisé  un  produit  bmt  de 
367,633  fr.  25  c.  ; 

3»  L'escompte  des  bons  de  la  monnaie  et  des  bons  du 
trésor  qui,  pour  un  total  d'opération  de  142,152,891  fr., 
ont  réalisé  un  produit  brut  de  109,052  fr.  14.  c.  ; 

4*  Enfin  diverses  sources  de  produits  telles  que  la  vente 
de  l'or,  les  primes  sur  matières  d'argent,  les  droits  de  gar- 
de et  la  commission  sur  les  billets  à  ordre  qui  donnent  un 
produit  brut  total  de  163,089  fr.  05  c. 

Les  opérations  des  succursales  comprennent  : 

1«  L'escompte  du  papier  de  commerce  qui  a  atteint,  en 
1851,  le  chiffre  de  881,682,977  fr. 

^  Les  avances  sur  effets  publics  et  lingots  qui  montent 
à  22,707,000. 

Le  produit  brut  provenant  de  ces  deux  sources  de  re- 
venu est  de  3,711,133  fr.  et  le  bénéfice  net  de  1,885,009  fr. 

Le  total  des  effets  escomptés  tant  à  Paris  que  dans  les 
succursales  en  1851,  est  donc  de  1,241,412,880,  savoir  : 
699,625,425  pour  le  l«f  semestre  et  571,787,455  pour  le 
second.  Le  nombre  de  ces  effets  est  pour  l'année  enlière 
de  968,000. 

En  décembre  1851 ,  le  trésor  qui  n'avait  touché  sur  les 
75  millions  que  la  banque  doit  lui  prêter  aux  termes  des 
lois  du  5  juillet  1848  et  du  6  août  1850  que  50  milUons, 
a  encaissé  les  25  millions  restants,  ce  qui  porte  à  126  mil- 
lions la  somme  totale  des  prêts  consentis  par  la  banque  en 
sa  faveur,  savoir  : 

50,000,000  sur  bons  du  trésor  renouvelables  de  3  en  3 
mois,  et  75,000,000  sur  rentes  transférées  à  la  banque. 

Les  échéances  de  ce  dernier  prêt  tombent  aux  15  avril, 
15  juillet  et  15  octobre  de  l'année  courante  1852. 

La  banque  a  aussi  consenti  à  prêter  à  la  ville  de  Paris  la 
somme  de  20  millions  sur  laquelle  celle-ci  a  déjà  touché 
■iO  millions. 

effets  en  soufftance,  —  En  1848,  on  se  rappelle  qu'il  y 
jusqu'à  77  raillions  d'effets  tombés  en  souifhince.  On 
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en  a  passé  depuis  pour  4,451, 06()  fr.  par  protlu  et  pertes, 
et  non-fteulement  tout  Texcédatit  e»^  rentré,  mais  encore 
sur  la  somme  cit'e  plus  haut  et  regardée  comme  perdue, 
on  a  remboursé  1,395,045,  ce  qui  réduit  les  effets  impayés 
en  1848,  à  3,055,955  fr.  Tout  porte  à  croire  que  cette 
somme  diminuera  encore  d'une  manière  importante. 

Numéraire.  —  Pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
1851,  le  numéraire  en  caisse  a  augmenté ,  et  atteint  (le  2 
octobre)  la  somme  de  626  millions,  soit  155  millions  d'ac- 
croissement depuis  le  commencement  de  l'année.  A  partir 
du  commencement  d'octobre  la  réserve  métallique  a  baissé 
et  était  au  31  décembre  vers  566  millions ,  ce  qui  lait  une 
baisse  de  60  millions. 

Portefeuille»  —  Le  portefeuille  a,  an  contraire,  diminué 
jusqu'en  octobre  de  150  millions  à 92,  soit  de  58  millions; 
et  depuis  cette  époque  remonté  à  130,  soit  38  millions 
d'augmentation.  Cela  montre  Tinfluence  de  l'absence  d'af- 
faires sur  la  réserve  des  banques. 

Circulation,  —  La  masse  des  billets  au  porteurs  en  dr- 
calation  a  augmenté  de  507  millions  à  595,  soit  de  88  mil* 
lions  (1). 

Comptes  courants.  —  Les  comptes  courants  des  parti- 
culiers ont  atteint  154  millions  à  la  fin  d'octobre,  et  depuis 
sont  revenus  à  147.  Au  commencement  de  l'année  1851, 
ils  ne  montaient  qu'à  103  millions,  et  leur  minima  a  été 
de  91  millions  (20  mars). 

Caisses.  —  Le  mouvement  des  caisses  a  donné  les  résut* 
tats  suivants  : 

Espèces 9eOJ7.%700 

BilleU 4,793,085,300 

Viremeots 8,168,107.200 

ToUI 13,946,«i8,S0O 

Banques  des  colonies.  —Une  loi  des  25  avril, 26  juin  et 
Il  juillet  1851,  a  posé  les  bases  de  l'organisation  des  ban- 
ques coloniales  fondées  par  la  loi  du  30  avril  1849 (art.  7.) 
Ces  banques  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
1»  Banque  de  la  Martinique;  capital,  3  millions  divisés 

(1)  Il  est  fortregrelUble  qae  Vadminisf  ration  de  I» banque  ne  livne 
vas  à  la  publicité  le  &^i9\\  par  coupures  des  dissions  de  billets. 
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•B  ^/HQO  actions  nominatives  de  SfK)  fr.  chaque;  durée  : 
ao  ans;  siège  à  Saint-Pierre  ; 

7p  Banque  de  la  Guadeloupe  ;  cspital  3  millions^  divisés 
esk  4»^000  actioos  nominatives  de  500  tr.  chaque  ;  dorée  : 
90  ans  ;  siège  à  la  Pointe-à-Pitre; 

3^  Banque  de  rUe^e-la-ftéuniea;  capital  3  millions,  di- 
visés ea  6,000  actions  nominative  de  500  francs  chaque  ; 
durée  z30  ans;  siège  à  Saint-Denis; 

4*  Banque  dé  la  Guyane  ;  capital  70<)^000  francs^  divisés 
ea  4,400  adions  nominatives  de  500  fr.  chaque  ;  durée  : 
SO  .ans;  siège  à  Cayenne. 

Les  opérations  de  ces  banques  sont  l'escompte,  l'encai»- 
tuamBij  la  ganie  des  titres»  lingets ,  etc. ,  et  rémission 
das  hâlets  payables  au  porteur  età  vue,  des  billets  k -ot- 
4^ .,  etc.  Les  effets  escomptés  sont  k  deux  signatures  au 


Les  billets  au  porteur  et  à  vue  sont  reçus  comme  mou- 
une  légale  dans  toute  retendue  de  chaque  ooloûie.  Les 
cçMiiKwsaoBtdeSOO,  100  et  25  û*ancs.  Le  montant  aocu* 
mule  des  billets  en  circulation,  des  con^ptes  courants  et  des 
aotiies  dettes  de  la  banque  ae  peut  excéder  le  triple  du  ca- 
illai ;io«al  réalisé.  Le  montant  des  billets  en  circulstiofi 
pa  ^eut,  ea  aucun  eas,  excéder  le  tr^le  de  rencaisse  mé- 
trilique. 

Nous  nous  abstiendrons  de  rétlenoos  mr  ces  dispo»- 
ttoaa;  il  7  aurait  pour  nous  beaucoup  larop  à  redire  à  un 
système  où  Tintervention  gouvernementale  semble  '  le 
disputer  k  l'abus  de  la  centralisation  pour  empêcher 
les  bons  effets  des  institutions  de  crédit  de  se  produire. 

I^an^ue  de  V Algérie.  —  On  a  également  £ondé  une  ban- 
que à  Alger  au  capital  de  3  millions,  divisés  en  6,ri00  ac- 
tions nominatives  ou  au  porteur  de  500  fr.  chaque.  La 
âurée  est  de  20  ans.  Les  billets  de  cette  banque  ne  sont 

{las  reçus  à  l'instar  de  la  monnaie  légale/comme  cela  a 
ieu  pour  les  colonies;  en  revanche ,  c  est  k  accord  avec.le 
ministre  des  finances  que  le  taux  de  l'escompte  est  fixé. 
21  est  arrêté,  quant  à  présent,  à  6  p.  0/0.  Les  billets  en  cîr- 
n  sont  par  coupons  de  lyOOO,  ôOQ,  100  et  50  francs, 
antres  conditions  sont  k  peu  près  les  mêmes  que  pour 
banques  coloniales  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
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m.  EOURSE. 

Par  denx  fois  le  5  p.  Ojià  a  semblé  vouloir  attaûuire  la 
pair  eu  iS51  ;.  ce  n'est  qo-'à  la  troisiàne  qv'ilr  Va  dépwié 
de  3  francs  à  la  suile  des  événeniente  dH  2  déce&obve. 

La  pfemière  fois^  c'était  en  février  ^  des  cseomptes  trèfr- 
coBsidérables  venaient  déranger  ckaque  jauc  la  plan  des 
caissiers  ;  à  rapproche  du  détachement  de&  coupons  mv- 
tout,  les  rentes  escomptées  atteignaient  des  psoportioBS 
vraiment  colossales;  le  5  p.  0/0  a  fait  97  fr.  2&c.;  puis 
unç  réaction  assez,  vi^  l'a  ramené  ea  mai  au-dessous  êe 
90  francs,  à  89.  30. 

En  août  il  est  reveau  à  96  fr.  20  c,  par  suite  des  radiais 
que  Ton  pfcsumait  avoir  lieu  plus  tard  pour  le  compta  des 
déposants  aux  caisses  d'épargne;  on  se  rs^pelle  que  ia 
BOttveUe  loi  limitant  à  loOO  fr.  (intérdu  et  capital)  le 
maximum,  des  dépôts^  le  surplus  devait  élre  retiré  avant 
le  M  déeemJMre  1861 ,, sinon  converti  d'olfice  en  raatee  5 
p.  0/0^  achetés  à  la  bourse  pour  le  compte  des  d^posanli. 
Oa  comprend  Tinfluenco  de  cette  disposition  sur  le  mat- 
çlié.  Le  5  p.  0/areU>mJ»a  de  nouveau  au-dessou»  de  90^  ^ 
Le  2  décembre  IfinGevtiCude  des  événements  le  âittautaer 
à  89  fr.  10  c.  ;  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  Vm^ 
née  les  rentes  noontèireni  presque  sans  interruptiea^    . 

Vécart  entre  la  3  p.  (^  et  le  S.  p.  0/0  a  été  en.  sefi- 
temttfe  ait  plat,  bas  qu'oa  Tait  jaanais  ^u;  an  moansnt 
tes  deux  reutes  étaient  (relafeiveaunià  tenra  coupoaa  d'à»* 
réragaa)  aux  mêmes  prix.  De|>ttiây  la  fiEirte  hautm  a^coalv»- 
bué  à  £mre  remanieF  L'écast^et  te  3t  dâceaobro  iattA>il 
ébÊÔX  à  il  fr.  21  G.  ^  e'estràrdire  qua^pauraehetar  ft  fraaai 
.de  KBtes  en  3  p.  O/o  il  faklait  (eu  égard  auxépoqaea  as»* 
peetives  auxquelles  se  paient  tes  oonpons  dea  deux  seaaM) 
pafer  11  fr.  21  c.  de  phis  que  si  c'était  dn  5  p.  0/<r«.  Gala 
résulte  principalement  des  éventualités  de  convenaan  fui 
nnt  tovgours  plus  probables  lorsque  tes  rentes  auatent 
fue  quand  elles  baissent  ou  cestoitstatiannaiFts»^ 

Nous  donnons  ^  ainsi  que  noa&  rayons  fsdl  daaai  )m 
JmmuairêA  précédenls^.  lea  plua  haota  et  plus  baa  aaiMa 
mensuels  des  restes  &  p.  0/0  et  a  p.  0/0^  et  te»  paaaiaaft> 
plus  bauts^  ptas  bas^  et  derate»  conn  del'aBaéapoHr  im 
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fonds  publics  firançais  et  étrangers,  actions  de  chemins  de 
fer  et  autres  entreprises  industrielles  qui  sont  habituelle- 
ment cotées  à  Paris.  11  est  inutile  de  faire  observer  que 
nous  n'avons  pris  que  les  cours  au  comptant. 

N,  B.  Depuis  que  l'article  sur  les  chemins  de  fer  fran- 
çais a  été  imprimé  (V.  page  195),  diverses  décisions  im- 
portantes ont  été  prises  relativement  à  ces  voies  de  com- 
munication; voici  ce  qui  regarde  les  principales. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  —  Cette  voie  a  été  ad- 
jugée directement  à  une  compagnie  de  capitalistes ,  en 
vertu  d'un  décret  du  5  janvier.  Cette  société  s'engage  à 
rembourser  à  l'État  114  millions  pour  les  avances  déjà 
faites.  L'emploi  de  ces  114  millions  est  ainsi  fixé  :  49  se- 
ront donnés  à  la  compagnie  d'Avignon  en  guise  de  sub- 
ventioUf  et  65,  viendront  soit  atténuer  l'importance  de  la 
dette  flottante,  soit  permettre  d'exécuter  d'autres  grands 
travaux.  La  compagnie  se  charge  d'achever  tous  les  tra- 
vaux moyeimant  une  concession  de  99  ans  à  partir  de 
1956.  Une  garantie  d'intérêt  de  4  p.  0/0  sur  un  capital 
qui  ne  peut  excéder  200  millions  a  été  consentie  par 
l'État  en  foveur  de  la  société  pendant  les  50  premières 
années. 

Après  les  15  premières  années  l'Etat  vient  en  partage 
pour  les  bénéfices  excédants  8  p.  0/0  du  capital  dépensé. 

La  société  s'est  constitué  un  capital  de  200  milUons 
divisés,  80  millions  en  obligations  de  1,000  francs,  n'ayant 
droit  qu'à  un  intérêt  de  6  p.  0/0  et  au  remboursement 
d'nne  somme  fixe  ;  et  120  millions  en  240,000  actions  de 
500  firanos,  ayant  droit,  après  l'intérêt  et  l'amortissenient 
des  obligations  prélevées,  à  la  totalité  des  bénéfices  nets, 
sauf  les  droits  de  l'Etat  mentionnés  plus  haut,  et  à  la 
propriété  do  chemin  dans  les  limites  fixées  par  le  cahier 
des  charges. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  ^  L'a4Juâication  de 
ce  chemin  de  fer  a  eu  lieu,  aux  termes  de  la  loi  du  1*'  dé- 
cembre 1851,  le  3  janvier  avec  publicité  et  concurrence. 
Deux  compagnies  se  sont  présentées,  l'une  a  consenti  à  un 
rabais  (sur  le  chiffre  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État) 
des  iOjO5O,000  fr.  (MM.  Séguin,  frères,  et  oooip.),  et  l'an- 
^  de  11,000,000  (MM.  Genissieux,  Boignes^.  etc.,  etc.); 
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cette  deruièie  a  en  coiiséqueuco  été  déclarée  adjud "cataire* 
Cette  •compagnie  doit  achever  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon 
à  ses  frais,  risques  et  périls.  L'État  lui  garantit  pendant 
50  ans  5  p.  0/0  d'intérêt  et  l'amortissenient  d'une  somme 
de  30  millions  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter.  La  con- 
cession est  de  99  ans.  Ainsi  que  pour  le  chemin  de  Lyon, 
au-dessus  de  8  p.  0/0  l'État  vient  en  partage  des  bénéûcôs 
nets  excédants.  La  dépense  totale  pour  achever  cette 
ligne  est  évaluée  à  114  millions^  ainsi  fournis  ; 

Subvention  de  l'Èlat , 49,000,000 

Emprunt  à  5  p.  O/o  0ar&nti  par  TÉtal 30,000,000 

Actions  à  émettre....... 35,€00,000 

1Ï4 ,000,000 

Ciiemin  de  fer  de  eeiniure  autour  de  Paris.  —  Un  dé- 
cret du  10  décembre  1851  a  autorisé  la  construction  et  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  ceinture  attendu  depuis  si 
longtemps. 

Les  compagnies  réunies  de  Rouen,  d'Orléans, de  Stra»* 
bourg  et  du  Nord  et  l'État  pour  le  chemin  de  Lyon  ont 
soumissionné  ce  chemin  qui  sera  construit  par  l'État  en 
deux  années.  La  somma  évaluée  nécessaire  pour  celte 
œuvre  est  5  millions  ;  chacun  des  5  intéressés  mentionnés 
ci- dessus  y  contribue  pour  un  million.  Le  chemin  ne  Itera 
pas  le  tour  de  Paris  ;  il  partira  de  la  gare  des  BatignoUes 
et  se  dirigeant  d'abord  vers  le  Nord ,  puis  vers  l'Est,  et 
enfin  vers  le  Sud,  il  se  terminera  à  la  ligne  d'Orléans  La 
durée  de  la  concession  est  de  99  ans. 

Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  de  Vole  à  Salins. 
Ces  deux  tronçons  ont  cté  concédés  à  deux  compagnies 
distinctes.  Le  premier,  auquel  il  faut  ajouter  un  embran- 
chement sur  Gray, est  adjugé  pour  99  ans;  la  ligne  princi- 
pale, Dijon  à  Besançon,  est  de  90  kilomètres,  et  sera  ache- 
vée en  a  ans  >  l'embranchement  sur  Gray,  qui  aura  une 
longueur  de  35  à  39  kilomètres ,  ne  sera  obligatoire  pour 
la  compagnie  que  dans  le  cas  où  il  sera  pourvu  dans  un 
délai  de  trois  années  àl'exéeutiou  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Dizier  à  Gray.  La  société  a4judicataire  a  le  droit 
de  contracter,  sous  la  garantie  de  l'titat,  un  emprunt  de 
4  millions  qui  serait  porté  à  5,500,000  fr.  si  elle  exécu- 
tait l'emhranchpment  sur  Gpay«  En   outw,  elle  jmira 
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d'une  garantie  d'intt!Tét  de  4  p.  0/0  sur  un  capital  tle  13 
millions  pour  la  lign«  principale^  et  de  4,600,000  fr.  pour 
l'embranchement.  Gela  fait,  en  réunissant  emprunt  et  ca- 
pital, 16  millions  pour  la  ligne  principale  et  6,100,000  Cr. 
pour  Tembranchement ,  soit  23,100,000  fr.  pour  la  ligne 
entière,  ce  qui  porte  le  kilomètre  à  environ  175,000  fn 
Hcmarquons  que  cette  compagnie  n'aura  pas  besoin  de 
matériel,  ayant  le  droit  de  se  servir  moyennant  loyer  de 
celui  de  la  ligne  de  Lyon. 

La  ligne  de  Dôle  à  Salins,  de  37  kilomètres,  est  concédée 
pour  99  ans  à  un  simple  particulier.  Elle  donne  droit  à 
une  garantie  d'intérêt  de  la  part  de  l'État  portant  sur  un 
capital  de  7  millions;  la  compagnie  devra  avoir  un  nu- 
tériel  propre  ;  le  prix  d'un  kilomètre  se  trouve  atteii^ 
dre  environ  189,000  fr.  ;  le  chemin  est  à  une  seule  voie. 

Alphonse  Courtois. 

TablBAO  ait  fhÊciuaîimè  ntensuellet  des  têntei. 

5  p.  •/•.  t  p.  %. 

Ueli»  Tphu  haut,  plut  Inm.  plui  haut  plut  baa. 

Janvier... M.M  94    »  58    m  '  5e.20 

Février 97.^5  96.15  58.50  87.60 

Mtn 96.90  93.75  58.05  57.70 

Avril 98.76  90    »  87.70  88.80 

Mai 91.85  89>30  56.60  55.90 

Juin 93.80  90.50  56.50  54.50 

Juillet 95.90  93.40  57.50  55.75 

Août 96.i0  94    »  57.50  56.10 

Septembre 94.46  90.75  56.60  65.86 

Octobre 99.25  89.65  56.35  55.90 

Novembre 93.15  89.90  56.90  55.70 

.   Décembre 108    »  89.16  67    »  54  75 

Tam.iav  âê8  variniionB  âfs  pHncipales  valeurs  cotées  à  Ui 
Bourse  de  Paris,  durant  l'année  1851. 

Darntar 

IWitomtiiittoD  det  valeura.  1*'  court.  Plut  haut  Plui  bat.  cour*. 

ki/%*fm 83    u  100    »  78    »  91     M 

4»/. 74.95  81.75  69.50  81.75 

Kt  II  que  de  France 3.945    »  S.620    m  9.090    »  3.565    * 

KtrUlSt-Germain....  4l0    »  833    »  390    »  53!(    » 

l^rifà  Yen.  (riv.  dr).  165    »  3l0    v  160    »  310    » 

--•       (riv.  «aucbeK  165    u  841  »95  160    m  936    n 

Paris  k  Orloani 867.50  1  050    ■  805    »  1.047*50 

Piaritk  Rouen 673.50  700    »  558  50  660    » 

llmitii  an  Havre 967.50  397.50  800    »>  SSO    » 

faon  àMtneilht...  193.66  960    »  188.78  960    » 

ibourghBàle 186.38  190    »  185    »  190    » 
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Dénomînatîon  des  Taleura.      l*'  cours.     Plus  liaiii.      Plus  ba<.  Dernière. 

Orléaus  à  Vierzoïi 401.25  507.50  385    »  507.50 

Orlf'aiis  a  Bordeaux .. .       400    »  427. 5U  3Ô5    »>  427.50 

Nord 480    »  581.25  447.50  581.25 

Paris  â  Sirasbourg.   ..       3^2.50  475    «  345    »  475    » 

Tours  à  Naiiles 248.75  300    »  245    »  300     » 

MoiUereaua  Troyes...         02.50  132. .50  90    »  130    » 

Dieppe  et  Fécamp  ....        195    m  220    »  190    »  220    » 

Amiens  à  Boulogne...       217.50  201.25  215    »  290    » 

Bordeaux  à  la  Te8ld...         4U    »  65    m  30    »  65    » 

5  p.  °/o  napolilaiii 99    >»  101     «  93.50  100.75 

—  romain  (anc.)...  •       761/2  90    »  723/8  881/2 

—  —    (nouv.)  ..         761/8  91     »  731/4  891/2 

—  belge 997/8  103    «  99    «  1021/4 

—  piémontais 8450  92    »  78    »  91.40 

Obi.  piém.  1834 965    u  1.000    >j  920    »  990    » 

•^      ^     1849 937.50  942.50  865    »  950     u 

—  —    1851....!.           »  985    >•  850    »  940    » 
3  p.  «/«  ex(.  espagu...         381/4  423/8  361/2  423/8 

d»  int.  espagti 33 1/4  391/i  313/4  391/4 

Aoiiuitét  de  Ha!ti....       170    »  170    »  liO    »  150    u 

2  1/2  "/a  hoilaudais...         59    »  6 H/2  583/8  601/2 

4 1/2 -A,  russe »  103    «  93  5/8  10|  3/4 

Vieilltî-Monlagne 2.775    »  3.225    «  2.503    »  8.200    » 

Stolberg 60i    »  825    »  605    »  822.50 

llonceoux-surSambre.    i.425    »  1.475    »  1.350    m  1.3du    » 

Aveyron  (DecazcviUe).    2.300    »  2  300    »  2.000    »  » 

Comptoir  dVscumpIc.       425    »  SiO    w  42o    »  530    » 

Caisse  Kéchct  DetlM)mas.       375    »  440    »  375    »  440    » 

Gaz  anglais 4.700    »  5.000    »  4.200    »  5.000    m 

—  français 775     »  875     »  685     »  850     » 

^  de  Belleville 925    »  1.000    »  9i5    »  950    w 

^  parisien >»  1.440    »  1.1C0    w  1.140    » 

Glacer  d'Oiguies......    1.060    »  1.3U0    »  1.060    »  1  30'J    m 

Un  Maberly 580    »  715    »  .505    «  715    ». 

Un  G>iiin 455    »  5. -5    »  450    m  525    »» 

Nalionale-lnceudie....    10uo/ob.  102  0/ob.  950/yb.  102»/»  b. 

—  Vie 80/ob.  i0  5,8O/ob  2  0/ob.  4»5/80/,b 

Générale  Maritime....       60/ob.  100/ob.  OO/gb.  10»/ob. 

—  Incendie 2650/,)b.  4000/ob.  2650/ob.  400 %b. 

—  Vie 431/2'Vob  300/0  b.  «1/30/^,1,  »30«/Qb. 

Uniou-Inr^endie 27VoJ>.  450/ob.  270/ob.  45  %b. 

-*•      Vie 50A,p.  10/op.  80/on.  i%\K 

France- Incendie 30/ob.  2|0/ob  30/ob.  21  %b. 

Proviiience-lncendie ..           "  pair  l^/op.  pair. 

Phénix-Incendie 2.220    »»  2.500     »  2.100    »  2.5'JO     » 

Urbaine-incendie 50/ob.  150/j,b.  RO/^b.  15  %b. 

Conflauce-lucentlie... .       pnir.  lo/ob  pair.  pair. 

Union  de  poris  marit..    61/40/op  40'op.  «l/îo/op.  4%p. 

Lloyd  français  marit..       50/op.  2^fQh.  so/op.  2%d. 

Sécurité  maritime 80/^b.  12% b.  80/«b.  w 
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Doraut  cette  année  tous  les  esprits  ont  été  tendus  vers 
les  éventualités  de  1852,  dont  l'opinion  générale  s'est  plu 
à  grossir  les  dangers,  non-seulement  en  France^  mais 
dans  le  monde  entier.  Une  partie  de  la  force  vive  des  peu- 
ples et  des  gouvernements  s'est  trouvée  ainsi  annihilée. 

L'année  a  commencé  par  une  révolution  militaire  eu 
Portugal  ;  elle  a  été  close  par  une  révolution  militaire  en 
France.  Elle  s'est  accomplie  an  milieu  des  idées  de  paix 
internationale,  mais  elle  a  vu  surgir  vers  la  fin  des  senti- 
ments de  guerre  qui  ne  se  sont  pas  encore  traduits,  au 
moment  où  nous  écrivons  (15  mars),  en  hostilités,  mais 
simplement  en  précautions,  surtout  en  Angleterre  et  en 
Belgique. 

L'année  1S5I  comptera  dans  l'histoire  par  cette  ad- 
mirable exposition  de  l'industrie  de  tous  les  pecq>les,  qui  a 
eu  lieu  k  I^ondres,  et  par  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique à  travers  la  Manche.  Il  est  encore  dans  l'ordre 
des  choses  peu  probables,  mais  possibles  cependant,  que  les 
nations  les  plus  civilises  du  XIX*'  siècle  soient  entraî- 
nées dans  une  lutte  à  main  armée;  mais  il  est  certain  que 
les  résultats  de  l'exposition  univei*selle  et  du  développe- 
ment de  la  télégraphie  électrique  ont  déjà  été  et  seront 
de  rendre  tous  les  jours  moins  possible  une  pareiHe  cala- 
mité, concurremment  avec  les  autres  forces  physiques, 
intellectuelles  et  morales ,  dont  la  civilisation  est  aujour- 
d'hui dotée. 

I.  —  France, 

L'année  1851,  comme  les  deux  années  précédentes,  s'est 
aussi  en  grande  partie  passée  en  querelles,  en  récrimina- 
tions, en  intrigues,  en  luttes  de  partis,  en  conflits  d'au- 
torité; mais  encore  plus  que  l'an  dernier,  l'agitation  avait 
passé  de  la  population  bouillonnante  de  1848  et  encore 
troublée  en  1849,  aux  deux  pouvoirs  organisés  par  la 
Constitution,  et  issus,  l'un  de  l'élection  du  20  décembre 
i848  et  l'autre  de  l'élection  de  mai  1849. 
La  lutte  engagée  entre  le  Président  et  l'Assemblée  dans 
courant  de  I8S0,  excitée  pendant  la  prorogation,  cal- 


COUP   D'UùlL  SDR   L'AN.NtE    1851.  47c» 

mée  un  instant  par  la  sagesse  du  Message  (1)  du  Prési- 
dent, n'a  pas  tardé  à  être  reprise  et  à  se  manifester  par 
des  faits  significatifs  :  la  révocation  par  le  gouvernement 
du  commissaire  spécial  de  TAssemblée;  Temprisonnement 
de  M.  Mauguin,  en  vertu  d'un  arrêt  de  prise  de  corps 
pour  affaires  commerciales,  et  sans  autorii^ation  préalable 
de  l'Assemblée;  la  mise  en  liberté  de  ce  représentant,  et 
l'intervention  d'un  deS'  questeurs,  au  nom  du  pouvoir 
parlementaire  ;  la  suppression  du  commandement  du  gé- 
néral Changarnier,  investi  de  la  confiance  de  la  majorité; 
un  vote  de  non-confiance  (442  voix  contre  286)  contre  le 
ministère  du  31  octobre  1849,  dit  ministère  d'action,  le- 
quel avait  remplacé  le  ministère  tout-à-fait  parlementaire 
choisi  par  le  Président  après  son  élection  ;  le  choix  d'un 
nouveau  ministère,  dit  transitoire^  pris  à  rAméricaine  en 
dehors  des  notabilités  parlementaires  (2);  le  refus  par  l'As- 
iemblée  de  la  continuation  de  la  dotation  extraordinaire; 
le  discours ,  lors  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de 
Tonnerre  à  Dijon  (!«'  juin),  dans  lequel  le  Président  se 
plaignait  du  mauvais  vouloir  de  l'Assemblée ,  et  qui  se 
trouvait  amendé  par  celui  prononcé  à,  l'occasion  de  l'in- 
auguration du  chemin  de  Poitiers,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  s'étant  prorogée  du  10  août  au  4  novembre, 
la  lutte  s'est  arrêtée,  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé 
l'année  dernière,  pour  ne  reprendre  qu'à  la  rentrée. 

Dans  cet  intervalle  les  conseils  généraux  ont  eu  leur 
session  et  ont  eu  occasion  de  se  prononcer  sur  la  grande 
question  de  la  révision  de  la  Constitution,  sur  laquelle 
une  majorité  assez  diversement  composée  s'était  formée 
(446  pour,  278  contre),  mais  n'atteignant  pas  cependant 
le  chiffre  de  trois-quarts  voulu  par  la  Constitution.  Sur 
84  conseils  (la  Seine  n'ayant  p^^  de  conseil  élu  et  le  Gard 
n'étant  pas  compris  dans  ce  calcul),  49  ont  émis  simple- 
ment le  vœu  que  la  Constitution  fût  re visée  conformé- 
ment à  la  Constitution;  6  ont  demandé  la  révision  dans  le 

(I)  Voir  V Annuaire  pour  1851,  p.  456. 

(3)  Ce  miiiislère  a  fait  place  au  cubiuel  mi-parlemeit taire,  Fau- 
cher —  Baroche  —  Fouid,  lequel  a  cédé  la  place  en  octobre  au  mi- 
nistère Tborigo  y  —  Daviel,  lequel  a  fait  place,  le  9  décembre,  au 
iniuietèi*e  Morny  —  Suint-Arnaud. 
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plus  bref  délai  possible;  17  ont  voté  pour  la  révision  pure 
et  simple  ;  2  ont  rejeté  la  proposition  de  révision  qui  leur 
était  soumise  ;  3  (Eure-et-Loire,  Drôme  et  Isère)  n'ont, 
pas  voulu  émettre  de  vœux  politiques;  6  ont  réclamé  l'ab- 
rogation de  l'article  45  de  la  Constitution,  prononçant  l'in- 
compatibilité du  président  sortant  (Ariége,  Corse,  Creuse, 
Hautes-Pyrénées,  Pyrénées -Orientales,  Seine-et- Marne); 
I  (  Vaucluse)  a  d«'mandé  que  la  Constitution  fût  partielle- 
ment revisée ,  afin  de  raffermir  les  institutions  républi- 
caines. 

Cette  question  de  la  révision  a  occupé  une  grande  place 
dans  la  politique  de  Tannée.  Il  en  est  de  même  de  celle  du 
maintien  ou  de  l'abrogation  de  la  loi  électorale  du  31  mai 
1850.  Suivant  une  statistique  émanée  du  ministère  de  l'in- 
téiûeur,  cette  loi  avait  éliminé  2,808,000  électeurs  de  la 
liste  selon  la  loi  du  suffrage  universel  du  15  mars  iH49, 
votée  par  la  Constituante  et  comprenant  9,618,000  élec- 
teurs. Cette  loi  était  combattue  par  l'opposition  des  répu- 
blicains modérés  et  de  toutes  autres  nuances,  par  quelques 
membres  de  la  droite  marchant  avec  M.  Larochejaque- 
lein,  elle  était  soutenue  par  la  majorité  dite  réactionnaire, 
et  par  le  pouvoir  jusque  vers  la  fin  de  la  prorogation,  épo- 
que où  M.  le  Président  de  la  République  jugea  convenable 
d'en  proposer  l'abrogation ,  ce  qui  amena  la  retraite  du 
ministère  auquel  la  présence  de  l'honorable  M.  Faucher 
donnait  un  caractère  mi- parlementaire. 

Quelques  organes  de  la  presse  et  quelques  hommes  poli- 
tiques ont  encore  voulu  occuper  l'opinion  publique  de  la 
fusion  des  deux  familles  de  Bourbon  et  d'Orléans,  en  vue 
de  l'éventualité  de  retour  au  système  monarchique  ;  mais 
cette  question  n'a  jamais  paru  acquérir  l'importance  des 
deux  que  nous  venons  de  citer,  ni  celle  qu'a  eue  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pouvoir  serait  continué  par  un  moyen 
quelconque  à  M.  le  prince  Louis  Bt)naparle  ou  donné 
?oit  à  M  le  prince  de  Joinville,  dont  la  candidature 
commençait  à  se  dessiner  quelque  temps  avant  le  2  dé- 
cembre, soit  à  tout  autre  candidat  qui  aurait  surgi  plus 
tard. 

En  1851  encore  plus  qu'en  1 850  et  au  fur  et  à  mesure  que 

niée  s'avançait  vers  la  fin,  on  redoutait  la  crise  politi- 
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que  de  1852  qui  pouvait  amener  selon  les  uns  et  devait  for- 
cément amener  selon  les  autres  un  cataclysme  social.  De 
part  et  d'autre  il  y  a  eu  de  l'exagération  :  les  uns  faisant, 
pour  1862,  des  menaces  supérieures  au  mal  qu'ils  au- 
raient pu  accomplir,  les  autres  redoutant  ou  affectant  de 
redouter  plus  de  dangers  qu'ils  n'en  entrevoyaient  réelle- 
ment. Somme  toute,  la  France  a  eu  le  cauchemar  et  elle 
a  senti  sur  sa  poitrine  haletante  le  spectre  de  1852. 

A  la  rentrée,  M.  le  Président  de  la  République  a  sou- 
mis à  l'Assemblée  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai,  qui  n'a 
plus  été  maintenue  qu'à  la  faible  majorité  de  35S  contre 
347.  L'Assemblée  a  ensuite  voulu  discuter  la  loi  de  res- 
ponsabilité présidentielle;  et  elle  a  été  saisie  par  ses 
questeurs  d'un  projet  de  loi  spécifiant,  plus  que  la  Consti- 
tution, le  droit  pour  le  parlement  de  requérir  l'armée. 
Cetib  question  a  été  chaudement  discutée  dans  la  séance 
du  n  novembre,  à  la  fin  de  laquelle  408  votants  contre  300 
ont  rejeté  la  prise  en  considération. 

A  partir  de  ce  moment,  il  régnait  à  l'Assemblée  une 
anxiété  qui  ne  semblait  pas  partagée  par  l'opinion  publi- 
que. Un  article  du  Constitutionnel,  du  23  novembre,  signa- 
lait des  conspirations  au  sein  de  l'Assemblée.  Les  Débats 
lui  répondaient  en  disant  :  «  Nous  ne  relèverons  pas  tous 
les  commérages  avec  lesquels  le  Constitutionnsl  a  bAU  Fon 
acte  d'accusation.  »  Le  27,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, s'adressant  à  une  i^union  convoquée  pour  la  dis- 
tribution des  croix  d'honneur  aux  exposants  français  à 
Londres,  s'élevait  contre  «  les  idées  démagogiques  et 
ontre  les  allucinations  monarchiques,  troublant  là 
rande  République  française,  et  l'empêchant  de  vaquer  à 
ses  véritables  affaires  et  de  réformer  ses  institutions.  » 

En  dehors  des  pouvoirs,  les  esprits  étaient  flottants  et 
ncrédules  sur  les  événements  qui  se  préparaient,  lorsque, 
le  2  décembre,  au  matin,  la  population  de  Paris  put  lire,  en 
s'éveillant,  les  décrets  et  les  proclamations  du  Président, 
par  lesquels  l'Assemblée  était  dissoute,  l'état  de  siège  pro- 
clamé, la  loi  du  31  mai  abrogée^  l'armée  chargée  de  main- 
tenir l'ordre.  Cl  le  peuple  franç;ii3  appel(^  à  dire,  par  oui  ou 
par  non,  s'il  voulait  c(»ntinuer  pour  dix  ans  la  présidenc<' 
à  M.  Loui. -Nsipoli'on  IVmapqrtc  o.i  le  (iharyer  de  faire  \tn*f 
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C^ottstituUou  sur  les  bases  de  celle  du  cousulat,  avec  un 
chef  du  pouvoir  responsable  pour  dix  ans;  un  conseil 
d'État  pour  proposer  les  lois  et  en  soutenir  la  discussion  ; 
UQ  Gprps  législatif  pour  les  discuter  et  les  voter  ;  un  séaat 
«  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  liber- 
tés publiques.  » 

Des  résistances  qui  laisseront  de  douloureux  souvenirs, 
surgirent  à  Paris  et  dans  beaucoup  de  départements,  à 
la  suite  de  ce  coup  d'Etat.  La  force  armée  les  surmonta 
tpês-facilement,  et  le  20  décembre,  le  Président  recueillait 
sept  millions  et  demi  de  sutfrages,  qui  l'investissaient  de 
la  dictature  et  du  pouvoir  constituant. 

Après  avoir  rappelé,  en  termes  aussi  neutres,  aussi  dé^ 
colorés  que  possible,  les  événements  politiques,  nous 
allons  rappeler  quels  ont  été  les  fdits  économiques  que 
ttous  devons  enregistrer  au  compte  de  1851. 


Parmi  les  travaux  de  l'Assemblée,  se  trouvent  ;  une  loi 
relativement  asisez  libérée  sur  le  régime  douanier  entre 
la  métropole  et  l'Algérie  ;  une  loi,  depuis  longtemps  atten- 
due, sur  le  jcégime  de  la  propriété  dans  ce  même  pays  ; 
et  une  loi  très- libérale  sur  le  roulage. —  Deux  autres  lois 
ont  enfin  autorisé  le  Gouvernement  à  concéder  à  des 
compagnies  la  ligne  de  l'Ouest  et  la  ligne  plus  importante 
de  Lyon  à  Avignon. 

L'Assemblée  a  encore  discuté  et  voté  une  très-innocente 
loi  sur  l'organisation  des  comices  agricoles,  des  chambres 
et  des  conseils  d'agriculture  ;  une  loi  instituant  des  ban- 
ques coloniales  ;  deux  lois  sur  les  Monts-de-Piété  et  sur 
les  Hospices  et  les  Hôpitaux;  et  entln,  une  loi  sur  les 
sucres,  qui,  après  avoir  été  péniblement  élaborée,  ne 
pourra  peut-élre  pas/mème  être  appliquée. 

En  ajoutant  à  cette  énumération  l'enquête  sur  les  bois- 
sous,  et  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  pour 
une  réforme  douanière,  après  une  discussion  étranglée,  et 
cet  étonnant  mais  pitoyable  discours  de  M.  Thiers,  nous 
Hurons  dit  toute  la  besogne  tconcmique  de  cette  A^^sem- 
Wée  qui  votait,  vers  la  lin  de  l'année  précédente,  une 
^gravfiiion  des  lois  d'usure,  et  qui  naîtra  drrj'i.MiK'nt 
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pas  brillé  par  sou  intelligence  pour  les  intérêts  positifs  du 
pays. 

La  loi  sur  le  commerce  de  rAlgêrie  proclame  la  liljerté 
du  commerce  entre  la  métropole  et  la  colonie^  pour  plu- 
sieurs produits  :  la  franchise  est  accordée  pour  les  bestiaux, 
les  céréales^  le  coton,  le  cuivre,  les  fontes,  les  fruits,  les 
gommes,  les  graisses,  les  huiles,  les  laines,  les  sels,  etc., 
articles  par  le  sol  de  l'Algérie;  elle  est  accordée  pour  les 
produits  actuellement  fabriqués  dans  le  pays,  tels  que  : 
armes  damasquinées,  burnous,  sellerie,  tapis  algériens,  etc., 
qui  sont  fort  insignifiants.  ~  La  loi  sur  la  propriété  en 
Algérie  est  assurément  un  progrès;  mais  comme  elle  est 
loin  d'offrir  une  garantie  suffisante  au  capital  et  au  tra- 
vail contre  les  empiétements  administratifs,  il  faudra 
bientôt  y  retoucher. 

La  loi  sur  la  police  du  roulage  afi'raiichit  cette  partiô 
de  l'industrie  des  transports,  d'une  réglementation  tracas- 
sière  et  reconnue  inutile,  qu'avaient  établie  les  lois  de 
1802,  i9M  et  1806.  Les  voitures  suspendues,  ou  non,  peu- 
vent maintenant  circuler  sur  les  routes  sans  aucune  con- 
dition de  poids  et  de  largeur  de  jantes.  La  liberté  du  rou- 
lage n'est  pourtant  pas  complète,  car  il  y  aura  encore 
détermination  par  les  règlements  de  la /orme  des  moyeux, 
des  essieux,  des  bandes,  des  clous,  plus  du  maximum  des 
chevaux  d'attelage,  etc.,  plus  des  mesures  de  police.  La 
loi  n'en  est  pas  moins  un  grand  progrès,  dont  i'homieur 
revient  à  la  commission  qui  l'a  élaborée,  et  notamment 
au  secrétaire  de  cette  commission,  M.  Dupuit,  ingénieur 
en  chef  de  la  ville  de  Paris.  Chose  remarquable,  cette  loi 
n'a  soulevé  aucune  opposition  à  l'Assemblée,  mais  il  faut 
dire  qu'elle  n'a  été  acceptée,  sans  discussion,  qu'à  la  faveur* 
des  émotions  de  la  politique. 

La  loi  du  chemin  de  l'Ouest  a  désigné  la  coni|t.i^>iiie 
concessionnaire.  Celle  du  chemin  de  Lyon  à  Avi^nion  a 
simplement  autorisé  la  concession  qui  a  été  faite  posté- 
rieurement à  l'année  1851. 

La  loi  sur  les  comices  agricoles,  les  chambres  et  les 
conseils  d'agriculture,  n'est  pas  trop  réglementaire,  et  le 
commentaire  qu'eu  a  donné  M.  Buffet^  sous  forme  d'in» 
struction  aux  préfets,  a  été  écrit  dans  cet  excellent  esprit 
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qui  a  dicté  cette  maxime  de  Quesna^y  :  «  Ne  pas  trop  gou- 
verner !  »  En  revanche  la  loi  sur  les  banques  coloniales 
pourrait  nous  inspirer  la  réflexion  contraire.  Les  lois  sur 
les  Monts-de-Piété  et  sur  les  Hospices  et  Hôpitaux,  tout 
en  laissant  beaucoup  à  désirer,  éclaircissent  et  régulari- 
sent le  régime  de  ces  établissements.  Quant  à  la  loi  sur 
les  sucres,  il  est  maintenant  douteux  qu'elle  soit  appliquée. 
D'abord,  l'Assemblée  n'a  pas  tardé  à  se  déjuger  elle-même 
et  à  voter  une  contre-loi^  pour  laisser  dans  le  statu  quo 
la  tarification  de  l'esprit  de  mélasse  de  lietterave  que  Ton 
avait  taxé  à  l'instar  des  autres  esprits.  En  second  lieu,  an 
décret  récent  en  ajourne,  au  l^^  juillet,  l'application  qui 
aurait  dû  commencer  le  l«'  janvier,  à  cause  de  l'incerti- 
tude que  présente  le  saccbarimètre,  sur-  lequel  le  législa- 
teur avait  compté  pour  mesurer  la  richesse  des  produits 
(V.  à  l'article  Production  du  sucre  de  betterave  en  France, 
inséré  dans  ce  volume). 

L'honorable  M.  Sainte-Beuve  a  fait  une  série  de  propo- 
sitions tendant  à  une  réforme  douanière  :  ces  propositions 
étaient  plus  ou  moins  susceptibles  d'amendement;  mais 
elles  avaient  surtout  le  mérite  de  poser  nettement  une 
grande  question.  La  majorité  protectioniste,  qui  s'est  re- 
crutée dans  tous  les  partis,  a  abusé  de  sa  force  numéri- 
que;  elle  n'a  laissé  mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour, 
que  pour  donner  à  M.  Thiers,  son  organe,  l'occasion 
d'exposer  à  la  tribune  une  série  de  théories  plus  étroites 
les  unes  que  les  autres,  et  de  faire  le  procès  à  l'école  éco- 
nomique et  libérale,  sans  faire  grâce  ni  à  Adam  Smith, 
ni  à  Robert  Peel  ni  à  M.  Gobden.  Sur  6^7  votants,  428  ont 
refusé  la  prise  en  considération. 

De  l'enquête  sur  les.  boissons,  il  n'a  été  tiré  aucune  con- 
séquence, et  cette  grave  question  est  toujours  pendante. 
Plus  d'une  fois  pourtant  l'idée  de  supprimer  cet  impôt, 
ainsi  que  l'octroi  des  villes ,  a  été  attribuée  au  chef  de 
l'État  ;  mais  ce  bruit  a  été  plus  d'une  fois  aussi  indirecte- 
ment démenti  par  le  ministre  des  linances. 

L'ensemble  général  de  la  situation  économique ,  tinaa- 
cière  et  industrielle  ne  semble  pas  avoir  été  (eu  progrès, 
e  le  mouvement  des  deux  années  précédentes  pou- 

H  le  faire  espérer.  Les  résultats  du  commerce  extérieur 
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sont  restés  au-dessous  de  ce  qu'ils  ont  été  l'an  dernier.  Lo 
compte  rendu  des  opérations  de  la  banque ,  déjà  si  res- 
treintes, dénote  également  une  diminution.  Le  produit 
des  impôts  et  revenus  indirects  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  de  l'année  dernière  ;  c'est-à-dire  bien  éloigné 
encore  du  chiffre  où  il  était  avant  1848,  et  où  il  attendra 
certainement  de  nouveau  avec  le  maintien  de  la  tran- 
quillité physique  et  le  retour  du  calme  moral,  conditions 
premières  d'un  progrès  ascensionnel. 

A  la  suite  de  l'exposition  de  Londres,  la  municipalité 
de  Paris  et  le  Gouvernement  ont  voulu,  par  une  fête 
donnée  au  Lord-Maire,  aux  membres  de  la  commission 
royale  qui  a  dirigé  cette  solemnité  et  aux  jurés  des  M* 
verses  nations,  reconnaître  l'hospitalité  anglaise  et  l'ac- 
cueil fait  à  nos  compatriotes.  Cette  fête  industrielle  et  in- 
ternationale a  eu  lieu  à  Paris,  à  THÔtel-de-Ville,  a^ecune 
grande  splendeur;  et  il  est  à  remarquer  qu'elle  est  sans 
précédent  dans  l'histoire.  C'est  un  grand  fait,  après  celui 
de  l'exposition,  que  la  présence  ùb  milliei:!  d'Anglais  fêtés 
à  Paris,  et  que  les  nobles  sentiments  exprimés  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  sur  les  bords  de  la  Seine,  par  un  lord  d'Angle- 
terre (lord  Granville),  interprète  de  son  Gouvernement, 
et  par  un  Lord-Maire  en  tête  du  corps  municipal  de  la  plus 
industrieuse  et  de  la  plus  grande  cité  du  monde. 

Au  commencement  de  l'année,  une  certaine  panique  re- 
lative à  la  dépréciation  de  l'or  s'était  emparée  des  esprits. 
Partie  de  la  Hollande  où  on  avait  jugé  sage  de  renoncer  à 
fixer  le  rapport  légal  de  l'or  et  de  l'argent,  cette  panique 
avait  traversé  la  Belgique  pour  se  prolonger  jusqu'en 
Espagne  et  en  Portugal,  où  des  édits  assez  ridicules  ont 
été  rendus  en  prévoyance  de  l'inondation  de  l'or  français, 
et  où  on  a  jadis  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
exportateurs  d'or.  M.  Fould,  ministre  des  finances,  ayant 
nommé  une  commission  pour  temporiser,  la  panique  s'est 
dissipée,  et  la  commission  a  jugé  qu'il  n'y  avait  encore 
rien  à  faire. 

Deux  nouveaux  traités  pour  garantir  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire  ont  été  passés  ;  l'un  avec  le  Portugal, 


l'antre  avec  od  pays  beaucoup  plus  important^  I^Vii|^Ik- 
tene.  A  cette  heare,  cette  espèce  de  propriété  e$t  doiic 
I^^lement  assurée  en  Fraoce,  en  Angleterre,  m  Espagne, 
en  Portugal,  dans  le  Hanovre  et  les  Etats-Saides.  Restent 
les  moyens  d'exécution,  c'est-à-dire  la  surveillance  que 
les  libraires  associés  feront  bien  d'organiser  pour  rendre 
ces  traités  effectifs  et  profitables. 

—  Un  grand  nombre  de  mesures  éconmniques  ont  été 
prises,  depuis  le  2  décembre,  par  le  Président  de  la  Répu- 
bliqtie  inTesti  d'un  pouvoir  suprême  et  constituant.  Mais 
comme  nous  ne  devons  indiquer  ici  que  le  petit  nombre 
de  celles  qui  ont  été  décrétées  pendant  la  fin  de  Tannée , 
nous  n'avons  à  rappeler  qoe  la  promulgation  de  la  loi 
dn  chemin  de  Lyon  à  Avignon ,  votée  d'urgence  par 
l'Ansemblée  législative,  le  i"  décembre  1851  ;  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris  ;  la 
prorogation,  jusqu'au  !«'  juin,  de  l'application  des  dispo* 
Mttons  de  la  nouvelle  loi  sur  les  sucres  ;  un  décret  régle- 
mentaire de  la  loi  sur  les  encouragements  accordés  à  la 
grande  pèche  ;  un  autre  décret  réglementaire  pour  réta- 
blissement des  banques  coloniales. 

La  concession  du  chemin  de  Lyon  à  Avignon  a  été  faite 
f^MM.  Ernest  André,  Baring,  6artholony,etc.  le  3  janvier. 
Cette  compagnie  anglo-française  remboursera  au  trésor 
1 U  millions  pour  les  travaux  déjà  faits ,  moyennant  une 
concession  de  99  ans,  à  partir  de  1836,  et  une  garantie 
d'intérêt  de  4  p.  0  0  pendant  cinquante  années.  —  Le 
chemin  de  fer  de  ceinture  doit  relier  les  gares  de  l'Ouest, 
de  Rouen,  du  Nord,  de  Htrasljourg,  de  Lyon  et  d'Orléans. 
L'État  fournira  4  millions  pour  la  dépense,  et  les  compa- 
gnies des  châmins  de  Rouen,  d'Orléans,  de  Strasbourg  et 
du  Nord,  qui  ont  été  acceptées  comme  concessionnaires, 
5  millions  de  francs.  —  La  loi  sur  les  sucres  a  substitué 
à  l'ancienne  base  des  types  servant  d'élément  à  l'as- 
siette de  l'impôt,  rappréciation,  à  l'aide  d'un  instrument, 
de  ta  richesse  saccharine,  et  du  rendement  au  raffinage  ; 
elle  a,  de  plus,  assujetti  les  raffineries  à  l'exercice.  Aux 
^rroes  de  cette  loi,  un  r/^glenient  devait  déterminer  les 
•ïil»<lo  Imites  ces  modilicHtioîis;  mnis  Tniuien  Conseil 
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d'£tat  u'ayant  pas  achevé  son  travail  jtvant  sa  dissolution, 
le  ministre  des  finances  a  provoqué  un  décret  qui  laisse 
la  question  en  suspens  pendant  six  mois. 

—  Depuis  quatre  ans,  le  mouvement  des  idées  utopis- 
tes occupait  une  certaine  place  dans  notre  revue.  Nous 
n'avons  rien  à  ajouter  aux  observations  que  nous  présen- 
tions, l'année  dernière. 

II.  —  Allemagne,  Prusse,  Autriche,  etc. 

Le  retour,  de  plus  en  plus  marqué,  à  l'ancien  ordre 
de  choses  existant  avant  1848  est  le  caratère  général  de;» 
affaires  en  Allemagne,  pendant  Tannée  1851 .  Les  tiraille- 
ments des  conférences  de  Dresde  ont  continué  jusqu'au 
mois  de  mai,  ainsi  que  les  tiraillements  entre  TAutriche 
et  la  Prusse  (qui  d'ailleurs  ne  se  sont  pas  traduits,  comme 
l'année  dernière,  en  hostilités),  chacune  des  deux  pré- 
chant  l'indépendance  des  États  secondaires  pour  les  do- 
miner de  son  influence.  Des  conférences  de  Dresde  on 
e^^t  revenu  à  l'ancienne  Diète  de  Francfort  et  à  ses  acces- 
soires, faute  de  s'entendre  sur  les  perfectionnements  que 
chacune  des  politiques  voulait  apporter  à  l'organisation 
de  l'Allemagne. 

On  sait  qtte,  d'après  les  clauses  du  pacte  de  1815  et  de 
l'acte  final  de  1820,  le  corps  germanique  obéissait  à  deux 
autorités  supérieures  :  il  y  avait  un  conseil  restreint,  la 
Diète  centrale  qui  siégeait  en  permanence  à  Francfort,  et 
dans  la(|ueUe  on  comptait  dix-sept  voix  réparties  entre  lès 
trente-huit  États  de  la  Fédération.  11  y  avait  un  grand 
conseil  ou  assemblée  plénière,  le  plénum^  dans  lequel  ces 
trente-huit  États,  au  lieu  d'être  groupés  à  plusieurs  pour 
former  une  voix,  comme  au  conseil  restreint,  jouissaient 
tous  individuellement  du  droit  de  suffrage,  les  plus  petits 
ayant  au  moins  le  leur,  les  plus  grands  en  ayant,  suivant 
une  échelle  hiérarchique.  A,  3  ou  2.  Le  plénum  se  com- 
posait ainsi  de  69  voix.  Le  conseil  restreint  de  Francfort 
décidait  à  la  simple  majorité,  il  était  investi  de  toutes  les 
attributions  législatives  ou  executives,  il  était  le  pouvoir 
normal  de  la  Fédération.  Le  plénum  n'avait  de  compé- 
leiice  que  dans  certains  cas  déteraiinés  ;  il  ne  décidait 
qu'à  ruiiaiiimilé  ou  à  la  mégorité  des  d«ux  tier«. 
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En  vertu  de  ce  retour,  la  commission  fédérale  siégeant 
à  Francfort  composée  de  deux  plénipotentiaires  de  la 
Prusse  et  de  deux  plénipotentiaires  de  l'Autrichej  sur  les 
attributions  desquels  on  n'a  pu  s'entendre  dans  les  con- 
férences  de  Dresde,  la  commission  centrale  fédérale  , 
difions-nous,  faisant  suite  au  vicariat  de  TEmpire,  a  été 
dissoute  le  &  juin,  et  remplacée  par  un  comité  établi  par 
la  Diète. 

S'il  y  a  lutte  entre  les  deux  pays  pour  la  représentation 
de  l'influence  générale ,  il  y  a  émulation  et  concurrence 
pour  l'organisation  particulière  des  deux  États.  Par  un 
proprio  motu  du  3i  décembre,  François  Joseph,  empe- 
reur d'Autriche ,  a  supprimé  la  constitution  du  4  mars 
1849  et  repris  le  pouvoir  absolu  avec  la  prétention  d'exer- 
cer un  despotisme  éclairé.  En  vertu  des  décrets  de  ce 
jour^  les  lltats  réunis  à  l'empire  d'Autriche  forment  des 
parties  intégrantes  et  inséparables  de  la  monarchie,  divi- 
sées en  bailliages  et  subdivisées  en  cercles.  Il  n'y  aura  plus 
de  publicité  pour  les  conseils  communaux.  Les  débats  des 
tribunaux  ne  seront  pas  publics.  Le  jury  est  supprimé.  On 
établira  des  statuts  particuliers  sur  la  noblesse  héréditaire 
d'États,  ses  privilèges  et  ses  devoirs,  et  pour  lui  faciliter 
notamment  la  création  de  majorais  et  de  fidéicommis.  A 
l'égard  des  paysans  qui  ont  des  biens  formant  Un  domaine^ 
on  maintiendra  les  règles  en  vigueur.  ' 

Il  est  probable  que  si  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guil- 
laume, était  libre  de  suivre  la  pente  de  son  esprit,  il  pra- 
tiquerait, de  même,  le  despotisme  éclairé  ;  mais,  pour  ne 
pas  être  l'imitateur  de  son  antagoniste,  il  se  prononce 
pour  le  régime  représentatif  en  théorie,  tout  en  cherchant 
à  ne  pas  le  donner  en  réalité. 

L'union  douanière  ou  zollverein  est  un  autre  champ  de 
lutte.  On  sait  que  le  traité  de  cette  association  doit  être 
renouvelé  en  1854.  La  Prusse  se  dispose  à  contracter 
avec  le  plus  grand  nombre  d'États  possibles,  et  déjà, 
cette  année,  elle  a  conclu  un  traité  avec  le  Hanovre  et  les 
petits  États  formant  le  Steuerv^erein.  De  son  côté,  l'Au- 

iehe,  qui  semble  ne  plus  vouloir  rester  en  dehors  de  cette 

fédération  dans  la  confédération,  prélude  à  une  future 

inaison  par  un  congrès  douanier  réuni  à  Vienn« 


^ 
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(janvier  1852)  et  compreDant  des  représentants  de  divers 
États  secondaires.  De  tout  cela  il  résulte  bien  clairement 
que,  malgré  la  marche  de  la  réaction  politique,  un  certain 
mouvement  libéral  travaille  l'Allemagne,  pour  ainsi  dii  e 
à  son  insu.  Si  l'Autriche,  qui  a  récemment  supprimé  les 
lignes  de  douanes  entre  ses  États,  vient  à  entrer  dans  le 
Zollverein,  ce  sera  la  proclamation  du  libre  échange  entre 
toutes  les  nations  de  l'Allemagne.  Au  reste,  «  tandis  que 
Ton  a  cru  chez  nous  (nous  empruntons  ces  paroles  à 
M.  Gherbuliez,  Journal  des  Économistes ,  de  novembre 
1851)  faire  une  œuvre  utile  en  traduisant  l'ouvrage  de 
List,  qui,  dans  la  patrie  de  cet  apôtre  du  protectionisnie , 
était  depuis  longtemps  oublié  et  mis  au  rebut,  une  vail- 
lante croisade  se  poursuit  en  Allemagne  contre  le  système 
protecteur.  Les  libres-échangistes  des  différents  États  de 
la  Confédération  se  sont  associés  pour  réunir  et  [faire  goïi- 
verger  leurs  efforts  ;  ils  ont  organisé  des  assemblées  géné- 
rales et  partielles,  ainsi  que  des  comités  permanents,  en 
particulier  un  comité  exécutif,  chargé  d'agir  soit  sur  les 
Gouvernements,  soit  sur  l'opinion  publique,  par  la  pro- 
pagation d'écrits  propres  à  populariser  les  saines  doctrines 
et  à  les  répandre  parmi  toutes  les  classes  de  la  société  » 
—  Grâce  à  Dieu,  à  l'année  1850  si  meurtrière  pour  le  Da- 
nemark, a  succédé  une  année  pacifique  pendant  laquelle 
se  sont  aplanies  les  diflicultés  auxquelles  avait  donné  lieu 
l'organisation  des  duchés.  (Voir  ce  pays  dans  la  3«  partie.) 

HT.  —  Angleterre f  Irlande.  — Exposition  universelle.  — 

Congrès  de  la  paix. 

Gomme  Tan  dernier,  nous  pouvons  répéter  que  l'Angle- 
terre a  vu  continuer  sa  prospérité,  fruit  de  la  paix  inté- 
rieure et  d'une  politique  prévoyante  et  réformatrice.  Les 
tableaux  des  douanes,  les  recettes  du  trésor,  les  mouveme  its 
des  manufactures  et  des  ports,  la  diminution  du  paupé- 
risme, tout  annonce  l'état  florissant  du  pays  et  la  condi- 
tion florissante  de  la  population. 

De  mai  à  octobre,  un  immense  concours  s'est  dirigé,  de 
tous  les  points  du  monde,  vers  la  ville  de  Londres,  où 
étaient  exposées  les  productions  de  l'industrie  de  toutes  les 
nations.  Cette  noble  pensée,  si  promptement  réalisée  par 
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l'esprit  (l'asîjOciHtiou,  etVi  magnifiquement  traduite  par  le 
palais  de  Hyde-Park,  restera  comme  un  glorieux  trait  d'u- 
nion tracé,  vers  le  milieu  du  xix«  siècle,  entre  tous  les 
peuples. 

jC'est  aux  deux  dernières  expositions  françaises,  si  riches 
et  si  variées,  que  les  Anglais  ont  puisé  le  mobile  de  Texpo- 
sition  universelle,  dont  la  Société  des  arts  s'est  d'abord 
préoccupée;  que  le  prince  Albert,  président  de  cette  so- 
ciété, a  ensuite  mis  en  honneur  ;  qui  a  eu  pour  premiers 
partisans  et  promoteurs  les  amis  de  la  paix  et  les  free 
fraderSy  et  finalement  qui  a  excité  l'admiration  de  toute 
la  Grande-Bretagne ,  comme  celle  du  monde  entier,  à 
l'exception,  chose  à  remarquer,  de  la  classe  aristocratique 
et  des  protectionistes.  La  société  des  arts  avait  en  vue  les 
progrès  de  l'industrie,  et  le  prince  Albert  a  été  conduit 
à  s'occuper  de  cette  grande  affaire,  par  sa  théorie  de  l'u- 
nité de  la  race  humaine,  opinion  physiologique,  religieuse 
et  philosophique  à  la  fois,  doctrine  large  et  î^bondante  en 
bons  effets  pratiques  dans  la  vie  internationale.  Lorsque  la 
société  des  arts  eut  pourvu  aux  premiers  efforts  et  aux 
premières  dépenses,  et  qu'elle  eut  passé  un  contrat  pour  la 
construction  d'un  édifice,  une  commission  royale  (3  jan- 
vier 1850)  fut  chargée  du  patronage  et  de  la  direction  de 
l'entreprise  (1).  Cette  commission  eut  un  comité  exécutif, 
dont  le  secrétaire  fut  M.  Mathieu  Digby-Wyatt  qui,  avant 
comme  après,  a  tant  contribué  à  la  réussite.  A  partir 
de  ce  moment,  commença  dan^  toute  l'Angleterre  l'a- 
gitation pour  signaler  l'honneur  et  les  avantages  de  cette 
initiative,  pour  attirer  l'attention  et  les  souscriptions  des 
manufacturiers.  La  commission  décida  en  même  temps 
que  l'entreprise  était  nationale  ;  elle  résilia  le  premier 
contrat  passé  par  la  Société  des  arts,  et  provoqua  un  con- 
cours pour  le  plan  du  palais  qui  devait  contenir  les  pro- 
duits. Ce  concours  produisit  245  projets  :  toutefois  le  comité 
trouvant  qu'aucun  de  ces  plans,  dont  quelques-uns  étaient 

(1)  Elle  complaît  dans  son  ^ein  les  plus  grandes  notabilités  de 

I  Angleterre  :  le  prince  Albert,  lord  Granvillf,  lord  Staiil<»y.  sir  Ro- 

^tert  PecI  M.  Gladstone  le  géologue  Ch.  Lycll,  MM.  Richard  Cob- 

"\^^-  Cobm,  président  de  la  société  des    ingénieurs,  Robert 

-henton,  etc.,  etc. 
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néanmoins  très-remarquables,  n'avait  rempli  tout-à-fait  le 
but,  en  dressa  lui-même  un  qui  fut  également  abandonn*'* 
aussitôt  que  M.  Paxton  proposa  d'élever  un  édifice  de  fer 
et  de  verre,  d'après  le  système  des  serres  qu'il  avait  con- 
struites pour  le  duc  de  Devonshire.  C'est  ce  dernier  plan 
qui  fut  adopté;  c'est  cette  construction  qui  s'est  élevée  par 
enchantement,  et  qui  ne  tarda  pas  à  être  baptisée  du  nom 
de  Palais  de  Cristal  que  l'histoire  lui  conservera. 

Lorsqu'il  s'agit  sérieusement  pour  la  commission  royale 
de  procéder  à  la  construction  du  palais,  les  recettes  ne 
s'élevaient  encore  qu'à  35,000  livres  ou  moins  d'un  mil- 
lion de  francs;  mais  ni  le  président,  ni  les  membres  de  la 
commission  royale  ne  reculèrent  devant  l'engagement  de 
leur  responsabilité  :  un  d'eux,  M.  Peto,  membre  du  Par- 
lement et  entrepreneur  des  chemins  de  fer,  ouvrit  la  liste 
pour  une  garantie  de  50  m  lie  livres,  en  déclarant  son  in- 
tention de  doubler  la  somme  s'il  le  fallait  ! 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails  sur  l'histo- 
rique de  la  construction  de  ce  palais.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  non  plus  aux  travaux  remarquables  des  comités 
d'admission,  à  la  classification  des  produits,  à  la  compo- 
sition du  jury  et  à  la  distribution  des  récompenses,  nous 
Iwrnant  à  renvoyer  nos  lecteurs  à  plusieurs  articles  pu- 
bliés dans  le  Journal  des  Écocomistes  (1). 

Le  sentiment  général  qui  a  dominé  les  visiteurs  de 
l'Exposition  universelle,  sous  le  rapport  industriel  et  éco- 
nomique, est  l'étonnement  d'avoir  vu  et  constaté  que,  sur 
tous  les  points  du  monde  civilisé,  chaque  nation  soit  arri- 
vée à  s'assimiler  les  bonnes  méthodes  de  travail  et  à  obte- 
nir des  produits  à  peu  près  de  même  nature  en  ce  qui 
touche  la  qualité.  Il  est,  en  effet,  très-constant  aujourd'hui 
qu'on  produit  ici  et  là  plus  ou  moins  chèrement,  avec 
plus  ou  moins  de  goût;  mais  qu'on  produit  partout  d'une 
manièi'e  analogue.  L'Angleterre  ne  fabrique  guère  mieux 
que  plusieurs  autres  pays;  mais  comme  elle  a  les  capi- 

(I)  Sur  rHiskM'iquc  cl  rur(;aiitsalioii  par  M.  Biaise  (des  Vosges), 
XXVIII.  p  28  ;  —  Sur  le  m^me  sujei  el  le»  travaux  du  jury,  un  prc- 
iiiiur  article  par  M  Dussa  il,  x&ix,  p.  42,  et  itii  second  par  MM.  Dus- 
sard  et  J«)sci>li  Ganiicr,  xxx,  p.  i  (5;  —  Sur  les  récompenses  dis- 
lribué€.<  par  M.  Rondut,  xxx,  p.  3*3;  —  Une  discussion  «  la  sori<M<' 
iiVtonoinic  polilii|ue,  cl  l.i*clironi(|ue  ftasjtint. 
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taux,  la  houille,  le  fer,  les  matières  premières  à  bon 
marché,  elle  tient  la  tète  dans  beaucoup  d'industries. 
La  France  met  dans  tout  ce  qu'elle  fait,  plus  de  soin,  plus 
de  goût,  une  façon  plus  intelligente,  et  elle  l'emporte  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  toilette,  à  la  décoration,  à  l'ameuble- 
ment, pour  tout  ce  qui  est  destiné  à  plaire  à  l'œil.  Les 
États-Unis  sont  eu  possession  de  quelques  grandes  indus- 
tries, dans  lesquelles  ils  sont  sans  rivaux;  telles  que  la 
fabrication  des  farines,  la  préparation  des  viandes  salées, 
la  production  des  cotons  et  cotonnades,  dont  la  valeur  est 
plus  déterminée  par  la  matière  première  que  par  la 
main-d'œuvre. 

Voilà,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  la  formule  industrielle  de 
la  supériorité  caractéristique  et  de  la  différence  de  physio- 
nomie industrielle  de  ces  trois  grandes  nations,  dont  Tune 
peut  alimenter  le  monde,  l'autre  le  vêtir,  et  la  troisième 
l'embellir  et  le  récréer.  A  côté  d'elles,  il  y  a  encore  à  si- 
gnaler des  efTorts  intelligents,  des  résultats  remarquables, 
mais  cependant  d  un  ordre  plus  secondaire.  Ainsi,  doit-on 
citer  les  soieries  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  les  soies  de 
la  Lombardie,  la  passementerie  turque,  les  cristaux  de  Bo- 
hème, les  draperies  de  la  Prusse  rhénane,  l'horlogerie  et 
la  rubanerie  suisses,  les  dentelles,  la  marqueterie  et  les 
armes  d'Espagne,  etc.  Sous  le  rapport  de  l'industrie,  en 
général,  il  ne  faut  pas  négliger  les  progrès  bien  marqués 
du  Zollverein  et  les  progrès  moins  sensibles,  mais  bien 
accusés,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Pour  qui  a  su  lire 
dans  cet  admirable  livre  de  Hyde-Parck,  il  est  évident  que 
partout  on  apprend,  partout  on  fait  des  efforts,  partout  on 
progresse.  Sans  doute,  ces  diverses  nations,  producteurs  de 
second  ordre,  sont,  en  plusieurs  points,  nos  élèves,  les 
imitateurs  et,  trop  souvent,  les  copistes  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  on  aperçoit 
en  divers  endroits  des  élèves  marchant  librement  dans  la 
voie  de  leurs  maîtres,  qui  ne  doivent  point  s'endormir  s'ils 
veulent  conserver  cette  supériorité  relative  qui  les  met, 
en  1851,  à  la  tête  des  nations  les  plus  civilisées,  parce 
qu'elles  sont  à  la  têto  des  nations  les  plus  ingénieuses  et 
les  plus  productives. 
*^*ie8  adversaires  de  l'exposition  n'ont  pas  manqué  di^ 
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faire  entendre  leurs  lamentations.  En  Angleterre  ils  ont 
dit  :  —  Vous  voulez  que  nous  nous  montrions  aux  Belges, 
aux  Allemands,  aux  Français  surtout,  aux  Français  si  tins 
et  si  habiles!  notre  industrie  sera  bientôt  primée  parcelle 
du  continent.  —  En  France  ils  disaient  au  même  moment; 
Vous  ne  voyez  donc  pas  que  les  Anglais  nous  attirent  à 
Hyde-Parck  pour  copier  nos  produits,  découvrir  nos  pro- 
cédés et  se  passer  de  nous.  Ils  sont  si  fins  et  si  habiles  ! 

Il  est  évident  que  les  Français  se  sont  beaucoup  instruits 
à  l'école  de  l'Angleterre;  que  les  Anglais  se  sont  beaucoup 
instruits  aussi  à  l'école  de  France;  et  que  les  autres  peu- 
ples se  sont  beaucoup  instruits  à  ces  deux  écoles,  et  réci- 
proquement. Mais  il  est  évident  que  Français,  Anglais  et 
autres  peuvent,  bien  plus  après  qu'avant  l'exposition,  pro- 
duire à  de  meilleures  conditions,  échanger  plus  de  pro- 
duits, alimenter  plus  de  relations,  faire  travailler  plus 
d'ouvriers,,  participer  encore  davantage  aux  richesses  na- 
turelles, aux  avantages  du  climat,  aux  aptitudes  les  uns 
des  autres.  Mais  il  est  encore  évident  que  la  consommation 
va  se  trouver  à  la  fois  plus  intelligente  et  plus  active;  que 
les  poltrons  ont  pris  courage;  que  les  routiniers  ont  ouvert, 
les  yeux;  que  les  entraves  commerciales  seront  désormais 
plus  efficacement  combattues;  qu'une  certaine  série  d'ar- 
guments devra  être  abandonnée;  qu'un  grand  enseigne- 
ment a  eu  lieu  et  que  la  lumière  a  été  faite  ! 

Au  point  de  vue  moral,  les  résultats  de  cette  grande 
solennité  seront  immenses.  Par  le  fait  de  l'exposition,  des 
milliers  d'hommes  de  tous  les  pays,  choisis  parmi  les  plus 
actifs,  les  plus  laborieux,  les  plus  entreprenants,  les  plus 
influents,  se  seront  rencontrés,  connus,  appréciés;  les 
besoins  d'affaires,  de  plaisii"s,  de  curiosité,  d'instruction, 
ont  amené  un  grand  échange  de  connaissances,  d'idées, 
de  sentiments;  or,  la  loi  des  phénomènes  sociaux  étant 
comme  celle  des  phénomènes  célestes,  une  loi  d'harmonie, 
la  résultante  générale  de  cette  affluence  sera  l'accroisse - 
ment  des  senthnents  de  concorde.— Ces  Anglais,  ces  Fran- 
çais, ces  Américains,  ces  Allemands,  ces  Russes,  ces  Ita- 
liens, ces  Espagnols,  ces  hommes  du  nord,  du  sud,  de 
l'est,  de  l'ouest,  habitent  au-delà  ou  en-tleçà  de  l'Océan, 
seront  un  peu  moins  Anglais,  Américains,  Allemands,  Ita- 


liens,  Espagnols^  Musses,  etc.;  et  un  peu  plus  hommes;  ils 
se  sentiront  un  peu  plus  membres  de  la  grande  famille, 
un  peu  plus  égaux,  un  peu  plus  solidaires,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  utiles  et  indispensables  les  uns  aux  autres. 

Un  autre  résultat  moral  de  l'exposition  est,  que  les  visi- 
teurs uccourus  du  continent  et  appartenant  presque  tous 
à  des  nations  imbues  de  Tesprit  militaire,  écrasées  sous  le 
poids  des  armées  permanentes,  ou  tracassées  par  une  police 
ombrageuse ,  ont  rapporté  chez  eux  un  sentiment  de  véri- 
table admiration  pour  les  bons  exemples  qu'ils  ont  puisés 
en  Angleterre,  au  sujet  dé  Tordre  dans  les  rues  et  dans  la 
foule;  au  sujet  de  la  politesse  des  agents  de  police  envers 
les  citoyens,  et  du  respect  de  ceux-ci  pour  Thomme  chargé 
de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité  publiques. 

A  cet  égard,  il  est  caractéristique  de  rappeler  les  appré- 
hensions de  ceux  qui,  avant  Touverture  de  lexposition, 
voyaient,  dans  les  visiteurs  qui  viendraient  à  Londres,  des 
importateurs  des  discordes  et  de  l'agitation  européenne.  La 
question  fut  même  portée  au  Parlement  et  lord  John 
Russell  eut  à  parler  pour  rassurer  une  partie  de  l'opinion 
publique. 

Le  concours  extraordinaire  de  citoyens  de  toutes  les  na- 
tions qui  se  trouvait  cette  année  à  Londres,  à  Toccasion  de 
l'exposition,  offrait  aux  amis  de  la  paix  une  occasion  vrai- 
ment exceptionnelle  pour  convoquer  ceux  qui  travaillent 
aux  progrès  de  cette  sainte  cause  dans  les  diflTérentes  par- 
ties du  monde,  et  pour  donner  à  leurs  principes  et  à  leurs 
délibérations  un  intérêt  tout  particulier.  Leur  congrès  an- 
nuel a  eu  lieu  les  22,  23,  24  juillet  dans  la  salle  d'Exeter- 
Hall,  en  présence  de  quatre  à  cinq  mille  personnes,  et 
sous  la  présidence  du  vénérable  sir  David  Brewster,  cé- 
lèbre dans  le  monde  par  ses  travaux  d'astronomie  et  de 
physique.  «  Rien  de  plus  imposant  (a  dit  M.  de  Molinari 
dans  le  Journal  des  économistes  d'août)  que  cette  réu- 
nion :  l'immense  salle  d'Exeter-Hall  inégalement  revêtue 
de  boiseries,  dépourvue  de  tout  ornement,  d'un  aspect 

vère,  presque  sombre  et  remplie  d'une  foule  sérieuse 

cueillie. Point  de  fleurs,  point  de  glaces,  point  de  dra- 

s,  point  de  uùlettes  conquérantes  comme  dans  notre 
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jolie  .salle  Sainte-Cécile.  Point  non  plus  de  conversalions  à 
parte  y  d'éclats  de  \oix  ou  d'éclats  de  rire  mal  comprimés 
à  l'aspect  d'un  visage  ou  d'une  éloquence  hétéroclite. 
Cependant  cette  tenue  digne  et  sévère  n'annonçait  ni  la 
froideur  ni  l'indifférence.  Non!  quand  un  orateur  réussis- 
sait à  toucher  les  fibres  de  cet  auditoire  si  impassible  en 
apparence,  la  glace  se  rompait  soudain,  et  des  tonnerres 
d'applaudissements,  des  tempêtes  de  hourrah  grondaient 
dans  la  salle.  Au  commencement  de  la  troisième  séance, 
par  exemple,  lorsque  la  députation  des  ouvriers  français 
a  été  introduite  par  M.  Henri  Vincent,  le  public  tout  en- 
tier s'est  levé  comme  si  la  même  électricité  l'eût  touché, 
et  il  a  poussé  l'un  des  cris  de  sympathie  les  plus  vibrants 
qui  aient  jamais  frappé  nos  oreilles  et  même  nos  cœurs.  » 

La  présence  des  ouvriers  français  accueillis  avec  une 
si  touchante  fraternité,  a  été  un  des  épisodes  caracté- 
ristiques de  ce  congrès  dans  lequel  on  a  principalement 
remarqué  les  discours  du  président,  sir  David  Brewster, 
et  ceux  de  MM.  Richard  Cobden,  Ewart,  Mac  Grégor, 
membres  du  Parlement,  etc.,  du  pasteur  Coquerel  fils,  de 
M.  de  {Cormenin,  de  M.  Pierre  Vinçard  au  nom  des  ou- 
vriers français  délégués  à  l'exposition,  etc.;  —  les  lettres 
adressées  par  M.  Thomas  Carlyle,  Pinelli,  président  de  la 
chambre  des  députés  à  Turin,  Whateley,  archevêque  pro- 
testant de  Dublin,  ainsi  que  celle  de  MM.  Gamot,  Som- 
mier, Barthélémy  Saint-Hilaire,  Victor  de  Tracy,  général 
Subervie,  Victor  Hugo,  membres  de  l'Assemblée  législative 
de  France. 

Le  congrès  a  renouvelé  les  vœux  émis  dans  ses  sessions 
précédentes,  et  émis  de  plus  un  vœu  pour  repousser  le 
système  d'agression  et  de  violence  employé  par  des  peuple» 
civilisés  à  l'égard  des  tribus  demi-sauvages;  et  un  autre 
vœu  pour  exprimer  sa  profonde  sympathie  pour  la  grande 
idée  qui  a  donné  naissance  à  l'exposition  universelle  des 
produits  de  l'industrie. 

On  se  souvient  qu'au  commencement  de  Tannée  et  à 
l'occasion  de  la  rentrée  du  Parlement,  le  ministère  de 
lord  John  Russell,  continuateur  des  réformes  financières 
et  économiques  de  Robert  Peel,  avait  été  abandonné  par 
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la  majorité  pour  le  bill  dans  lequel  il  faisait  trop  de  con- 
ppRsions  aux  fanatiques  protestants  en  stipulant  des  me- 
sures qui  ne  sont  plus  de  notre  temps,  contre  l'usurpa- 
tion des  titres  catholiques.  On  se  souvient  aussi  qu'ayant 
donné  sa  démission,  lord  Stanley,  chef  des  torys  et  des 
protectionistes,  fut  appelé  à  former  un  cabinet  et  qu'il 
n'y  put  réussir.  Lord  Palmerston.  ministre  des  affaires 
étrangère»,  prononça,  à  cette  occasion,  un  discours  devant 
SCS  commettants  dans  lequel  se  trouvaient  ces  paroles  :  «  Je 
puis,  sans  être  taxé  de  présomption,  prédire  que,  lorsque 
vous  verrez  la  rivière  Exe,  qui  descend  de  Tiverton  pour 
se  jeter  dans  la  mer,  reprendre  le  cours  inverse  et  re- 
monter de  la  mer  à  Tiverton,  vous  pourrez  alors  croire  que 
le  système  qui  ramènerait  la  cherté  des  vivres  est  sur  le 
point  d'être  rétabli.  » 

C'était  une  assez  curieuse  réponse  à  ceux  qui,  de  ce 
côté  de  la  Manche,  chantaient  déjà  le  De  profundis  du 
free  trade  comme  ils  font  encore  aujourd'hui  que  lord 
Derby  [(l'an  passé  lord  Stanley)  a  été  ramené  à  la  tête  d'un 
ministère  protectioniste,  qui  n'est  pas  mort-né  cette  fois, 
il  est  vrai»  mais  dont  l'existence  est  très-problématique; 
car  la  ligue,  la  formidable  ligue  de  Manchester  a  repris 
Toffensive,  l'agitation  des  meetings  a  recommencé,  et  déjà, 
après  quelques  jours  seulement,  les  souscriptions  attei- 
gnent deux  raillons  de  francs  !  (12  mars)  (1). 

Le  recensement  fait  cette  année  a  constaté  pour  la  Gran- 
de-Bretagne (l'Irlande  à  part)  une  population  de  20,919,531 
habitants,  au  31  mars;  et  pour  l'Angleterre  seule,  y  com- 
pris le  pays  de  Galles,  17,877,473  habitants.  En  1841  la 
population  de  la  Grande-Bretagne  était  de  18,720,394,  et 
ce.le  de  l'Angleterre  proprement  dite,  de  15,911,757  habi- 

(1)  Lord  Palmeràton  ^  dû  sortir  du  cabinet  à  la  suite  d'une  opi- 
nion approbalivc  ci-rile  par  lui  a  ranibjssadeui'  britaniii(iue  à 
Paris,  sur  le  coup  d'EUit  de  d(^ccmbre,  au  sujet  duque!  le  caDiuet 
aurait  vuulu  rosier  lout-à-fait  neutre.  11  s'est  encore  séparé  de  lord  ' 
JoImi  Kussell,  en  proposant  de  sacniier  pluii  que  ne  voulait  le  faire 
le  miiii^lcre  à  la  panique  de  ceux  qui  ont  craint  ou  Tait  semblant 
de  craindie  une  invasion  de  la  France,  ce  en  quoi  il  sVst  misd'ac- 
'  avei*.  k  majorité  deftcummuneii  qui  a  voté  l'organisation  d'une 
e  dans  le  Royaume-Uni,  tandis  qju«  John  Russell  b«  la  pro* 
que  locale,  pour  l'Angleterre.  Le  nouveau  cabinet  a  pour 
?  comte  de  Derby  et  M.  d'israeli. 
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tants.  Gomme  d'ailleurs  l'aisance,  loin  de  diminuer,  n'a 
pas  augmenté,  cette  progression  prouve  un  accroisse- 
ment de  bien-être.  —  Les  choses  se  sont  bien  autrement 
passées  en  Irlande,  qui  comptait  8,175,124  habitants  en 
1841,  et  qui  n'en  comptait  plus  que  6,515,791  en  1851,  un 
peu  moins  qu'il  y  a  trente  ans,  en  1821,  époque  depuis 
laquelle  la  population  de  l'Angleterre  seule  ne  dépassait 
guère  1 1  millions.  Cette  dépopulation  n'a  pas  tant  eu  lieu 
par  la  diminution  des  naissances  que  par  la  mortalité  à. 
la  fiuite  des  souffrances  de  la  disette,  et  par  l'émigration. 

IV.  —  Amérique  :  États-Unis,  Pérou,  Brésil,  etc. 

Le  nouveau  congrès  a  tenu  sa  première  session,  et  tous 
les  États  l'Union  se  préparent  à  l'élection  pacifique  du  fu- 
tur président. 

Il  y  a  une  brillante  récolte  dans  la  plupart  des  États,  et 
la  prospérité  de  la  république  s'est  manifestée  sous  toutes 
les  formes. 

La  bonne  harmonie  entre  le  Nord  et  le  Sud  n'a  pas  été 
troublée  cette  année,  au  sujet  de  l'esclavage,  et  le  prési- 
dent Fillmore  se  félicitait,  dans  son  dernier  message  (  2 
décembre  )  de  l'esprit  de  conciliation  qu'il  avait  remarqué 
dans  l'application  du  compromis  ;  a  conciliation,  dit-il, 
qui  a  fait  disparaître  les  doutes  et  les  incertitudes  qui 
existaient  encore,  dans  l'esprit  d*une  foule  d'honnêtes 
gens,  sur  la  durée  de  nos  institutions  populaires  ;  et  il  a 
donné  de  nouveau  la  certitude  que  notre  liberté  et  notre 
Union  se  maintiendront  pour  le  bonheur  de  cette  géné- 
ration et  de  celles  qui  la  suivront.  »  —  Ces  paroles  sont 
trop  optimistes  :  évidemment,  il  faut  que  les  hommes 
sages  des  États  esclaves  songent  à  se  préparer  à  l'éman- 
cipation, dans  un  avenir  prochain  ;  car  il  est  imp(»ssible 
que  cette  anomalie  subsiste  bien  longtemps  dans  une  ré- 
publique lière,  à  bon  droit,  de  ses  libertés. 

Dans  son  avant-dernier  message,  le  président  Fillmore 
montrant  les  droits  ad  valorem  favorables  à  la  fraude,  et, 
faisant  la  critique  du  tarif  actuel,  se  prononçait  pour  la 
protection.  Son  gouvernement  cependant  n'a  fait  aucune 
proposition  cette  année;  et  s'il  recommande  de  nouveau 
des  modifications  dans  son  dernier  message,  il  ne  prend 
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plus  la  question  d'aussi  haut,  et  ne  reproiluit  plus  la  théorie 
protectioniste. 

Un  acte  du  congrès  du  mois  de  mars  a  opéré  une  ré- 
forme postale^  qui  a  été  mise  en  application  à  partir  du 
premier  juillet. 

J^es  tribus  indiennes  du  Nord-Ouest,  de  TOuest  et  du 
Mississipi  avancent  de  jour  en  jour  dans  la  civilisation  et 
ia  pratique  de  la  vie  sociale.  Quelques  manifestations 
hostiles  ont  bien  eu  lieu  sur  la  frontière  mexicaine,  en  Ca- 
lifornie et  en  Orégon;  mais  elles  étaient  plutôt  l'effet  de 
la  détresse  que  d'une  hostilité  positive  entre  les  blancs.  An 
fur  et  à  mesure  que  les  établissements  des  citoyens  gagnent 
sur  le  sol ,  le  gibier  disparait.  «  C'est  à  vous,  dit  le  pré- 
sident Fillmore,  de  considérer  si  la  justice  et  l'humanité, 
aussi  bien  qu'une  économie  bien  entendue,  ne  nous  font  pas 
une  obligation  de  pourvoir  à  leurs  besoins  immédiats,  et 
de  les  encourager  à  se  tourner  vers  l'agriculture,  et  à 
eonipter  sur  leur  travail  plus  que  sur  leur  chasse,  pour 
se  procurer  des  moyens  de  subsistance.  » 

La  colonisation  a  suivi  sa  marche  en  Californie  ;  mais 
de  nombreux  incendies  ont  continué  à  dévaster  la  ville 
de  San-Francisco,  dans  laquelle  il  règne  une  dévorante 
activité.  Les  mines  paraissent  toujours  productives. 

Une  nouvelle  invasion  a  été  tentée  au  printemps  con- 
tre rile  de  Cuba,  et  dès  le  25  avril  le  président  des» 
États-Unis  en  signalant  dans  une  proclamation  les  prépa- 
ratifs qui  se  faisaient,  ordonnait  aux  autorités  de  répri- 
mer cette  entreprise.  Le  général  Lopez  ne  partait  pas 
moins  le  12  août,  de  la  Nouvelle-Orléans,  à  la  tête  de  487 
boucaniers;  mais  peu  de  jours  après,  le  l*"  septembre,  il 
mourait  sur  l'échafaud. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  les  deux 
océans  sur  l'isthme  de  Panama  sont  fort  avancés  :  sur  66 
kilomèlies  que  doit  avoir  ce  chemin,  20  kilomètres  sont 
déjà  faits,  et  la  totalité  pourra  être  parcourue  par  la  lo- 
comotive dans  le  courant  de  Id53.  Ce  chemin  est  entière- 
ment à  ciel  ouvert;  il  n'a  que  deux  travaux  d'art  impor- 
k.t§ints  :  un  pont  sur  le  Ghagres  et  un  pont  sur  le  Gatun. 

«--  De  consolants  détails  étaient  donnés,  le  1  \  juillet,  par 
'  Palmftrston  sur  la  diminution  de  la  traite  des  noirs  an 
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Brésil.  Grâce  aux  efforts  combinés  des  gouveruemeDts 
anglais,  portugais  et  brésiliens,  et  à  la  loi  adoptée  par 
les  chambres  du  Brésil,  le  l*"^  septembre  1850,  pour  assi- 
miler la  traite  au  crime  de  piraterie  ,  le  nombre  des 
esclaves  importé  au  Brésil,  dans  la  fin  de  1830,  a  diminué 
de  moitié;  il  a  été  réduit  à  quelques  centaines  pendant 
les  six  premiers  mois  de  1851,  au  lieu  de  vingt  mille  que 
Ton  comptait  en  1830. 

—  Le  Pérou  entre,  comme  le  Chili,  dans  les  voies  de  la 
civilisation  et  du  progrès.  Pour  la  première  fois  depuis 
sa  séparation  d'Espagne,  on  y  a  vu  un  président  succéder 
à  un  autre  par  le  droit  pacifique  d'une  élection  légale  et 
régulière  Le  20  avril,  le  général  Castilla  a  remis  le 
pouvoir  au  général  Echenique  qui  «  tient,  a-t-il  dit,  pour 
absurde  la  protection  destinée  à  faire  vivre  les  industries 
factices,  »  et  qui  a  promis  «  de  travailler  à  rétablissement 
de  la  liberté  du  commerce,  à  la  simplification  des  opéra- 
tions de  la  douane,  pour  ne  pas  mettre  son  pays  dans  une 
de  ces  sitaitions  difficiles  et  violentes  où  se  traînent  aujour- 
d'hui d'autres  nations,  par  suite  d'erreurs  héréditaires.  » 

y, -^ Autres  pays  :  Belgique,  -^ Etats  Sardes,  -^Espagne, 

—  Egypte. 

La  question  de  rimp6t  des  successions  a  été  vivement 
agitée  en  Belgique.  Cet, impôt,  qui  n'était  plus  perçu  de- 
puis 1817,  a  été  proposé  par  le  Gouvernement  pour  com- 
bler un  déficit  annuel  de  quelques  millions,  et  obtenir  de 
nouvelles  ressources  applicables  à  des  travaux  publics 
rendus  indispensables  par  les  chemins  de  fer  entrepris 
par  l'État.  Après  avoir  ébranlé  le  ministère  et  amené  la 
dissolution  du  sénat,  l'impôt,  soutenu  par  l'opinion  publi- 
que, a  été  voté  par  la  majorité  des  deux  Chambres. 

Le  Gouvernement  belge,  conduit  par  MM.  Frère- 
Orban  et  Rogier,  est  d'ailleurs  dans  la  voie  des  réformes 
économiques.  Il  a  saisi  l'occasion  d'un  traité  à  renouveler 
avec  la  Hollande,  et  d'un  autre  traité  en  voie  de  négo- 
ciation avec  l'Angleterre,  pour  modifier  une  loi  de  1844 
qui  a  établi  un  système  de  droits  différentiels  très-com- 
pliqués. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  une  certaine  émotion  s'est  pro- 
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(Juite  dans  ce  pays  qui  a  éprouvé  quelques  craiutcs  d'uiie 
invasion  par  la  Franco,  sans  que  cependant  celle-ci  ait 
donné  apparemment  un  sig^ne  d'hostilité.  On  ne  peut  dou- 
ter que  l'occupation  de  la  Belgique  ne  soit  encore  une  des 
maladies  de  l'esprit  français;  mais  le  respect  des  nationa- 
lités a  aujourd'hui,  dans  ce  pays-ci ,  des  partisans  plus 
nombreux  qu'autrefois,  et  tout  indique  qu'il  y  aurait  de 
grosses  difficultés  à  remanier  ainsi  la  carte  de  l'Europe. 
Les  Belges  sont  très- fiers  de  leur  nationalité,  et  cela  à  très- 
bon  droit,  puisqu'ils  sont  un  des  peuples  les  plus  calmes, 
les  plus  sagement  administrés  et  les  plus  libres.  Quant 
aux  Français,  ils  ont  mieux  à  faire  que  de  les  envahir, 
ils  doivent  les  imiter.  Ce  n'est  pas  de  l'annexion  politique 
qu'il  peut  raisonnablement  s'agir,  mais  de  l'union  com- 
merciale qui  serait  profitable  aux  deux  pays  et  qui  les 
laisserait  tous  deux  agir  librement  dans  leur  sphère  ad- 
ministrative. 11  est  à  désirer  que  le  renouvellement  du 
traité  de  commerce  soit  un  pas  vers  cette  union,  et  qu'à 
cette  occasion  les  deux  Gouvernements  puissent  surtout 
s'entendre  pour  faire  cesser  la  piraterie  de  la  contrefaçon 
qui  a  jeté,  il  faut  le  dire,  un  Yilain  venus  sur  le  carao 
tére  de  nos  voisins. 

Le  Gouvernement  et  les  chambres  sardes  ont  encore 
travaillé,  cette  année,  à  améliorer  les  lois  politiques, 
financières  et  économiques,  et  à  les  mettre  en  harmonie 
iv'ec  le  régime  constitutionnel  admirablement  pratiqué 
par  le  roi,  par  le  Gouvernement  et  par  les  deux  corps 
du  pouvoir  législatif.  Ce  sont  encore  MM.  d'Azeglio, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  Cavour,  qui  ont 
présidé  à  ce  remarquable  mouvement.  Ce  dernier  a  pro- 
posé et  soutenu  s^vec  le  secours  de  connaissances  variées, 
d'une  intelligence  profonde  de  l'économie  politique,  et 
d'un  beau  talent  de  tribune,  une  première  réforme  du 
tarif  douanier,  pierre  d'attente  pour  des  réformes  ulté- 
rieures, et  qui  a  été  mise  en  application  à  partir  du  mois 
de  juillet.  C'est  dans  le  même  esprit  libéral  que  ces  deux 
hommes  d'Etat  ont  proposé  à  l'assemblée  qui  les  ont  votés 
à  une  grande  majorité,  les  traités  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, avec  la  Suisse,  avec  la  France,  avec  la  Belgique. 

—Le  Gouvernement  autrichien  a  rendu  à  Venise,  par 
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un  décret  du  27-  mars,  applicable  le  10  juillet,  les  fran- 
chises de  son  port  supprimées  en  1849. 

—  La  grande  affaire  du  règlement  de  la  dette  a  été  con- 
duite à  bonne  fin  en  Espagne.  Cette  question  a  d'abord 
amené  la  dissolution  des  Cortès  en  avril;  mais  les  députOs 
réélus  se  sont  hâtés  de  \oter  cette  loyale  mesure  à  la  ma- 
jorité de  154  voix  contre  52.  —  Le  général  Narvaez  avait 
quitté  le  pouvoir  dans  les  premiers  jours  de  Tannée 
(V.  Amérique  pour  Cuba\ 

En  Portugal  le  général  Saldanha  est  reAtré  aux  affaires 
à  la  faveur  d'une  insurrection  militaire  (ju'il  avait  fo- 
mentée contre  le  comte  de  Thomar  (M.  Costa-Cabral). 
La  nouvelle  administration  semble  être  plus  libérale. 
Elle  a  passé  l'année  à  s'asseoir;  il  lui  reste  le  plus  im- 
portant à  faire  :  le  rétablissement  des  finances  et  l'appli- 
cation d'améliorations  positives. 

^  L'Egypte  et  la  Turquie  ont  enfin  pu  s'entendre,  mal- 
gré les  diplomates,  pour  que  celle-ci  ait  i^  ermis  à  celle-là 
de  laisser  commencer  un  chemin  de  fer  sur  l'isthme  dé 
Suez,  du  Caire  à  Alexandrie. 

Ce  n'est  encore  là  que  la  première  partie  de  la  voie  qui 
doit  ouvrir  le  passage  à  travers  l'isthme  ;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  moins  très-rapprochés  maintenant  du  mo- 
ment où  la  civilisation,  abandonnant  en  partie  la  route  du 
Cap,  reprendra  son  ancienne  direction  avec  une  grande 
économie  de  temps  et  de  dangers.         Joseph  Garnier. 


ÉPHÉMÉRIOES  DE  1851  d). 

1"  jtitTier.  —  Application  de  l'ukaso  qui  supprime  la  li^iie  de 
douants  eulre  la  Polo0ue  el  la  Russie,  et  du  Dou^eau  larif  de 
doaanes. 

91  janvier.  —  Loi  rolative  au  régime  commercial  de  l'Algérie, 
proi^aniant,  pour  plusieurs  produits,  la  liberté  du  commerce  entre 
la  métropole  el  la  colonie. 

27.  février.  —  Traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  el 
les  Ëlats-Sardcs.  Abolition  des  droits  dilTércnticls. 

25  mars.  —  Promulgaltou  de  la  lui  volée  par  l'Assemblée  lé^is- 

(I)  Voir  dans  les  .-innualrcs  pour  1851,1850, 1849  et  4848,  les 
Ephémérides  pour  ces  années,  et  dans  les  Annuaires  précédents 
les  ËphéiiN^rides  générales  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours. 
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lalive  de  Finui-e,  sur  Perganigation  des  comices  agricoles ,  Uet 
chambres  et  du  conECil  général  d'agriculture. 

37  mars.  — >  RélabliSBeineiil  des  franchises  du  port  de  Venise, 
supprimées  par  décret  du  â7  août  1849,  à  Toccasioii  du  si<jour  de 
Tenipereur  d'Auiriche  daus  cette  ville.  Ce  décret  est  appliqué  le 
10  juillet. 

3f  mais.  ~  Recensement  décennal  en  Angleterre.  La  popula- 
tion des  trois  royaumes  s'élève  à  20.919,534  bab.,  dont  6,515,794 
pour  l'Irlande,  qui  comptait  9,175,131  faabitauts  dix  ans  auparv- 
vanl. 

f 3  avril.  -^  Convention  entre  la  France  et  le  Portugal  pour  as- 
surer la  propriété  des  œuvres  d'art  et  de  science,  et  pour  protéger 
les  marques  d'origine  des  objets  fabriqués. 

f**'  mai.  —  Ouverture  de  l'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie de  tous  les  peuples,  dans  le  PaUùs  de  Crisialy  dans  Hyde- 
Fark.  Quinze  mille  exposants  appartenant  à  quarante  nations  difTé- 
renicj,  à  Lomtreii,  prennent  part  à  cette  tolennilé  qui  attire  un 
concours  immeose  de  toute»  les  parties  du  monde.  L^xposiiion  est 
close  le  11  octobre. 

Il  mai.  —  Assex  inutile  expédition  française  contre  la  petite 
Kibylie,  commandée  par  le  général  Saint-Arnaud. 

46nMi.  —Publication  du  gouvernement  romain  contre  ceux 
qai  veulent  empêcher  les  autres  de  fumer. 

—  Dans  ce  mois,  30,000  personnes  se  portent  aux  mines  d'or 
nouvellement  découveites  dans  le  pays  de  Aathurst,  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud. 

33  mai.  Promulgation  de  la  loi  qui  autorise  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  (Versailles)  à  Hennés. 

1*^'  Juin.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Tonnerre  ë  Dijoo, 
fur  la  ligne  de  Pans  à  Lyon,  passant  sous  le  tunnel  de  Bkisy,  long 
de  4.100  mètres. 

7  juin.  —  Traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  les  États- 
Sardes. 

8  juin.  —  Promulgation,  dans  le  Moniteur^  de  la  loi  volée  par 
TAssemblée  législative  do  France,  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques.  Cette  loi  est  favorable  aux  principes  de 
liberté. 

33  juin.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  la  constitution  delà  pro. 
priété  en  Algérie. 

32, 23. 24  juillet.  ~  Congrès  de  la  paix  tenu  dans  Exeler-Hall, 
à  Londres,  sous  la  présidence  du  savant  sir  David  Brewster.  Uoe 
«Iclégation  d'ouvriers  français  y  est  reçue  avec  enthousiasme. 

4<"  juillet.  — Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Poi- 
tiers, sur  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux. 

Oluillet.  —  Promulgation  d^une  nouvelle  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne en  France.  Le  maximum  des  dépôts  est  fixé  à  mille  francs, 
J'iuiérét  h  4  1/3  p.  0/0,  etc. 

44  juillet.  ~  Nouveau  tarif  des  douanes  en  Piémont ,  plus  libé- 
i-al  que  le  précédent. 

34  juillet.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  les  monls-de> piété,  en 
'ance.  "^      * 
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99  juilkl.  —  ProiitulgAliuii  d'tiiic  loi  qui  uuturbe  la  loadttiOAi 
de  banques  dans  les  colonies  françaisci.. 

l*<'aoùt.—  Fêtes  à  Paris  en  rhonnetir  du  lurd-maire  de  Londres 
el  des  membres  du  jury  de  Texposilion,  invil«^s  par  la  muoicipa- 
lité  de  Paris.  Remarquable  discours  de  lord  Granvilie. 

4  août.  —  \a  Gazette  de  Madrid  publie  la  loi  du  règlement  de 
]■  délie  publique 

19  août.  —  Le  général  Lopez  Tait  une  seconde  tentative  pour 
émanciper  l'Ile  de  Cuba.  Il  meurt  sur  l'échafaud  le  I*'  septembre. 

13  août.  —  Promulgation  d'une  nouvelle  loi  sur  les  hospices  M 
les  hôpitaux  en  France. 

93  août.  —  Promulgation,  en  France,  d'une  nouvelle  loi  sur  les 
pèches  de  ta  morue,  de  la  baleine  el  du  cachalot* 

96  août.  >-  L'emnereur  d'Autriche  reprend  le  pouvoir  absolu. 

3  septembre.  —  Décret  présidentiel  modiliant  le  régime  des 
chambres  de  C4)mmerce  en  France. 

18  septembre.  —  Jubilé  des  chemins  de  fer  à  Boston.  Entrevue 
de  lord  Elgin.  gouverneur  du  Canada,  et  de  M.  Fillmore,  prési- 
dent de  la  République  des  États-Unis,  dans  celte  ville. 

95  septembre.  —  Pose  du  câble  du  télégraphe  électrique  entre 
Douvres  et  Calais.  La  communication  est  établie  des  le  97.  Le  (élé- 
yraphe  fonctionne  régulièrement  a  partir  du  13  novembre. 

Il  octobre.  —  Clôture  de  l'exposition  universelle  des  produits 
de  l'industrie  de  toutes  les  nations  à  Londres.  Elle  avait  été  ou- 
verte le  l*rmai. 

4  novembre .  —  Message  du  Président  de  la  République  fran- 
çaise, presque  exclusivement  consacré  à  des  détails  statistiques.  — 
On  annonce  le  commencement  des  travaux  du  chemin  de  fer  du 
Caire  k  Alexandrie.' 

9  décembre.  —  Coup  d'État  en  France.  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  président  de  la  République,  dissout  l'Assemblée  légis- 
lative et  le  conseil  d'État.  11  s'empare  de  la  dictature.  II  est  réélu,  le 
90,  par  près  de  7,500,000  voix. 

2  décembre.  —  Message  du  Président  de  la  République  des  États. 
Unis,  qui's'appUudit  de  l'excellence  des  inslilutions  de  sa  patrie. 

10  décembre.  —  Proclamation  de  la  loi  qui  autorise  la  couces» 
sion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  — >  Décret  qui  autorise 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  ceiniure  à  Parts. 

19  décembre  —  Décret  présidentiel  autorisant  la  perception  des 
impOls  et  revenus  indirects  jusqu'au  l***  avril  1859. 

91  décembre.  L'empereur  d'Autriche  abroge  la  constilulion  du 
4  mars  1849  et  reprend  le  pouvoir  absolu. 
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France  depuis  1800.  Paris,  Pion,  iD-i^  de  25  feuilles. 

7.  — Études  sur  les  deux  systèmes  opposés  du  libre 
échange  et  de  la  protectio7i  ;  par  Ant.  Marie  Rœderer. 
Paris,  Guillaumin  et comp.,  l  vol.  in-8<>. 

Nm  lecteurs  peuvent  consulter  eur  cet  ouvrage  un  très-spiriiuol 
article  de  H.  G.  de  Molinari  dans  le  t.  XXX  du  Journal  des  Eco- 
ncmisles^  p.  31  (sept.  1851)  et  qui  commence  ainsi  : 

«  Méfii'Z-voiMi,  je  vous  prie,  de  ce  litre  bénin,  car  Tautear  ne  se 
contente  pts  simplemcut  d'étudier  «  les  deux  systèmes  opposés  du 
I»  libre  écbange  et  de  la  protection,  »  il  attaque  avec  beaucoup  de 
vivacité,  et,  disons-le  aussi,  avec  une  certaine  babilelé ,  le  libre 
échange.  M.  Rcederer  est  un  prolectionisle  avéré  ,  et  ses  études 
attestent  qu'il  aspire  k  recueillir  rhérilage  des  Ferricr  uLdcs  Saint- 
Chamans,  ces  pères  de  Tégiise  protection isle.  »> 

A  cet  article,  M.  Rœderer  a  réiioudu  par  un  nouvel  écrit  inti- 
tulé : 

8.  —  Réponse  de  M,  Rœderer  à  Varticle  ^ue  M.  de  Mo- 
linari a  fait  insérer  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  septembre  1851,  portant  réfutation  de  quelqueir  pas- 
sages de  l'ouvrage  intitulé  :  Études  des  deux  sijuièmes  op- 
posés du  libre  échange  et  de  la  protection.  Pari>,  Guil- 
laumin et  oomp.  (sept.  1851),  broch.  in-8o. 

9.  —  Le  !«'  mars  en  Algérie ,  l'union  commerciale,  le 
libre  échange  et  la  question  des  céréales;  par  Félix  Mor- 
nand.  Paris,  Pion,  broch.  in-12. 

10.  —  De  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie;  par 
Eog.  Millon.  Paris,  Guillaumin  et  comp.  broch.  in-S». 

Eipoté  du  Ti^gime  de  la  boiichei-K^  parisienni*  cl  de»  statHis  d'une 
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association  de  cousoiiiiiution  élabliç  a  Litle,  sou»  le  uoiii  d'Anso- 
ciation  de  Vhumanité. 

11.  —  Études  d'économie  charitable  ;  par  L.  Lainothe. 
Paris,  Guillaumiu  et  corap.,  broch.  in-8o. 

12.  —  Caisse  de  retraites  et  pensions  viagères  pour  la 
vieillesse.  Circulaire  aux  préfets.  Instruction  pratique  pré- 
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tion  des  hôpitaux  et  des  hospices;  par  M.  A.  de  Watte- 
ville.  1  vol.  iu-4o  avec  25  tableaux.  Paris,  imp.  Nat.  (Guil- 
laurain  et  comp.) 

((  CeUe  nouvelle  enquôle  de  uolre  savaut  et  Idborioux  collabora- 
teur est  un  amas  de  faits  iutér.'ssants  ;  on  y  trouve  des  recherches 
sur  Poriginc  des  hospices  <'t  «îes  hôpitaux  eu  France;  leur  nom- 
bre, leur  position  topograpbique,  les  revenus  ,  les  dépenses ,  h; 
nombre  de  leurs  Iils,  celui  des  malades,  des  vieillards,  des  enfanti 
et  des  ali<^Dés  qui  y  sont  admis  ;  ~>  sur  la  durôe  moyenne  du  séjour 
des  malades,  le  prix  de  la  journée,  la  mortalité,  le  personnel  de* 
employés,  religieuses,  servantes,  et  sur  le  service  médical. 

»  M.  de  Walteville  a  recueilli  une  série  de  tableaux  où  tous  ces 
documenter  sont  groupés  et  classés.  Ces  tableaux  ^ont  mis  eo  lumiè- 
re, analysés,  commentés  et  expliqués  dans  une  introduction  do 
quarante  neuf  P9ffi'S ,  suivie  d'un  résumé  de  la  législation  hospi- 
talière et  delà  bibliographie  des  hôpitaux  cl  des  hospices.  »  Jour- 
nal drs  Économistes^  t.  XXX,  p.  287. 

15.  —  L'Association  ouvrière^  industrielle  et  agricole; 

par  H.  Feugueray.  Paris,  G.  Havard,  1  vol.  in-12o. 

L'ttuteur  est  de  l'école  phil  »sophio-socialisle  de  M.  Bûchez.  Son 
ouvrage  a  pour  but  de  faire  ressortir  les  bienfaits  des  associations 
ouvrières,  relativement  à  la  concurrence ,  le  sort  des  ouvriers,  h 
répartition  des  bonellces,  etc.  ;  de  donner  des  conseils  pour  l'urga- 
nisalion  des  associations.  11  recommande  surtout  une  forme  légale 
développée  jadis  par  le  journal  V Atelier ^  avec  capital  indivisiblo. 

16.  —  De  l'impôt  et  du  crédit;  par  J.-B.  VoideL  Paris, 
Bénard ,  broch.  in-8o. 

17.  —  Études  sur  les  colonies  agricoles  de  mendiants, 
jeunes  détenus,  orphelins  et  enfants  trouvés;  par  G.  de 
Lurieu  et  H   Romand,  Paris,  Dusacq,  1  vol.  in-8o. 
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18.  — Ve  Vimpùt  progressif;  par  L.  l.éger-Vauthier. 
Parû^  librairie  phalanstérienne,  broch.  in-i2. 

19.  —  La  solution  économique  pour  t852^  ou  le  crédit 
gratuit  réhaMité;  par  Gasc.  Paris^  Ledoyen,  )»t)ch.  in-18. 

20.  —  Histoire  statistique  de  la  colonisation  algérienne 
an  point  de  vue  du  peuplement  et  de  Thygiène  ;  par  Vic- 
tor Martin  et  E.  Foley.  Paris,  Germer-Baillière  ;  Alger, 
Bubofi.  1  vol.  in-8o. 

21.  —Lettres  socialistes  (2« lettre),  par  C.  Gharpillet. 
Paris,  Garnier  frères,  broch.  in -S». 

22.  —  Manuel  commercial ,  ou  Recueil  de  notes  et  ren- 
seignements sur  le  commerce  des  huiles,  graines  oléagi- 
neuses, céréales  et  denrées  coloniales,  etc.,  par  Joseph 
Lavello,  publié  en  12  liv.  in-8<».  Marseille,  veuve  Camoin. 

23.  —  Lettres  sur  V exposition  universelle  de  Londres, 

précédées  d'un  préambule  et  suivies  du  rapport  présenté 

à  l'Institut  par  Blanqui,  de  l'Institut.  Paris,  Capelle, 

1  vol.  grand  in-18. 

M.  Coquelin  a  donné  dans  le  «•  139  du  Journal  des  Economis- 
tes (t.  XXX.I,  p.  87  et  SOIT.)  une  analyse  et  des  extraits  de  ce  re- 
marquable écrit  qui  cuntient  les  lettres  publiées  par  M.  Planqui 
dans  la  Presse^  et  son  rapport  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

24.  —  V Espagne  en  1850;  par  Maurice  Block.  Paris, 
Guillauminet  comp.,  1  vol.  in-l2. 

Résumé  statistique  de  documents  officiels  récemment  publiés  tû 
Espagne. 

26.  —  Histoire  de  l'impôt  des  bomoiw;  par  Ch.  Ville- 
deuil.  Paris,  librairie  Nouvelle,  tome  i«^,  gr.  in- 18.  (L'ou- 
vrage aura  3  vol.) 

28.  •—  Vimpùt;  par  Emile  de  Girardin,  6«  édition.  Paris, 
librairie  Nouvelle,  I  vol.  in-8<>  avec  portrait. 


lée  ïimpit  tel  qu'il  doit  être ,  il  développe  son  système  d'impôt 
fur  le  (jipital  qu'il  compare  avec  Timpdt  de  consommation  ell'im- 
p6(  sur  le  revenu. 

27.  —  Exposition  universelle  de  Londres;  par  Michel 

Chevalier.  Paris,  Mathias,  broch.  in-8o. 

C^olleelion  des  lefires  remarquables  que  M.  Michel  Chc\alter  a  mx- 
^cs  dan»  k  Journal  des  Débttts. 
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28.  —  Uarmonies  éconromiqHes  ;  par  Frèd.  Bastiat.  !?.• 
édition  augmentée  des  manuscrits  laissés  par  l'auteur; 
Publiée  par  la  société  des  amis  de  Bastiat.  Paris^  Guillau- 
min  etcomp.,  i  fort  vol.  grand  in- 18  anglais. 

€e(le  ddilioH  est  due  aux  soins  de  MM.  Paillotlet  et  de  Fonlenay, 
deux  (les  amis  les  plus  dévoués  de  Bastiat,  en  complète  communion 
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de  Bastiat;  ils  ont  ajouté  dans  le  couraut  du  traité  diverses  notée 
explicatives. 

29.  ^■^Organisation  de  Vindustrie;  par  T.-C.  Banfield^ 
secrétaire  du  conseil  privé  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre, 
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sées  par  l'auteur  en  1^4;  à  l'Université  de  Cambridge; 
traduit  sur  la  2«  édition  anglaise  ;  et  annoté  par  Emile 
Tbomas ,  ingénieur.  Paris ,  Guillaumin^  1  vol.  in-8<>. 

Voici  l'indication  sommaire  des  matières  traitées  daiks  cet  ou* 
vrage  remarquable.  —  Préface.  Introduction.  —  Chapitre  l«^ 
Principes  généraux.  II.  De  la  rente  du  sol.  Des  profits  et  des  sa- 
laires de  l'industrie  agricole.  111.  De  Tindustrie.  Des  profits  et  des 
salaires  de  Tindustrie  manufacturière.  IV.  Du  commerce,  des  pro- 
fits et  des  salaires  de  l'industrie  commerciale.  V.  Des  monnaies.  — , 
De  la  circulation.  —  Du  crédit.  VI.  De  Timpùt  Appendice. 

30.  —  Estai  sur  le  principe  de  population  ;  par  Mal- 
thus,  traduit  de  l'anglais  par  MM.  Pierre  et  Guillaume 
Prévost  (de  Genève) ,  précédé  d'une  introduction  par 
P.  Rossi,  et  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  l'au-' 
teur^  par  Gh.  Comte,  avec  les  notes  des  traducteurs,  et  de 
nouvelles  notes  de  Joseph  Garnier.  2«  édition,  Paris , 
Guillaumin  et  comp.,  1  fort  vol.  grand  in-8<>. 

Cet  ouvrage  forme  le  tome  \**  des  Œuvres  de  JUalthu*  et  le  7* 
de  Ui  Collection  dtg  principaux  Economistes.  M.  Joseph  Garnier 
a  revu  et  complété  ses  notes  ;  ajouté  les  chiffres  du  nouveau  re- 
censement des  Etats-Unis,  et  un  avant-propos  dans  lequel  il  passe 
en  revue  les  critiques  adressées  à  Malibus  et  les  divers  systèmes 
mis  eu  avant  par  les  socialistes  et  d'autres  écrivains,  pour  limiter 
raccroisscnicnt  de  la  population. 

31.  —  Cours  complet  d'économie  politique.  Ouvrage 
destiné  à  mettre  sous  les  yeux  des  hommes  d'État,  det» 
propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes,  des  savants,  des 
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tgriculteurs,  des  manufactiiriers^  des  négociants^  et  en 

général  de  tous  les  citoyens,  l'économie  des  sociétés;  par 

J.-B.  Say,  3*  édition,  Paris,  GuiHaamin  et  oomp.,  2  f<A. 

gr.  inli*. 

Tomes  X  el  XI  de  U  Collection  des  principaux  Économises. 
Celle  édilion  a  éit  revue  el  tugmenlfe  Uc  nouvelles  aotes,  par 
Mil.  Cberbulicx  et  Hortce  Say. 

82.  —  Traité  d* économie  sociale,  ou  l'Économie  poli- 

tlqne  coordonnée  an  point  de  vue  da  progrès  ;  par  A.  Ott, 

docteur  en  droit.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  i  \ol.in~8<». 

L'ouTrage  de  M.  Oti  est  formé  de  dettx  parties  qui  se  divisent 
en  Vil  lirres,  précédées  d'une  Jnîroductton  fur  l'objet,  le  but  et 
li division  dé  m  scieiiee  économique.  —  Voin  ks  liires  des  Vil  li- 
ncs.  — >  Première  porlie.  livre  l.Des  ira  vaux  néoe>s»ires  pour  la 
eonscrrnlion  sociale  el  indivi«luelle,  el  la  réalisation  de  la  liberU', 
de  l'égalité  el  de  la  fiateriiilé.  ~  Livre  11.  Du  Iravail  el  de  ses  ron- 
diliODS,  suivant  la  liberté,  lYgaliié  et  la  fralernité.  -  Livre  111.  De 
la  distribution  du  travail  suivant  la  liberté,  lVg<lité  et  la  Craler- 
nité.  —  Livre  IV.  De  la  meilleure  distribution  des  instiiimeiits  de 
IsifftiL  —  Livre  V.  De  la  distribution  gén<^rale  des  produits.  •*- 
Livre  Vl.  De  la  conservation  sociale  et  individuelle.  —  Deuxième 
|>art}e.  Livre  Vil.  Le  développement  économi(iue  dans  ses  rapports 
^fCe  les  conditions  générales  du  progrès  |iuniain. 

83,  *-  Examen  du  Système  commercial  connu  sous  le 

nom  de  système   protecteur,  par  Michel  Chevalier, 

lOeoihre  de  l'Institut.  Paris,  Guillaumin  et  G.,  l  \ol.in-8*. 

Savante  élude  fur  le  sujet.  —Bépouse  aux  sophlsmes  porté.*  par 
V .  Thiers  ï  la  tribune.  •—  Ample  exposé  des  doctrines  de  la  Pro- 
tection et  de  ta  Liberté  commerciale. 

8ii  *  L'art  de  copjecturert  appliqué  aux  sciences  mo- 

raleSi  politiques  et  économiques;  par  N.-J  •£.  Noirot,  de 

I  Académie  dos  sciences,  arts  et  belles-lettres  do  D^ob. 

1  vol.  in-80.  Dijon ,  DouUler.  Paris,  Guillaumin  et  comp. 

Lf  titr«  ne  répond  pas  bien  exaclcmsul  au  contenu  de  l'ouvrage. 
L*auleur  s'atlacbe  à  faire  un  iablcau  de  i'élal  &ocial  des  peuples  de 
toutes  les  parties  du  monde  ;  il  traite  ensuite  de  leurs  instituiions 
sociales  el  politiques  ;  puis  des  du  erses  questions  d'économie  po- 
Hlîqua,  de  riniluence  de  la  uiuinle.  de  la  religion,  el  de  ta  philo- 
kopliie  et»  enfin,  de  la  nlurute  «oiiale. 

86.  ^Statistique  de  l'industrie  de  Paris,  résultant  de 
Tenquéte  faite  par  la  Chambre  de  commerce  pour  les  an- 
nées 1847  et  1848.  Paris,  librairie  de  Guillaumin  et  comp. 
1  très-fort  vol.  in-4*'. 

^  Ce  volume  de  plus  «le  I30(»  pages  cl  imprimé  avec  un  très-grand 
.soin,  coulieiil  les  ré&uiiMià  de  l'euquélc  sur  toutes  le»  branches  de 
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l'tiiduslrie  «le  b  vilU  de  Peris^  M.  Horace  Sjy  •  eu  U  4lre«(iofi 
supérieure  de  celle  eo4fe|M:iM  sctealillque  «d  la  ^uaUté  de  sécre^ 
taiif  de  \a  Chambre  de  cummerce  et  rapporleur ;  ci;  aont  MAI.  Na- 
lalis  Rondot  et  Lt^oii  Say  qui  ont  dirigé  le  travail  et  eut  é^é 
lr«  rapporteurs  adjuinls.  L'iulroductioil  éleodue  et  remarquable 
qui  analyse  et  commenle  les  résultais  généraux  est  l'iBuvre  de 
M.  Horace  Suy,  qui  a  signalé  avec  celle  profonde  counaiasaace 
qa*il  a  de  récononiic  politique  et  de  Tiadustrie  parisienne  ^  les 
conditions  économiques  et  morales  qui  ressortent  dç  celte  grande 
information  qui  marquera  dans  les  annales  de  la  statistique. 

36.  —  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  contenant 
par  ordre  alphabétique  l'exposition  des  principes  de -la 
science,  Topinion  des  écrivains  qui  4mi  le  plus  contribué  à 
sa  fondation  et  à  ses  progrès,  la  Bibliographie  générale  de 
l'économie  politique  par  noms  d'auteurs  et  par  ordre  de 
matières,  avec  des  notices  biographiques  et  une  apprécia* 
tion  raisonnée  des  principaux  ouvrages,  par  une  réunion 
d'économistes  sous  la  direction  de  MM. Charles  Ck)queiin  et 
Guillaumin.  —  Cet  ouvrage  qui  formera  2  voltunes  grand 
in-8o  à  deux  colonne»,  d'environ  960  pages  chacun^  sera 
publié  en  40  livraisons. 

If  paraii^sait,  au  moment  dé  la  publication  àeVAnnuairey  vUi- 
vraiwnfl  formant  tli  pa^s  et  conlenant  les  lettres  A,  B,  C  et  D  jiii- 
qu*au  mol  Domàîne  puhlic. 

Les  auteurs  des  articles  imprimés  sont  Messieurs  :  Bastiat{Abou' 
dance):  Baudrillart  (Communisme,  Colbert,  Gondorcet,  etc..) 
Ad.  Bluiae  (Amorlissement,  .etc.);  Càerbuti^z  (Biouliiisaiioe  pu- 
blique. Coalitions,  Cultes,  Disette);  Michel  Chevalier  {kr^ienl,  Ck- 
oaux,  Ctiemins  de  fer)  :  .émb.  Clément  (AbseutciMne,  Accapire- 
menl,  Accumulation,  AdnûniNtratiop,  Armées  permanentes,  Asto-' 
cialions.  fiasiiat,  Beaudeau,  Beniham);  A.  de  Clerq  et  de  tiiÛat 
(Consulats) \Ch.  CoqueUn  (Actes  de  aavigaliou,  Agents  naturels^ 
annuités.  Banques,  Brevets  d'invention,,  budget,  .Capital,  G>>u- 
t^aU^ation,  Circulation,  Concurrence,  etc.);  A,  CourtoiB  (Comp- 
toirs d'e»comptc)  ;  Gmt.  Du  Pttynode  (Crédit  public)  ;  Léon  Fau^ 
cher  (Droit  au  travail)  ;  Ji>«c/'A  Camicr  (Blocus  continental, 
Cliaiigcs,  Consommation,  Contiisbande,  Daire,  Droz,  «le.)  ;  Louis 
JLecUrc  (Caisses  d'épargnes)  ;  Alf.  Legoyt  (Q)ur  dei»  comptes.  Do- 
maine public,  etc.  \G.  de  Moimari  (Beaux-arts,  Céréales,  Civili- 
sation, Colonies.  Ch.  Comte,  etc.);  Hip.  Patsy  (Agriculture,  Glû 
mat  );  Ch.  Renouard  (Corporations  privilégiées);  nor,  Sau  (Agio- 
tag[e,  Assurances.  Ruuri»e8  de  commerce,  Division  du  travail,  etc.)  ; 
Léon  Say  (Chambres  de  C4>mmerce,  Conseil  général,  etCj); 
Em.  rAr>m(i«  (Caisses  de  retraite.  Contrefaçons,  Docks,  etc.);  fro^ 
lowêki  (Crédit  foncier,  Dessins  de  fabrique).  MM.  A,  Groê  et 
Jjloch  ont  écrit  la  plus  grande  partie  des  biographies. 

87.  —  De  la  viande  à  bon  marché  et  du  comfnerce  de  ta 
boucherie,  pSiT  U.  Joubert,  ancien  directeor . des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  h  Paris^broch.in-go^lSol,  Garnier  fr. 
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Partiitan  d'uue  c^rUiiie  t'i^giemenUliou,  il  veutcoii»erver  1*  liiui~ 
atiott  (tu  nombre  de  boutliers ,  inainteuir  la  caisee  de  Poiwy, 
ei  reiilre  l'exercice  pour  la  police  plst  niiuitieux. 

38.  —  Réforme  de  la  boucherie.  !'•  et  2«  partie ,  Orga- 
nisation et  fonctionnement  de  la  boucherie  libre,  par 
M.  de  Tourdonnet.  Broch.  in-go^ches  Gnillaumin^  1851. 

L^auteur  esl  un  (^leveur  qui  a  senti  et  compris  les  încouvi^nients 
de  la  réglementation  et  du  monopole  de  h  boucherie  de  Paris  ; 
niait  son  système  enlace  encore  la  liberté  dans  trop  d'aml>ages  ad- 
ministratifs, dont  il  ne  motive,  au  surplus,  Tutilité  que  sur  l'état  de 
nuê  DUEura  réglementaires. 

39.  —  Dofuments  soumis  par  M.  le  préfet  de  police  au 
conseil  municipal  de  Paris,  et  à  la  commission  d'enquête 
de  TAssemblée  nationale,  sur  le  commerce  de  la  viande. 
Petit  in-40  de  200  pages,  juin  1851 . 

-40.  -^  Enquête  législatiée  sur  Vimpôt  des  boissons 

ordonnée  par  la  loi  du  20  décembre  1849.  2  voLin-i», 

ittiprimerie  dé  l'Assemblée  nationale,  1851. 

Cet  volume^  contiennent  les  interrogatoires  et  les  documenta 
recueillis  par  la  coaimissioii  d'enquête  dont  M.  Bocfaer  a  été  le  rap- 
porteur. Le  tFavail  de  ce  dernier  a  élé  imprimé  sépar^enl. 

41..—  Notice  sur  le  comm^ce  de  Ui  boucherie  de  Paris, 

par  BorelU  de  Serres.  Paris,  Gide  et  Baudry,  GuiHaainm, 

t^l,  broch.  in-8». 
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ùl  L'ACCROISSEMENT  0£  LA  PRODUCTION  DE  L'OR  ET  DE  $0N 

INFLUENCÉ. 

I—  Un  des  faits  curieux  qui  se  passent  aujourd'hui  dans 
le  monde^  et  dont  les  événements  politiques  empêchent 
d'apprécier  l'importance,  est  la  progression  rapide  que 
suit  l'extraction  de  Tor.  Il  s*en  produit  une  quantité  tout- 
à  fait  inaccoutumée,  et,  à  cause  du  rôle  que  ce  métal  joue 
dans  les  échanges  et  dans  toutes  les  transactions^  titre  <le 
monnaie,  le  fait  ne  saurait  être  regardé  d'un  œil  indifiK- 
rent  Tout  ce  qui  affecte  la  monnaie  inffue  sur  le^  opéra- 
tions  du  commerce,  sur  les  paiements  de  toute  sorte  que 
font  les  particuliers  et  les  États,  et  modifie  surtout  d'una 
manière  plus  ou  moins  profonde  les  relations  entre  le  dé- 
biteur et  le  créancier. 

Essayons  d'abord  de  mesurer  l'étendue  du  changement 
qui  s'est  produit  dans  l'extraction  de  l'or.  Au  coinmeR- 
cement  du  siècle,  l'Europe,  l'Amérique,  et  toutes  les  por-> 
tions  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  avec  lesquelles  notre  occident 
avait  des  rapports  réguliers,  ne  produisaient  pas  vraisem- 
blablement au-delà  d'un  poids  de  24,000  kilogrammes 
d'or  ;  quelque  chose  qui,  en  volume,  n'était  qu'un  peu 
plus  d'un  mètre  cube.  C'était  la  matière  d'environ  quatre 
millions  de  nos  pièces  de  20  fr.  ;  cela  eût  fait  81  ou  82  rail- 
lions de  francs.  L'Amérique  et  l'Europe,  avec  ses  dépen<» 
dances  continentales,  telles  que  la  Sibérie,  qui  sont  les 
régions  dont  la  production  était  le  mieux  connue,. don- 
imient  environ  16,000  kilogrammes,  faisant  S4  millions  de 
notre  monnaie.  L'Amérique  seule  rendait  14,000  kilo- 
grammes ou  48  millions.  C'est  par  la  Sibérie  que  le  chan* 
gement  a  commencé.  La  production  des  anciens  pays  au-> 
riferes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  est  à  peu  près 
aiyourd'hui ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans;  maisU 
Sibérie,  dans  laquelle  nous  comprenons  ici  la  chaîne  de 
rOaral,  se  mit  à  donner  un  produit  inusité  vers  1830.  Peu 
à  peu  elle  est  montée  à  une  production  de  30,000  kitotfr. 
00  de  100  millions  de  francs^  c'est-à-dire,  plus  que  toate^la 
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eiviUntion  an  eommenooment  da  siècle.  Ensuite  est  wpptt^ 
me  la  Californie.  Ge>l**ci,  où  la  déconierte  de  For  ne  re- 
monte qu'à  1848,  mai§  qui  çst  alors  tombée  au  pouvoir 
d'un  peuple  d'une  activité  dévorante,  surpasse  déjà  les 
merveilles  de  la  Sibérie.  On  estime  que,  dans  la  seule 
campagne  de  1851,  l'extraction  du  précieux  métal  at- 
ttindray  en  Californie,  100,000  kilogrammes  ou  344  mil- 
Uùù»  de  notre  monnaie.  C'est  la  trentième  partie  de  tout 
For  que  l'Amérique  entière  avait  fourni,  en  trois  siècles  el 
énuA,  depuis  le  premier  voyage  de  Christophe  Colomb  en 
i4fi^  jusqu'en  1848.  A  aucune  époque,  l'Amérique  n'a 
«ndu  un  trésor  de  cette  grandeur,  en  réunissant  à  l'or 
l^argent  qui  y  est  beaucoup  plus  abondant. 

Gomme  si  ce  n'était  pas  assez,  on  aimonoe  la  découverte 
Uk  Australie  de  gisements  d'une  grande  richesse.  On  parle 
4s  quelques  antres  localités  en  Amérique  où  l'or  se  pré- 
senterait aussi  d'une  manière  particulièrement  favorable. 
On  a  tout  lieu  de  croire  aussi  que  la  production  des  archi* 
peis  asiatiques  s'est  fortement  accrue,  de  sorte  que,  en 
somme,  la  production  de  l'or  en  18S1  serait  de  170,009 
kiiog.  environ,  au  lieu  des  24,000  qu'on  obtenait  au  cqib- 
«leAcement  du  sièole,  c'est-àrdire  sept  fois  plus  forte.  En 
se  tenant  à  oe  qui  est  avéré  et  incontestable,  en  n'ayant 
éfard  qu'à  l'extraction  de  la  Russie  septentrionale  e|  dQ  la 
Cwlifornie^  un  &it  est  acquis  :  une  révolution  a  éclaté  dai^ 
la  production  de  l'or.  Nous  ne  dirons  pas  que  r£urope  ya 
étrv  inondée  de  ce  précieux  métal,  et  qu'il  va  s'avilir  ;  l'or 
vwfeera  tocgours  tr^-rare  et  très-dier.  Mais  il  est  dif^cl^ 
U  aeinble  impossible  de  ne  pas  admettre  qu'il  le  sera  «lOio» 
qu'il  ne  i'a  été  jusqu'ici.  L'économie  de  toutes  l«i  iiai<«9i 
«liea  lesquelles  la  monnaie  d'or  a  cours  devra  en  ôirç  pktf 
ou  moins  séri<>tt8ement  affectée. 

La  découverte  d'une  mine  d'or  peu  étendue,  qu^la  qu'oil 
soit  la  richesse  relative^  est  tout  simplement  un^  bgoM 
%rtttn«  pour  les  individus  qui  l'exploitent  ;  par  «sla  lotoé 
qi$^  U  mine  est  restreinte,  elle  est  bientét  épuiséo»  «I 
o'œt  un  événement  sans  portée  sur  les  transactiona  dm 
la  société.  Mais  les  gisements  de  la  SOiéris  et  de  U  ÇgM* 
feniia  ne  sont  pas  des  gneponsls  restimnts,  ce  aant  ém 
mims.fenfastsf.  La  penwtaïuse  dHme  populatioii  ealit^ 
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ptenuite  à  s'y  porter^  malgré  les  périls  qu'on  y  r^oo^Qlrf 
et  la  vie  p^ible  qu'on  y  mène>  est  la.  preuve  qu§  Vq^^M"  . 
tation  de  Tor  continue  d'être  dans  ces  dçux  cootr4§s  ui^ 
indus'trie  très-fructueuse.  On  se  précipite  sur  la  Californie,. 
par  exemple^  parce  que  tel  qui  aux  £ta|s-Unis  aurait  eu 
pour  salaire  quotidien  un  dollar  (5  fr.  40  c.)>  c'est-à<dir^ 
une  pièce  d'or  contenant  1  gramme  il%  du  précieux  mé* 
tal^  est  assuré  en  Californie  de  retirer  moyennement  4u 
sein  de  la  terre  une  quantité  d'or  beaucoup  plus  forte, 
8  ou  10  grammes,  par  exemple,  et  peut-être  daviintage^  ç/^ 
qui  lui  fait  un  salaire  de  6  dollars  (27  fr.),  ou  de  ^ 
(32  fr.),  ou  plus  encore.  Il  se  manifeste  là,  à  régar4  de 
l'or,  un  phénomène  exactement  semblable  à  ce  qui  ^ 
passa  pour  les  deux  métaux  précieux,  mais  plus  partiçu- 
fièrement  pour  l'argent,  au  seizième  siècle,  une  fois  qua 
les  mines  de  l'Amérique  eurent  été  mises  en  grande 
exploitation.  La  production  relativement  très-facile  de  l'or 
et  l'abondance  relative  qui  va  s'ensuivre  pour  ce  métal  if 
feront  baisser  de  valeur  par  rapport  à  toutes  les  autres 
marchandises,  y  compris  l'argent,  tout  comme  baissèr^t 
Tor  et  l'argent  surtout  il  y  a  trois  cents  ans.  Le  législatif 
français  a  supposé  en  l'an  xi  que  l'or  valait  quinze  fois  ei 
demi  l'argent  ;  qu'il  y  avait  une  équiv^ence  absolue  eAtH 
1  kilognunrae  d'or  et  15  kilogramimes  i/9  d'argenl,  (^ 
notre  système  monétaire  est  basé  sur  cette  hypot]iièS(|« 
L'hypothèse  était  Juste  en  l'an  xi,  et  elle  est  restée  à  p^ 
près  vraie  pendant  un  demi-stècLe,  car  la  valeur  de  l'oK 
pendant  cet  intervalle  n'a  jamais  été  de  plus  de  seize  fois 
l'argent,  et  elle  s'est  balancée  communément  entre  quinze 
et  dibux  tiers  et  quinze  et  trois-quarte.  Pour  des  oqqibimT 
sons  de  ce  genre,  c  est  beaucoup  de  demeurer  à  peu  pràf 
justes  un  demi-siècle  durant.  Mais  à  partir  d'aujourd'hui 
l'hypothèfe  va  devenir  inexacte.  Il  faut  s'y  attendre,  et 
«l'est  pour  les  pouvoirs  publics  un  devoir  de  s'y  préparer  e| 
d'aviser. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  p<Hir  que  l'or  ne  haim^, 
pas  de  valeur  par  rapport  à  l'aident,  aux  denrées  usueliei^ 
telles  que  le  hîé«  la  viande,  le  vin,  le  sucre,  et  aux  autr^n 
marcbaaidifles  «n  général;^  il  faudrait  que  tout-i-ooup  ie> 
9111168  ^m  de  la  âibériB  et  de  la  Californie  a'^ppapvriM^^t 
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de  toutes  parts,  et  on  conviendra  que  ce  n'est  pas  vraisem- 
blable ;  ou  bien  que  l'autorité  pût  adopter  et  faire  préva> 
loir  dans  ces  deux  pays  des  mesures  propres  à  balancer  les 
causes  qui  poussent  à  la  baisse  de  Tor.  Ainsi  l'autorité 
pourrait  tenter  de  limiter  directement,  par  des  règle- 
ments, l'exploitation  des  mines,  et  d'assigner  à  la  produc- 
tion un  maximum.  Elle  pourrait  encore  statuer  que  tout 
exploitant  serait  tenu  de  payer  à  TËtat  une  très>forte  re- 
devance, de  manière  à  attribuer  à  TÉtat  la  plus  forte 
partie  du  bénéfice  de  l'exploitation,  ce  qui  aurait  pour  ef- 
fet de  borner  extrêmement  celle-ci.  Ces  mesures  sont  pra- 
ticables jusqu'à  un  certain  point  en  Russie.  Aussi  bien 
l'ukase  du  14-26  avril  1849  a  frappé  les  mines  de  la  Sibérie 
proprement  dite  [ce  sont  les  plus  riches)  d'un  impôt  pro- 
gressif qui,  pour  les  exploitations  les  plus  importantes, 
celles  qui  rendent  au  moins  800  kilogr.  d'or  par  an  (2  mil- 
lions 750,000  fr.),  va  jusqu'à  40  pour  100  du  produit  brut. 
Mais  on  peut  douter  que  des  lois  pareilles  soient  fidèle- 
ment exécutées,  même  en  Russie,  quelques  moyens  qu'ait 
l'autorité  de  s'y  faire  obéir.  L'exemple  des  mines  espa- 
gnoles et  portugaises  des  colonies,  où  l'on  se  contentait 
d'exiger  le  cinquième,  le  quint,  et  où  cependant  la  fraude 
était  énorme,  le  montre  suffisamment.  En  tout  cas,  si  ces 
mesures  restrictives  réussissent  dans  l'empire  russe,  rien 
de  pareil  n'est  possible  en  Californie  ;  jamais  les  Améri- 
cains ne  s'y  soumettraient,  et  l'autorité  n'y  concevra 
même  pas  la  pensée  de  les  appliquer. 

II. — Il  faut  donc  envisager  la  difficulté  en  face,  puisqu'on 
ne  peut  s'y  soustraire.  La  nier  serait  aujourd'hui  chiméri- 
que. La  commission  qui  fut  nommée  il  y  a  deux  ans  pour 
examiner  la  question,  mal  informée  qu'elle  était,  déclara 
que  la  chance  de  baisse  lui  paraissait  nulle.  Elle  se  trompa  ; 
mais  il  y  a  deux  ans  Terreur  était  excusable  ;  les  faits 
alors  ne  parlaient  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  haut  que 
présentement.  Il  faut  se  dire,  et  c'est  l'autorité  surtout  qui 
doit  se  tenir  à  elle-même  ce  langage,  que  l'or,  qui  vaut 
encore  ai]jourd'hui  quinze  lois  et  demi  l'argent,  ne  vaudra 
|>lii8  quelque  jour  que  quatorze,  comme  sous  Henri  IV  et 
^|l-|i<ouis  xni,  ou  que  douze,  comme  sous  François  I*^  et 
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pendant  la  majeure  partie  des  temps  antiques^  ou  que 
diz^  comme  en  Europe  sous  Charlemagne^  ou  comme  en 
Grèce,  après  la  dissipation  des  trésors  de  Darius  par 
Alexandre,  ou  que  neuf,  comme  à  Rome  après  le  pillage 
de  Vœrarium  par  Jules  César.  Il  est  impossible  de  deviner 
jusqu'où  ira  la  baisse.  Nous  ne  croyons  cependant  pas 
qu'elle  soit  comparable  à  celle  qui  se  manifesta  sur  l'ar- 
gent au  seizième  siècle.  On  sait  que  la  valeur  de  l'argent, 
par  rapport  au  blé,  baissa  alors  des  deux  tiers,  c'est-à-dire 
que  l'hectolitre  de  blé  qui,  auparavant,  s'obtenait  en 
moyenne  pour  15  grammes  d'argent  (qui  feraient  3  fr. 
33  c),  en  valut  45  (soit  10  fr.)  Mais  sans  aller  jusque  là, 
la  baisse  de  Tor  peut  être  considérable  et  avoir  de  grands 
effets.  En  un  mot,  une  baisse  très-notable  est  dans  l'ordre 
des  choses  les  plus  probables. 

La  conséquence  en  sera  différente  pour  les  divers  pays, 
selon  la  diversité  de  leurs  systèmes  monétaires.  En  Angle- 
terre, où  l'or  est  la  seule  monnaie,  on  verra  se  produire 
des  phénomènes  tels  que  celui-ci  :  En  supposant  que  la 
baisse  soit  de  moitié,  le  blé  qui,  en  très-belle  qualité,  se 
vend  aijgourd'hui  2  liv.  st.  1/2  environ  par  quarter  (2  hec- 
tolitres 9/10),  vaudra,  dans  les  mêmes  circonstances,  5  liv. 
st.  Dans  la  même  supposition,  la  main-d'œuvre  qui,  pour 
un  ouvrier  habile,  est  de  4  sh.  ou  d'un  cinquième  de  livre 
st.,  montera  à  deux  cinquièmes  de  livre  ou  8  sh.  Ce  nou- 
vel état  des  choses  s'établira  graduellement,  par  une  pente 
douce,  sauf  pourtant  quelques  soubresauts.  Les  transac- 
tions ordinaires,  à  courte  échéance,  n'en  seront  point  af- 
fectées, ou  ne  le  seront  qu'accidentellement  quand  les 
soubresauts  auront  lieu.  Toute  chose  aura  doublé  de  prix, 
sans  qu'il  en  résulte  de  dérangement  pour  les  cas  habi- 
tuels, car  on  recevra  le  double  d'une  main,  et  on  aura  à 
donner  le  double  de  l'autre.  Le  budget  pourra  doubler, 
sans  que  le  public  en  soit  grevé  plus  qu'aujourd'hui, 
parce  que  le  contribuable  se  procurera  2  liv.  st.  tout  aussi 
aisément  qu'aujourd'hui  une  ;  mais  toutes  les  transactions 
à  longue  échéance,  et  le  service  de  toutes  les  rentes  anté- 
rieurement dues  seront  modifiées  d'une  façon  radicale  au 
détriment  du  créancier  et  à  l'avantage  du  débiteur.  Le  dé- 
biteur qui  a  signé  une  obligation  à  long  ou  à  court  terme 
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8'éftt  engagé  à  payer  tin  certain  nombfe  de  pièces  de 
monnaie,  appelées  livres  sterling,  dont  la  définition  légale 
est  au'etles  contiennent  un  certain  poids  d'or  fin.  Ce  poids 
est  dé  7  grammes  31S  milligrammes.  Il  n'est  pas  tenu  à 
antre  chose.  Il  a  couru  la  chance  que  le  métal  devint  plus 
rare  et  plus  cher,  chance  qui  pouvait  se  réaliser  et  qui  s'est 
idéalisée  quelquefois  dans  une  certaine  mesure.  Le  créan- 
cier, de  son  côté,  a  couru  la  chance  que  le  métal  devint 
moins  rare  et  moins  cher  ;  les  deux  chances  se  balançaient 
dans  le  contrat.  De  même  pour  les  rentes  perpétuelles,  que 
ce  soit  l'Etat  ou  un  particulier  qui  ait  à  les  servir.  Le  gou- 
vernement anglais  est  dans  Tobligation  de  donner  tous  les 
ans  &  ses  créanciers  détenteurs  des  titres  de  la  dette  con- 
solidée une  somme  d'environ  28  millions  sterling  (700  mil- 
lions de  fr.]  ;  c'est  28  millions  de  fois  7  grammes  318  mil- 
It^mmes  d'or  qu'il  leur  doit  en  deux  termes  chaque 
ànilée,  quelle  que  soit  la  valeur  relative  de  l'or  par  rapport 
kùt  denrées  et  aux  marchandises  quelconques.  Il  leur 
doit  cette  somme^  cette  quantité  de  métal,  ni  plus  ni 
moiiiis. 

tl  ne  nous  appartient  pas  de  dire,  même  approximati- 
vement, de  combien  sera  la  baisse,  répétons-le;  mais  si  elle 
était  dé  nKHtié,  le  Trésor  britannique  continuerait  de  s'ac- 
quitter envers  les  porteurs  des  titres  de  la  dette  consolidée 
moyennant  l'offre  de  28  millions  sterling  que  les  contri- 
buables lui  fourniraient  avec  la  même  facilité  qu'ils  lui 
versent  présentement  14  millions.  Geux*ci  se  trouveraient 
soulagés,  tout  comme  ils  le  seraient»  si  l'or  conservant  sa 
Valeur  actuelle,  la  moitié  de  la  dette  publique  avait  été 
éteinte.  Les  rentiers,  au  contraire,  tout  en  recevant  tou- 
jours 28  millions  sterling  par  an,  auraient  à  se  réduire 
dans  leurs  dépenses  tout  comme  si,  l'or  gardant  la  naéme 
valeur,  la  moitié  de  la  dette  publique  était  abolie. 

Chez  nous,  la  question  se  présente  différemment.  Notre 
système  monétaire  admet  les  deux  métaut,  mais  il  repose 
beaucoup  plus  sur  l'argent  que  sur  l'or.  Notre  unité  mo- 
nétaire, le  flranc,  est  défini  par  la  loi  un  disque  contenant 
j  ^mmes  et  1/2  d'argent  fin.  Plu»  tard,  en  l'an  in, 
■^îMid  ovi  voulut  birttrê  moftnaie  en  m-,  métal  en  èffiet 
comifiofte  pGût  la  fonction  monétaire  parce  qu*il  e6t 
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trôs- portatif^  on  fit  une  assimilation  qui  ne  pouvait  être 
^ue  provisoire.  On  écrivit  le  nom  de  20  francs  sur  des 
pièces  d'or  contenant  5  grammes  806  milligrammes  d'or 
fin.  C'était  admettre  que  29  centigrammes  d'or  étaient  un 
franc  aussi  bien  que  4  grammes  1/2  d'argent,  ou  que  tout 
poids  d'argent  était  l'équivalent  absolu  d'un  poids  d'or 
quinze  fois  et  demi  moindre.  L'assimilation  était  vraie 
alors,  mais  elle  pouvait  cesser  de  l'être,  par  la  même 
raison  qu'elle  eût  été  fausse  sous  Louis  XI V^  sous  Henri  IV 
et  dans  les  temps  antérieurs.  Il  n'y  a  aucune  raison  dans 
la  nature  des  choses  pour  qu'il  existe  une  équation  perma* 
nente  de  valeur  entre  4  grammes  1/2  d'argent  et  29  centi- 
grammes d'or,  pas  plus  qu'entre  une  certaine  quantité 
d'argent  et  une  autre  quantité  de  fer,  ou  qu'entre  un 
hectolitre  de  blé  et  deux  hectolitres  de  vin.  L'or  et  l'ar- 
gent sont  deux  marchandises  qui  ont  leur  Valeur  propre, 
en  vertu  des  mêmes  causes  qui  déterminent  à  chaque 
instant  la  valeur  des  autres  marchandises.  Ce  n'est  pçint 
parce  que  la  loi  a  statué  en  l'an  xi  que  1  d'or  v^ut  J^.  i/i 
d'argent,  que  ce  rapport  a  subsisté  à  peu  près  intact  <)ntro 
les  deux  métaux  depuis  l'an  xi  jusqu'à  ce  jour,  te Jégid- 
lateur  de  l'an  xi  n'a  fait  que  reconnaître  un  rapport  e^^çis- 
tant  ;  il  ne  l'a  pas  établi.  Le  législateur  est  aussi  impuis; 
liant  à  fixer  la  valeur  relative  des  deux  métaux  précieux^ 
qu'il  l'est  d'assigner  une  valeur  relative  à  deux  marchan- 
dises quelconques,  et  de  déterminer,  par  exemple,  là  pro- 
portion qui  existera  sur  le  marché  entre  le  prix  du  blé  et 
celui  du  vin  ou  celui  de  la  vi^ide. 

III.  — C'est  pourtant  une  tentation  que  pourrait  avoir 
l'Etat,  de  profiter  de  la  circonstance  pour  alléger  le  fardeau 
de  la  dette  publique.  Supposons  que  l'or  doive  baisser  de 
moitié.  Le  législateur  n'a  qu'à  se  croiser  les  bras  en  pré- 
sence de  la  baisse,  pour  que  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ansi 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard ,  la  dette  publique  se 
trouve  de  fait  peser  moitié  moins  sur  les  contribuables. 
Dans  vingt  ou  vingt  cinq  ans,  en  effet,  la  dette  publique 
actuelle  assujettirait  comme  aujourd'hui  l'Etat  à  payer 
annuellement  à  ses  créanciers  une  somme  d'e|)v|xoo 
250  millions;  mais  comme  on  paierait  en  or  sur  le  pied 
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de  29  centigrammes  d'or  pour  I  franc  ,  oonforménient  à 
la  lettre  de  la  loi  de  Tan  xi,  et  que  pour  les  contribuables 
ces  29  centigrammes  d'or  seraient  aussi  aisés  à  obtenir 
que  50  centimes  aujourd'hui ,  les  choses  se  passeraient 
comme  à  les  arrérages  de  la  dette  publique  actuelle  n'é- 
taient plus  que  de  125.  Yoîlà  l'avantage  ;  nous  ne  le  dissi- 
mulons pas.  Tous  les  débiteurs  autres  que  TÉtat  en  joui- 
raient dans  la  même  proportion.  Mais  ce  dégrèvement  de 
l'État  et  de  tous  les  débiteurs  en  général  serait-il  conforme 
à  la  loi  loyalement  interprétée  ?  Non.  En  Angleterre ,  le 
créancier  de  l'État  n'aurait  rien  à  répliquer.  Il  lui  est  dû 
vn  certain  nombre  de  livres  sterling,  et  la  loi  dit  expres- 
sément que  la  livre  sterling  est  un  poids  d'or  fin  de  7 
grammes  3l8  miUigrammes.  En  France,  la  loi  fonda- 
mentale des  monnaies ,  la  loi  de  Tan  ni ,  tient  un  autre 
langage  ;  elle  dit  :  Le  franc  est  4  grammes  1/2  d'argent; 
puis,  subsidiairement,  une  loi  postérieure,  celle  de  l'an  xi, 
loi  provisoire  par  la  force  des  choses,  loi  qui  n'a  pu  que 
refléter  le  cours  comparé  des  deux  métaux  précieux  sur 
le  marché  à  ce  moment,  loi  qui  ne  pouvait  se  maintenir 
qu'autant  que  ce  cours  ne  changerait  pas ,  a  ajouté  :  29 
centigrammes  d'or  seront  aussi  1  franc.  En  cas  de  dissen- 
timent, qui  doit  avoir  la  préférence,  de  la  loi  fondamen- 
tale ou  de  la  loi  subsidiaire  et  provisoire  ?  La  loi  fondamen- 
tale, évidemment.  Or,  si  l'on  s'en  rapporte  à  celle-ci,  le 
procès  est  jugé  dans  le  sens  que  nous  soutenons;  car  les 
29  centigranmies  d'or  que  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
ou  donnerait  pour  1  franc  aux  créanciers  de  TÉtat  ne 
vaudraient  plus  que  2  grammes  1/4  d'argent,  ne  s'échan- 
geraient plus  sur  la  place  que  contre  2  grammes  1  '4 
d'argent ,  contre  tout  ce  que  tout  le  monde  appelle  50 
centimes. 

Il  fout  considérer  aussi  que  le  bénéfice  recueilli  par 
l'État,  et  par  conséquent  par  les  con'ribuables,  d'une  dimi- 
nution effective  de  la  dette  publique  de  125  millions  de 
rente,  serait  acheté  au  prix  d'une  perte  pour  la  société. 
Voici,  en  effet,  ce  qui  se  serait  passé  alors  et  ce  qui  com- 
mence à  s'accomplir  à  un  degré  effrayant  :  L'or  s'introduit 
^•iis  notre  système  monétaire  avec  une  rapidité  toujours 

^isRinte  depuis  l'exploitation  des  min^s  de  la  Califfirnie. 


DE   L*OK   ET    DE   SO?!    INFLUENCE  513 

Les  métaux  précieux  sont  si  aisés  à  déplacer  que  ce  sont 
des  marchandises  qui  prennent  leur  niveau  dans  le  monde 
avec  une  prestesse  surprenante.  Que  dans  un  État  Tor 
baisse  par  rapport  à  l'argent ,  aussitôt  Tor  du  dehors  y  af* 
flue^  parce  que  les  commerçants  en  métaux  précieux^  qui 
par  position  sont  entièrem^mt  cosmopolites,  trouvent  leur 
bénéfice  à  y  apporter  de  l'or  pour  le  troquer  contre  de 
l'argent,  de  concert  avec  les  directeurs  des  monnaies,  qui 
sont  des  entrepreneurs  d'industrie.  Que  l'or  hausse,  par  la 
même  raison,  c'est  l'argent  qui  se  précipite  dans  le  pays 
pour  s'y  faire  monnayer.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'or  mon- 
nayé est  exporté;  dans  le  premier,  c'est  l'argent  mon- 
nayé qui  s'en  va,  parce  que  le  pays,  pour  le  service  de 
ses  transactions ,  ne  comporte  qu'une  valeur  déterminée 
en  espèces  monnayées ,  et  quand  la  monnaie  s'augmente 
en  l'un  des  métaux ,  elle  diminue  en  l'autre  nicessai- 
rement. 

En  1848,  il  y  avait  un  bon  nombre  d'années  que  Tor 
valait  quelque  peu  plus  que  la  proportion  d'argent  admise 
chez  nous  par  la  loi  monétaire  en  l'an  xi;  ce  n'étail  que 
15  2/3  ou  15  3/4,  au  lieu  de  15  1/2  ;  ce  faible  changement 
avait  pourtant  suffi  pour  que  l'or  disparût  de  la  circula- 
tion. La  monnaie  d'or  frappée  depuis  Tan  xi  éUii  de 
1  milliard  2i7  millions;  il  n'en  restait  peut- être  pas  en 
France  plus  de  100  millions»  et  on  n'en  voyait  plus  circu- 
ler. Quand  on  en  avait  besoin ,  il  fallait  aller  l'acheter 
au-delà  de  sa  valeur  légale  chez  les  changeurs.  Il  ne  s'en 
monnayait  plus  qu'accidentellement.  En  1846,  le  mon- 
nayage en  or  fut  de  2  millions  ;  en  1847  ,  de  8  millions; 
en  1840,  il  monte  à  27  millions;  en  5850,  à 85  millions, 
et  en  1851  il  a  été  de  254  millions  pour  les  dix  premiers 
mois.  En  ce  moment  l'or  abonde  dans  la  circulation  ; 
il  n'est  personne  qui  n'en  soit  frappé;  par  remproiiite 
qu'il  porte,  il  est  notoire  que  c'est  de  l'or  nuuvcileriient 
monnayé. 

lY.-H^'est-ce  à  dire  pourtant,  sinon  que  nous  sommes  en 
train  d'échanger  notre  argent,  marchandise  pour  hiqoelle 
il  n'y  a  pas  de  dépréciation  inominente,  contre  une  autre 
marchanâise  y  Tor^  qui  va  perdre  la  moitié  peut-être  de 
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8à  valeur,  qui  en  aurait  perdu  déjà  quelque  chose  si  par 
notre  monnayage  extraordinaire  nous  ne  lui  avions  offert 
un  débouché  ?  Le  contribuable  aurait  gagné  sur  les  créan- 
ciers de  l'État,  qui  auraient  été  appauvris  d'autant;  mais 
la  société  française  en  bloc  aurait  perdu  une  somme  énor- 
me par  l'importation  d'une  marchandise  destinée  forcé- 
ment à  se  déprécier,  et  la  sortie  d'une  autre,  qui  n'aurait 
pas  été  exposée  au  même  inconvénient.  Elle  aurait  joué 
un  jeu  de  dupe  dont  les  spéculateurs  en  métaux  précieux 
auraient  profité.  Pour  apprécier  l'étendue  de  cette  perte, 
il  suffit  d'un  petit  calcul.  Si  l'on  admet  que  l'or  doive  se 
déprécier  de  moitié  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans ,  vers 
1^75,  plus  ou  moins,  il  sera  arrivé  ceci  :  En  France,  nous 
avons  besoin  pour  le  service  de  nos  échanges  d'une  masse 
de  métaux  monnayés  d'une  valeur  actuelle  de  2  milliards 
et  demi  de  ft'ancs  ;  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans ,  nous 
aurons  ces  2  milliards  et  demi,  valeur  d'aujourd'hui,  tout 
en  or.  Pour  faire  cette  valeur  de  2  milliards  et  demi ,  il 
faut,  avec  la  valeur  présente  de  l'or,  703,000  kilogrammes 
pesant  d'or;  dans  vingt  ou  vingt  cinq  ans,  après  une 
dépréciation  de  moitié  ,  il  en  faudrait  le  double,  soit  au- 
delà  de  1  million  400,000  kilogrammes.  Cette  masse  de 
métal  aurait  été  importée  en  France  par  parties  succes- 
sives. Sur  les  premières  importations,  la  perte,  une  fois 
ia  baisse  accomplie ,  serait  de  moitié  environ  ;  sur  les  der- 
niers arrivages,  au  contraire,  la  perte  serait  presque  in- 
signifiante ;- mais  la  majeure  partie  nous  serait  arrivée 
avant  que  la  baisse  fût  très- marquée.  Car  tant  qu'il  y  aura 
chez  nous  des  pièces  d'argent  en  quantité  passable  à  rem- 
placer, l'absorption  de  l'or  par  notre  mécanisme  monétaire 
empêchera  la  baisse.  A  ce  compte,  la  baisse  ne  commence- 
rait guère  qu'après  que  nous  aurions  reçu  près  de  700,000 
kilogr.  d'or,  et  sur  celte  masse  la  perte  serait  de  moitié. 
Elle  serait  moindre,  mais  fort  sensible  encore ,  sur  les  au- 
tres 700,000  kilogr.  qui  seraient  nécessaires  pour  composer 
notre  mécanisme  monétaire. 

îl  y  a  donc  lieu  d'aviser  sans  perte  de  temps.  Nous 
croyons  îjue  lertal  vient  dé  l'assimilation  absolue  en  vertu 
jjë  Jâétuéîle  Où  a  iftsc^il  sur  les  pièces  d'or  le  Mutt  de  ao  fr. 
Ttit  tmè  in1fW)i^t!ôtt  ;  fcaf  juîMïtw  là  OB  évitait  û'éaite 
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sur  les  pièces  d'or  qu'elles  étaient  dans  un  rapporteuse 
avec  la  monnaie  d'argent.  Ainsi  l'Espagne,  qui  monnayait 
les  deux  métaux^  n'établissait  et  n'inscrivait  sur  ses  pièces 
d'or  aucun  rapport  immuable  entre  l'or  et  l'argent.  Autre- 
fbis  les  louis  d'or  n'avaient  aucune  empreinte  qui  indiquât 
qu'ils  valussent  un  certain  nombre  de  livres  d'argent.  I^a 
Russie^  qui  avait  commis  la  même  erreur  que  nous  en 
inscrivant  sur  ses  impériales  d'or  qu'elles  valaient  5  ôt 
10  roubles  d'argent,  s'en  est  dégagée  par  l'ukase  de  juillet 
1839.  On  peut  garder  les  deux  métaux  dans  le  mécanisme 
monétaire  sans  adopter  un  rapport  fixe  de  valeur  eiitre 
eux.  D'autres  peuples  l'ont  fait;  imitons-les  op  mettons 
en  œuvre  un  autre  expédient,  si  l'on  en  trouve.  L'essen- 
tiel est  d'éviter  une  perturbation  qui  porterait  atteinte  à 
beaucoup  de  fortunes,  qui  détruirait  pour  longtemps  la 
sécurité  des  transactions,  et  finalement  se  résoudrai^  pour 
la  société  française  en  une  perte  réelle  de  plusieurs  mil- 
liards. 

Michel  CuMyàfAu. 
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Dans  un  mémoire  très-curieux  lu  à  l'Académie  d^s  l4- 
«eriptions  et  belles-lettres^  en  18^,  M.  Dureau  de  1»  Malle 
eherche  k  établir  qus  la  population  de  la  France,  eu  1 32^, 
c'est-à-dire  dans  les  premières  années  du  règne  de  Plli- 
lippe-le-Bel,  s'élevait  à  plus  de  34  millions  1/2  d'habitants. 

Sans  voulmr  examiner  ici  ce  qu'une  pareille  thèse 
peut  avoir  de  paradoxal,  nous  nous  bornerons  ^  rappeler 
<{ue  le  premier  dénombrement  de  la  population  française 
mentiooBé  par  nos  historiens,  remonte  au  xvi*  siècle. 
On  Ut,  à  ce  snjet,  ce  qui  suit,  diia^ns  le  Mémoire  sur  la  gé^ 
néralUé  du  Paris  de  M.  de  Phélippeaux>  intendant  de  ce^te 
généralité  (1700),  vol.  i«S  page  (i49»  manuscrit.  «  .«...  Du 
»  temps  du  roi  Charles  IX,  il  s'est  fait  un  dénombrement 
«  des  peuples  et  habitants  du  royaume  de  France»  qui  se 
»  trouva  monter  à  20  millions  d'habitants.  » 

£n  suf^iosant  que  ce  dénombrement ,  dont  il  ne  reste 
aucune  trace  dans  nos  archives,  ait  eu  effectivement  lieu, 
ee  chiffre  de  vingt  millions  paraîtra  notablement  epcagé> 
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ré,  si  Ton  songe  que  la  France,  sous  Charles  ]X,  n'avait 
guère  que  les  deux  tiers  de  sa  superficie  territoriale  ac- 
tuelle. 

Le  second  dénombrement  connu  est  celui  qui  fut  opéré, 
de  1694  à  1700.  par  les  s<*ins  des  intendants  des  généralités 
et  dont  les  relevés  ont  été  imprimés,  eu  1730,  sous  le  titre 
de  iNouveau  dénombrement  par  généralités,  élections^  pa- 
r<n9set  Bt  feux.  Ce  document  attribue  à  la  France  d'alors 
(à  laquelle  n'avaient  pas  encore  été  réunies  la  Lorraine 
et  la  Corse),  39,016  paroisses  et  3,547,940  feux  ou  mé- 
nages. En  multipliant  ce  dernier  chiffre  par  une  moyenne 
de  51/2  personnes,  on  cru  pouvoir  évaluer  la  population 
de  cette  époque  à  19  millions  1/2  d'habitante. 

Si  les  résultats  obtenus  sous  Charles  IX  pouvaient  étse 
considérés  comme  exacts ,  la  France,  malgré  un  accrois- 
sement territorial  considérable ,  aurait  vu  sa  population 
diminuer,  en  un  siècle  ,  d'un  demi-million  d'habitants; 
ce  qui  ne  parait  guère  admissible. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois,  qu'en  1700 ,  la 
dépopulation  avait  fait  des  progrès  rapides  en  France  ; 
tous  les  contemporains  en  témoignent.  Voici  ce  qu'en  dit 
M.  de  Phélippeaux,  dans  le  mémoire  précité,'espèce  de  do- 
cument officiel,  rédigé  sous  les  yeux  du  roi,  et  dans  lequel, 
par  conséquent,  il  était  difficile  de  dire  toute  la  vérité, 
parce  que  cette  vérité  eût  été  la  critique  amère  de  la  po- 
litique de  Louis  XIV. 

«r Le  peuple  a  été  autrefois  plus  nombreux  qu'il  n'est 

»  présentement.  C'est  un  fait  constant.  La  preuve  s'en 
»  tire  des  registres  anciens  des  villes  et  des  rôles  des  tailles 
»  des  paroisses,  qui  contiennent  l'ensemble  des  feux;  les- 
»  quels,  comparés  à  ceux  d'aujourd'hui,  la  diminution  s'y 

»  trouve  assez  considérable Les  causes  générales  de 

»  cette  diminution,  qui  est  de  moitié  dans  quelques  élei  " 
»  Ibns,  du  tiers  on  dn  quart  dans  les  autres,  sont  :  la 
»  guerre,  la  mortalité  de  l'année  1693,  la  cherté  des  vi- 
»'vres  j  les  impositions  extraordinaires.  Les  causes  parti- 
»  culières  sont  :  les  logements  et  les  passages  firéquents 
»  des  gens  de  guerre  ;  la  sortie  des  religionnaires  hors  le 
»  royaume»  (révocation  de  Itdit  de  Nantes), etc.,  etc. » 
►-    f^  recemement  de  1661  1 700  parait  d'ailleurs  avoir  él^ 
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fait  avec  soin.  Il  fait  connaître,  en  outre  de  la  population^ 
toutce  qui  eoncerne  Torganit^tion  ecclésiastique  Judiciaire, 
militaire^  financière  du  royaume.  On  trouve  également 
dans  les  mémoires  transmis  par  les  intendants,  à  la  suite 
de  cette  vaste  opération,  des  documents  curieux  sur  le  terr 
ritoire,  ses  différentes  cultures,  la  qualité  des  terres,  le3 
cours  d'eau ,  les  ponts  et  routes,  les  manufactures  et  le 
commerce. 

Le  dénombrement  de  1762  porta  à  21,769,163  le  chiffre 
de  la  population. 

En  1789,  le  ministre T^ecker  l'évalua  à  24.800,000.  Il  prit 
pour  base  de  cette  évaluation  le  chiffre  des  naissances  qu'il 
estimait,  en  moyenne,  à  1  sur  25  1/2  habitants.  Cette  base 
était  un  peu  arbitraire.  On  sait,  en  effet,  que  les  registres 
de  rÉtat  civil,  tenus  à  cette  époque  par  le  clergé,  conte- 
naient habituellement  d'assez  nombreuses  omissions.  D'a- 
bord ,  les  naissances  d*enfants  nés  de  parents  non  catho- 
liques n'y  figuraient  pas.  «  Il  arrive  souvent,  en  outre, 
»  dit  M.  de  Necker  lui-même  (ildmmû^ratton  des  finances, 
»  vol.  l*»"),  que  les  curés  des  paroisses  de  campagne  né- 
»  gligent  de  faire  mention  des  enfants  morts  en  très-bas 
»  âge,  lorsque  ces  enfants  appartiennent  à  des  parents 
»  pauvres.  » 

L'idée  d'un  dénombrement  général,  à  cette  époque, 
avec  l'imperfection  du  mécanisme  administratif  d'alors, 
paraissait  à  peu  près  impraticable,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'extrait  suivant  du  môme  ouvrage  :  «  On  a  maintenant 
»  sur  la  population  du  royaume  des  connaissances  pi  s 
»  sûres  et  plus  exactes  qu'autrefois.  Hn'éiait  paspossible, 
»  sans  doute,  de  faire  le  dénombrement  gé^héral  d\nsi 
»  icasie  pays  ;  mais,  etc.  » 

M.  Moheau  qui  publiait,  en  1778,  des  recherches  ou 
conndérations  sur  la  population  de  la  France,  exprime  à 
peu  près  la  même  opinion  dans  le  passage  suivant  :  «  Le 
»  dénombrement  est  certainement  l'opération  qui  donne 
»  la  notion  la  plus  précise  de  la  quotité  des  habitants; 
»  mais  elle  peut  devenir  et  devient  souvent  très-fautive, 
»  par  l'inapplication  ou  le  défaut  d'ordre  des  rédacteurs.  » 
Et  plus  loin....  «Si  cette  opération  s'étendait  à  tout  le 
»  royaume,  indépendamment  de  ce  qu'elle  devi^drait 
»  très-dispendieuse,  il  serait    bien  difficile  que,  par  1q 
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»  nombre  des  rédacteun  qu'il  faodniit  employeri  e\  Is 
»  difticulté  de  vérifier  leurs  fautes,  il  ne  se  trouvai  des 
»  erreurs  oonsidérables.  D'aiUeur^^  la  prévention  du  peu- 
»  pie  contre  toute  opération  qui  vient  du  Gouvernement, 
»  ciainte  qui  lui  fait  voir  des  impôts  ou  des  projets  de 
»  finance  dans  les  spéculations  qui  y  sont  le  plus  étraa- 
»  gères,  affaiblit  les  déclarations.  » 

Disons,  en  passant,  que  cette  crainte  n'est  pas  moins 
forte  aujourd'hui  et  n'exerce  pas  une  influence  moins 
défavorable  sur  Ttixactitude  de  nos  dénombrements. 

Il  résulte  du  témoignage  de  M.  Moheau  que>  dans  la 
seconde  moitié  du  dernier  siècle,  plusieurs  dénombrements 
partiels  ont  eu  lieu,  en  France,  soit  pour  l'assiette  de  nou- 
veaux impôts,  soit  pour  la  levée  des  milices,  et  qu'ils 
avaient  pour  objet  de  constater  le  sexe,  Tétat-civil,  les  pro- 
fessions et  qualités,  les  feux  ou  ménages,  ainsi  que  le 
nombre  des  maisons  habitées.  On  en  trouve  le  résueié, 
pour  quelques  localités,  dans  1  ouvrage  de  ce  savant. 

Le  premier  dénombrement,  opéré  en  France,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  eut  lieu  en  1800.  D'après  le  relevé 
de  cette  opération,  publié  l'année  suivante,  la  population 
de  la  France  (avec  sa  superficie  territoriale  actuelle)  s'éle- 
vait alors  à  27,349,003  habitants. 

En  1805,  le  Gouvernement  voulut  conn^tre  dans  quelles 
proportions  ce  chiffre  s'était  modifié  en  cinq  ans.  La  cir- 
culaire adressée,  k  ce  siiù^^»  ^^^  préfets,  atteste  que  le 
Gouvernement  ne  croyait  guère  à  l'exa^aitude  des  relevés 
numériques  de  1800.  «  Il  faut  éviter,  disait  le  ministre, 
»  les  diverses  erreurs  dans  lesquelles  de  faux  calculs  d'in- 
»  térèts  opposés  ont  successivement  entraîné  les  auteurs 
»  des  dénombrements  qui  ont  eu  lieu  juiîqu'à  ce  jour.  Les 
»  uns  ont  exagéré  la  population,  croyant  par  là  donner 
»  plus  d'importance  à  la  ville  qu'ils  habitaient;  d'autres 
»  l'ont  diminuée,  dans  l'espérance  de  sa  dérober  aux 
»  charges  publiques.  » 

Le  dépouillement  des  états  de  population  donna  un  total 

de  29. 107,426  habitants,  soituneaugmentationde  1,768.422 

sur  le  chiffre  de  1801 .  Ces  états  ne  contenaient,  d'ailleurs, 

d'autres  renseignement*  que  l'indication  du  sexe  ei  de 
ï4tAt-oiviI. 

ouveau  déaoâabrenient  «o  1820»  qui  attrilniê  à  la 
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Fnmce  oue  population  ile  33,509>223  habitants,  soit  un 
tecroiflBenient  de  l,3&4,450  ou  de  4.65  p.  0/0  seulement 
pour  une  période  de  quinze  ans  ;  tandis  que,  pour  la  pé- 
riode 1800  à  t«06  seulement,  elle  avait  été  de  G.43  p.  0/0. 

Une  ordonnance  royale  de  1822,  qui  arrêta  le  tableau 
offici9l  de  la  population  et  le  déclara  authentique  pour 
einq  années,  À  partir  du  l^**  janvier  1822,  décida  qu'un 
dénombrement  général  serait  effectué  tous  les  cinq  ans. 

Conformément  à  cette  disposition,  il  aurait  dû  en  être 
fait  un  nouveau  en  1826.  Mais  l'administration  crut  de- 
y(nr  ee  borner  à  corriger  le  tableau  de  i822,  en  y  ajoutant 
raceroissement  de  population,  résultant  de  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès,  de  1 821  à  1 826.  Ce  document,  tout 
ineuu^  qu'il  devait  être  nécessairement,  fut  déclaré  au- 
thentique, par  ordonnance  royale,  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  cinq  ans. 

Troisième  dénombrement  en  1831.  Il  constate  un  ac 
croisf émeut  de  2.107,348  habitants,  ou  de  6  92  p.  0/0,  pour 
1«  période  décennale  I82l-I83i,  et  élève  ainsi  de  30  mil- 
tions  1/2  à  32  1/2  le  chiffre  de  la  population. 

Le  dénombrement  de  1836,  opéré  avec  plus  de  soins  quQ 
lea  précédents,  et  en  vertu  d'instructions  plus  complètes  et 
plus  détaillées,  révèle  un  accroissement  d'un  million  en- 
viron. 

Celui  de  1841,  effectué  dans  des  conditions  très-défavo- 
rablesi  au  milieu  d'une  agitation  profonde  des  esprits  qui, 
sous  riniluence  des  pa.ssions  politiques  du  moment,  lui  at- 
tribuaient, à  tort,  un  but  tiscal,ne  porte  qu'à  689,268 
eu  à  2.06  p.  0/0  l'accroissement  survenu  dans  les  cinq  an- 
nées précédentes. 

Le  dénombrement  de  18i6,  exécuté  au  milieu  d'un 
calme  profond,  et  conformément  à  des  instructions  délibé- 
rées par  une  réunion  de  statisticiens  éminents,  élève  la 
population  de  34  milli<»i8  1/4  à  près  de  35  millions  i/2. 

Ces  instructions  prescrivaient  de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  le  sexe,  l'état-civil,  les  âges  et  les  professions; 
mais,  par  une  omission  singulière,  i?ans  exiger  l'envoi  au 
ministre  de  ces  deux  derniers  documents.  Ils  sont  ainsi 
restés  enfouis,  et  probablement  sans  utilité  pour  personne, 
ëBDsles  archives  des  préfectures  et  des  communes;  tandis 
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qu'il  eût  été  d'un  plus  grand  intérêt  pour  la  statâstique, 
Téconomie  politique  et  TadminiEtration^  de  les  réunir  et  de 
les  publier. 

'  Cette  omission  a  été  réparée  par  la  circulaire  du  4  mars 
185t  ;  elle  a  prescrit,  en  exécution  d'un  décret  du  l**"  fé- 
vrier précédent,  un  nouveau  dénombrement  général,  qui 
touche  à  sa  fin,  et  dont  les  résultats  seront  très-prochai- 
nement publiés.  Aux  indications  sur  Tétat-civil,  sur  l'âge 
et  sur  les  professions  déjà  demandées  en  1846,  la  même 
circulaire  a  invité  les  autorités  locales  à  joindre  la  statis- 
tique des  nationalités,  des  cultes  et  des  infirmités  Tisibles. 
Ces  divers  renseignements,  si  le  Gouvernement  juge  qu'ils 
ont  été  recueillis  avec  une  exactitude  suffisante  pour  pou- 
voir être  publics,  offriront  nécessairement  un  grand  intérêt 
D'après  les  résultats  déjà  connus  pour  72  départements, 
du  dénombrement  de  I85i,  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, dans  la  dernière  période  quinquennale ,  ne  saurait 
guère  être  évaluée,  pour  toute  la  France,  à  plus  de  430,000 
habitants.  C'est  le  chiffre  le  plus  faible  que  l'on  ait  en- 
core constaté  depuis  le  commencement  du  siècle.  Les  ra- 
vages du  choléra  et  les  progrès  rapides  de  l'émigration 
donnent,  de  ce  fait,  une  exphcation  suffisante.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  département  des  Basses- Pyrénées,  la  dimi- 
nution de  la  population ,  par  suite  des  émigrations  dans 
l'Amérique  du  Sud,  a  été  de  près  de  1 1,000  habitants.  U 
est  remarquable  que,  sur  72  départements,  18  ont  perdu 
de  leurs  habitants,  et  cette  perte  s'élève  à  un  chifire  total 
de  70,379  Individus. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  numériques  des 
huit  dénombrements  exécutés  en  France  depuis  1801. 

Accroisacm.  p.  o,*       Nonil>.  «IIa- 
^,0^^^^^-^     mm     v^     bitants  par 

|jour  la  p«*       Par    lieue  carrée 
Années.     Popalatioo.         Aceroiacero.    riode  entière.    ai\.        de  4  kil. 

4801  97.349.003  »                   »  »  4,033 

IS06  39,407,425  4,758.4^2  6.43  4.28  4,089 

4824  30,464,875  4.354,450  4.65  0  34  1,440 

4834  32.569,22^  2;107,348  6  92  0  69  4  S49 

4836  33  540.940  i»7l,687  3.00  0.60  4,255 

4844  34,240,478  689,268  2.05  0  44  4.282 

4M6  35,100.486  4,470,308  3.42  0.68  4,325 

1»!  38,846,056  415,970  4.47  0.S8  4  34ê 
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En  France,  les  dénombrements  n'ont  pas  pour  but  de 
faire  connaître  dans  un  intérêt  purement  statistique ,  les 
mouvements  d'accroissement  ou  de  diminution  survenus 
dans  la  population ,  d'une  période  quinquennale  à  l'au- 
tre. La  constatation  régulière  de  ces  mouvements  a  un 
autre  intérêt  qui  s'explique  par  i*^  fait^  que  la  population 
joue,  chez  nous,  un  grand  rôle  dans  le  mécanisme  de  nos 
institutions  financières,  administratives  et  politiques. 

L'influence  de  la  population  sur  l'assiette  d'un  certain 
nombre  d'impôts  rend  compte,  notamment,  de  l'extrême 
ditficulté  d'obtenir  des  dénombrements  exacts,  tant  que 
ces  opérations  seront  exclusivement  confiées  aux  autorités 
municipales.  On  comprend  facilement,  en  effet,  que,  dans 
un  but  de  popularité,  souvent  même  à  un  point  de  vue 
tout  personnel,  les  maires  soient  tentés  de  dissimuler  le 
chiffre  exact  de  l'accroissement  survenu  dans  la  popula- 
tion de  leurs  communes,  pour  que,  dans  ces  communes, 
ceux  des  impôts  dont  le  chifire  s'élève  avec  le  nombre 
des  habitants,  ne  soient  pas  aggravés. 

A.  Legoyt. 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  f85f. 

Nous  publions  (p.  31]  le  tableau  général  du  mouvement 
du  commerce  intérieur  de  la  France  pendant  l'année  1850; 
voici  l'analyse  des  résultats  sommaires  déjà  publiés  par 
l'administration  des  douanes,  pour  l'année  1851. 

Gomme  dans  les  documents  publiés,  les  principales  mar- 
chandises sont  indiquées  par  les  quantités  arrivées  et  les 
quantités  ac^^uittées. 

La  totalisation  et  les  rapprochements  ne  peuvent  être 
faits  que  d'après  le  montant  des  droits  produits  au  trésor. 

Le  total  des  droits  perçus  en  1851  ne  s'est  élevé  qu'à 

117,121,487  fr. 

■Ulirai  ée  fr.  ailliMs  4e  fr 

Soitî» <17,l  4848  (rëvolution) 89» 

Il  s'était  élevé  en  :  1847  (diselle  et  crise). .    436.5 

1850 m.7  4846 453,0 

1849 427,8  4845 454,9 

A  en  juger  par  ces  chiffres,  l'activité  commerciale  et  in- 
duf-trielle  de  la  France  a  été  moindre  en  1851  qu'en  1850 
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et  1849  ;  et  les  résuluts  des  trois  années  qui  ont  Snlvi  eeUe 
de  la  révolution,  sont  encore  éloignés  de  ceux  des  trois 
années  qui  l'ont  précédée.  Après  les  événements  de  18*8, 
lorsque  le  calme  fut  rétabli,  uïie  grande  activité  se  fit  ré- 
marquer dans  toutes  les  branches  du  travail,  et  ain»  s'ex- 
pliquent les  résuluts  de  1849  et  de  1850  ;  mais  cette  activité 
a  sensiblement  diminué  depuis.  C'est  ce  qu'on  peut  Ure 
dans  les  chiffres  suivants  indiquant  les  droits  perçus  sur 
les  diverses  matières  premières  et  de  consommation  ali- 
mentaire. 

Droits  perçus. 

1851.  ISM.  1849. 

Bou  d'acajou 396,000.  371 ,000  S.'>4,000 

Cochenille U5,000  147.000  169,000 

Coton 12,7S9,000  1M10,000  13,979,000 

Cuifre 135,(100  13l,0<>0  131,000 

Fils  de  lin  et  de  chanvre.  644.0 .0  744,000  630.000 

Huile  d'olive 5,976,000  7,5'0,rH)0  7,524.000 

Indigo 477,000  548,00J  548,000 

{-?»»«* 7,<90,000  10,162,000  8,961,000 

Plonib 984,000  993.000  K3S  OdO 

Epnte. 1,865,000  1,851,000  iM2000 

Hourlle 5,469,000  5,6 1 2,000  4,88^,000 

Graine  de  lin 149,000  382,000  863.000 

Sel  de  soude 149,000  53  000  43  000 

Sucres  des  colonies 90,469,000  93.869,000  80.753,000 

Sucres  étrangers....   ...  46.059.000  47,8.13,000  14,119  000 

CAfés 17,400,000  13,930,000  46,940i000 

Cacao 1,S5V»,000  1,184,000  1,1^,000 

Les  droits  sur  la  fonte  et  la  houille  ont  sensiblement 
au{?mentéen  1850;  mais  la  progression  s'est  arrêtée  en 
1851. 

Les  droits  perçus  en  décembre  sont  un  peu  au-dessous 
de  ceux  perçus  l'année  dernière ,  et  plus  inférieurs  à  ceux 
de  1849,  malgré  l'impulsion  donnée  aux  achats  après  les 
événements  du  2.  Le  fisc  n'a  touché  que  9,692,000  en 
1851  ;  il  avait  touché  9,791,000  en  i850,  et  10,399,000  en 
1849. 

Plusieurs  exportations  ont  continué  à  avoir,  cette  année, 
un  mouvement  de  hausse  assez  marqué.  On  remarque  no- 
tamment ce  mouvement  pour  les  vins,  les  eaux-de-vie  et 
'  "  alcool»;  les  céréales,  les  garances,  les  produits  de  là 

Tirie,  les  machines,  les  porcelaines,  les  savons,  lestiisns 
oton  écrus ,  teints  ou  imprimés ,  les  tissus  de  lin  et 
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de  cbanvre.  Il  y  a  eu  Hatu  quo  pour  les  articles  de  l'in- 
dustrie parisienne^  pour  les  tissus  de  soie,  les  verres  et  les 
cristaux.  U  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  facile  de  comparer  les 
résultats  généraux  des  exportations  (qui  ne  paient  que  des 
droits  insigniàants,  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  totalisés 
dans  le  document  de  la  douane)  que  ceux  des  importations. 
Voici  néanmoins  quelques  indications  capables  de  faire 
apprécier  la  marche  de  cette  grande  division  du  commerce 
national. 

1851. 

liacMnes  et  mécaniqaeg,  friDos .  * 4,89 

Mode»  (dilo) 4,66 

Céréales  (quintaux  met. ). I,6i 

Vins  (hectolitres) 2«24 

Beus-de-vie  (dilo) 0,27 

Yerrei  et  cristaux  (quintaux  met.). . . .  0.20 

Tissus  de  coton  écru  (dito) 0,030 

Tisrat  de  colon  imprimés  (dilo) 0,029 

Tissus  de  soie  (dito) 0,017 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'é- 
tranger s'est  également  accru.  On  a  compté  : 

A  L'£!fTRtfE.                       A  LA  SORTn. 

Navires.          Tonnage.  NaTÎrei.  Tonnapé. 

ËD    1S5I 17,406        2J88,000        I7,03!(  1,870  000 

1850 16,300        2  068,000        15,626  1,666.000 

1649 15.264       1,887,000        13,868  1,430,009 

Mais  la  marine  nationale  n'a  participé  que  dans  une  fai- 
ble proportion  dans  cette  augmentation.  On  n'a  compté^ 
tn  18iSi^que  248  navires  de  plus  à  l'entrée^  et  237  de  plus 
à  la  sortie. 

En  résumé^  cette  première  publication  des  résultats  du 
commerce  extérieur^  en  1851^  indique  une  diminution 
d'activité  dans  le  travail  national^  en  ce  qui  concerne  les 
importations.  Joseph  Garnusr. 


1850. 

1849. 

4,35 

3,50 

4,78 

3,51 

3,49 

2,62 

1,88 

1,85 

0,23 

M 

0,20 

0,17 

0,019 

0.021 

0,025 

0,0i6 

0,018 

0,015 

PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANCE  EN  ISSI. 
I.  —  Impôt»  '  %  revenvs  indirect». 

Les  imp6t8  et  les  revenus  indirects  de  la  France  se  sont 
életéft,  en  1851^  à  près  de  737  millions»  pas  t(mt^-fait 
antmit  qa'en  1850.  En  1880,  ils  s'étaient  élevés  à  738  mil* 
lionft;  etk  1849,  à  près  âk  702  millions  ;  en  1848,  à  €78 


na 
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millioitt  et  demi  ;  en  ÎS41,  à  820  millioDS  et  demi  ;  en 
1846,  à  823  millions. 

Voici  le  détail  de  la  production  de  ces  diverses  branches 
de  revenus  pendant  ces  trois  derniers  exercices. 

oitf  d'cQBefislmBeiil,  de  greffe, 

lliypolhèquet,  de 

OÏH  de  timbre 

oitf  d*lmporf .  tar  let  oérétiet 

—  marcbandiset  diverses. . . . 

—  fucre  des  culoiiies  franc. 
<—       tucrrt  étrangers 

uits  ôê  dotwnes  k  rexporlatloD. . . . 

Ede  DtTigalion 
et  produits  «livers  de  douanes. 
>  de  consommation  des  tels  perçue 

Hans  le  rayon  des  douanes 

toits  sur  les  boissons 

le  de  consommation  des  fels  perçue 

lors  du  rayon  des  douanes 

bit  de  fabriration  sur  les  sucres  in- 

ligëoM 

loiis  divers  et  rec  k  diffiîreiits  titres. 

oduil  de  la  reule  des  tabacs 

* —     de  la  vente  des  poudres 

,'—     de  11  taxe  des  lettres 

bii  de  9  p.  0/0  sur  les  envois  d'areent. 
^oils  de  transport  des  marchandises 
•*t  des  matières  d'or  el  d'argent  par 

^f»  paquebots 

'\)duit  dfli  places  daua  les  malle»- 

Mtohles 

'  jduit  des  places  dans  les  paquebots 
'oit  deiraniil  des  c<irreap.  étrangères. 

celles  accidentelles 


193,538,000 

41,273.000 

«,000 

80,879,000 

90,32i,000 

15,990,000 

3,074,000 

9,959,000 

9,796,000 

9I,688,00A 
109  393,000 

4,891.000 

39,504,000 

40,I37,00<< 

496,599,000 

5,379.00<i 
39,558,000 

1,093,000 


498,000 

885,000 

1,033.000 

454,000 

118,000 


Total. 737,843,000  738,949,000l70i,743.000 


199,334,000 

39,836.000 

13,000 

89,958.000 

93,853,000 

17.863,000 

9,860,000 

9.707,000 

9,929,000 

90,741,00<i 
99,256,000 

4,805,000 

30,596,000 

39,854,000 

199.037.000 

5,904,C00 
38.446,000 

4,091,000 


464,000 

4,424,000 

4,946  000 

968  000 

4^0,000 


484,384.000 

39,738,000 

79,000 

89,949,000 

30,770,000 

44,405.000 

9,461,000 

9,596,000 

9,704,000 

97,078,000 
99,377,000 

6,408,000 

93,675,000 

35.394,000 

447.439,000 

5,746,000 
36,565,000 

4,094,000 


497,000 

4,474.000 

4,440,060 

439.000 

44,000 


Gomme  nous  l'expliquions  Tannée  dernière^  la  dimimi- 
Uon  sur  les  sels  en  1851 ,  par  rapport  à  1849 ,  de  877,000 
nrancs  repr<^nt6  une  quantité  de  06,770,000  kilo^^mmes 
dont  Tannée  1849  a  prcflté,  par  soile  des  approvisionne- 
inents  diff<^nSs  en  1848,  dans  Tattente  du  dégrèvement. — 
1^  loUl  de  1851  s  afieroltra  des  restes  à  recouvrer  au  31 
d^V^embrc  1851 ,  lesquels  sont  évalués  à  6,138,000  francs  : 
la  receue  s»ra  en  conséquence  de  743.981,000  francs. 

jj»  droits  d*enragistrement  de   l651^cQai]NreDiieiit 

»tQO  fraiMss,  formant  le  prodwt  des  now^waia  drailK, 

méin^nt  «nx  «nîcl<«  &,6et7delaloidal8 


J 
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1850.  Les  droits  de  timbre  comprennent  5,949,000  francs 
pour  le  produit  du  timbre  des  journaux  et  des  actions  dans 
les  sociétés.  —  L'augmentation  sur  la  poste  se  trouve  atté- 
nuée d'environ  1,750,000  francs  par  l'efiet  de  la  loi  de 
1850,  eu  vertu  de  laquelle  le  timbre  sert  d'affranchissc' 
ment  aux  éditeurs  de  journaux;  mais  cette  même  somme 
se  retrouve  en  augmentation  au  produit  du  timbre.  —  Il 
faut  encore  remarquer  au  sujet  des  transports  par  les 
paquebots,  que  la  remise  à  la  Compagnie  concessionnaire 
de?  paquebots  du  service  de  la  ligne  des  côtes  d'Italie  à 
partir  du  i«r  septembre  1851,  et  des  autres  lignes  à  partir 
du  !«'  octobre  suivant,  devrait  produire  une  diminution 
sur  le  transport  des  marchandises  d'environ  130,000  fr., 
et  sur  le  prix  des  places  d'environ  259,000  francs  ;  mais 
cette  diminution  est  atténuée  par  l'augmentation  obtenue 
sur  les  mois  antérieurs  et  sur  le  budget  général  par  la 
cessation  des  frais  d'exploitation  de  ces  mêmes  transports. 

Comparativement  à  1849,  l'ensemble  des  augmentations 
^'élève  à  56,780,000  fr.  ;  l'ensemble  des  diminutions,  à 
20,650  fr.  et  l'augmentation  définitive,  à  36,130,000  fr. 

Comparativement  à  1860,  l'ensemble  des  augmentations 
a  été  beaucoup  moindre  ;  il  ne  s'est  élevé  qu'à  14»  119,000 
francs,  et  l'ensemble  des  diminutions  s'étant  élevé  à 
14,518,000  francs,  il  en  est  résulté  une  diminution  de 
399,000  fr 

Les  recettes  du  timbre  ont  augmenté  de  près  d'un  mil- 
lion et  demi  ;  celles  du  sel,  de  près  d'un  million  ;  celles  des 
boissons,  de  plus  de  3  millions;  celles  des  sucres  indigènes, 
de  près  de  2  millions  ;  celles  des  tabacs,  de  4  nullions  et 
demi  ;  celles  des  lettres,  de  plus  d'un  million.  —  Mais  les 
recettes  de  l'enregistrement  ont  fléchi  de  près  de  6  mil- 
lions; celles  des  douanes,  de  7  millions  et  demi  (2  sur  les 
marchandises  diverses,  3  1/2  sur  les  sucres  des  colonies, 
2  sur  les  sucres  étrangers)  ;  celles  sur  les  poudres,  d'un 
demi-million. 

Il  est  remarquer  que  la  recette  des  postes  va  eu  aug- 
mentant; elle  était,  en  : 

iws.  18S0.  lasi. 

De    36,565,000  38,446,000  39.S5tt,U00 

malgré  la  diminution  provenant  de  l'airranchissemeiit  des 
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journaux  par  le  timbre^  dont  nous  indiquons  la  somme 
ci'dessus. 

Décomposées  par  trimestre,  les  recettes  de  1850  et  1851 
présentent  les  résultats  suivants  : 

1869.  tSM* 

Janvier,  révrier,  iii«n ilUl  179.1 

Avril,  mai  Juin I78,S  184»5 

Juillet,  aoùl,  septembre 4S7,3  186,3 

Octobre,  novembre,  décembre. . . .  >00,tf  187  ,S 

738,a  787,8 

II.  —  Production  de  l'impôt  du  sel  pendant  les  cinq  dernières 

années. 

Voici  le  tableau  de  la  production  de  l'impôt  du  sel  pen- 
dant les  cinq  dernières  années ,  dont  deux  antérieures  et 
trois  postérieures  à  la  réduction  du  droit  de  30  francs  à 
10  francs  les  100  kilogrammes. 

Avant  la  réduction. 

4&I7 70.383,434  fr. 

4848 63,437,028 

Après  la  réduction  des  deux-tiers, 

4819 83.864,043 

4850 25,623.043 

4851 26,616,753 

Cette  somme  perçue  en  1B51,  Ta  été  comme  suit  : 

Par  Tadminislration  de^  douanes  sur  les  sels  français..    9l,9704tt| 
Dilo  sur  les  sels  élrangers.        225,443 

3i,795,6tt 
Par  Tadministralion  des  contributions  indirectes  ....      4,821,417 


■ 


26,646,789 

Si  on  Uûsse  de  côté  les  résultats  de  1848^  année  dQ  la 
révolution^  et  si  on  défalque  de  la  recette  de  1849,  Isf 
6,777,000  francs  indiqués  ci-dessus^  pour  approvisionoo* 
ments  différés  en  1847,  dans  l'attente  du  dégrèvement^  ^ 
si  de  plus  on  fait  la  comparaison  de  la  recette  des  trois  an* 
nées  postérieures  à  la  réduction  avec  le  tiers  de  la  roç^tt^ 
dç  1847^  on  trouve  : 

4847,  un  tiers  de  la  recette ,,..,.•.,  ^,4 

4849,  première  année  de  la  réforme 26,6 

4860,  deuxième  année  de  la  réforme 25,6 

4864,  troisième  année  de  la  réforme 26,6 

ft.  Si  maintenant  on  considère  que  les  approvisionnemOAts 
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de  1849  ont  été  un  peu  forcés  dans  la  prévision  d'un  réta- 
blissement de  l'impôt,  dont  il  avait  été  question  à  l'As- 
somblée,  on  voit  premièrement  que  les  recettes  des  trois 
années  après  la  réduction  des  deux  tiers  du  droit,  est  su- 
périeure au  tiers  de  la  recette  d'une  année  normale  anté- 
rieure à  cette  réduction;  et  en  second  lieu,  que  déjà  la 
consommation  du  sel  appris  un  développement  progressif, 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  voir  s'accroître  dans  de  plus  fortes 
proportions  pendant  les  années  qui  vont  suivre  :  on  sait 
que  les  effets  de  pareilles  réformes  ne  se  font  sentir  qu^au 
bout  de  quelques  années.  Il  faut  en  outre  remarquer  que 
la  réforme  de  l'impôt  du  sel  a  été  opérée  pendant  les  an- 
nées de  crise  générale  et  de  crise  agricole. 

111.  —  Impôt  direcl. 

Voie:'  la  situation  des  recouvrements  effectués  par  les 
paroeptenrs  pendant  l'année  1851. 


hecoMfram. 

Becoarrem. 

Total  céuéral 
au  SI  dèc. 

Montant 

Reste 

BXMtlM. 

d« 

clfertués 

des 

i 

1851. 

en    1850. 

1851. 

rôles. 

reeoiMrrrr 

Impôt  direct. 

4950...      35,5H,O0O    396,63i>,000    432,167,000    433,895,000         738,000 
4851...     379,898,000  »  :i7d,898,000    442,317,000    32^19,000 

Contrihution»  det  biens  de  main-  ijnorte. 

4850...  313,000        3,846,000        3,158.000        3,466,000  8,000 

4851...         3,945,000  »  2,945,000        3.431,000  486,000 

Cette  somme  de  379,898,000  francs  représente  92  p.  0/0 
du  montant  des  rôles,  et  une  avance  de  1/2  p.  0,0  sur  les 
termes  échus.  A  la  même  époque  de  1850,  les  recouvre- 
ments s'élevaient  à  91  1/2  p.  0/0  du  montant  des  rôles,  et 
représentaient  à  peu  près  le  montant  des  onze  douzièmes 
exigibles.  Ainsi  donc,  d'une  part,  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt direct  s'est  fait  assez  faciieinent;  mais,  d'autre  part; 
les  chiffres  relatifs  au  revenu  indirect  montrent  que  1» 
progreasion  des  recettes  vers  ce  qu'elles  étaient  avant  la 
févoiution  de  18é8,  qui  s'était  o^anifestée  en  1849  et  1850, 
s'Mt  arrêtée  eu  1851. 

Joseph  Garnibr.  .  \ 
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Voici  un  relevé  exactement  fait  sur  les  52  numéros  du 
JiAimal  de  la  librairie  de  18S1  : 
•    Le  nombre  des  publications  d'ouvrages ,  livres^  brochu- 
res et  journaux  s'est  élevé  en  France ,  pendant  Tuniée 
18Çl,.à  7,350. 

Il  n'était  que  de  7,208  pour  Tannée  18âO. 

Sur  ces  7,350  écrits  : 

4,219  ont  été  imprimés  à  Paris,  à  Tiaiprimehe  Natio 
nale,  par  les  80  imprimeurs  de  cette  ville  et  ceux  de  la 
banlieue. 

3,087  ont  été  imprimés  dans  les  85  départements. 

44  en  Algérie. 

1,677  ouvrages  sont  des  réimpressions  ou  nouvelles  édi- 
tons. 

0,673  peuvent  être  considérés  comme  des  écrits  nou- 
veaux. 

^  6,770  ouvrages  sont  en  langue  française.  47  dans. les 
différents  idiomes  des  provinces  de  la  France. 

Les  livres  en  langues  étrangères  ont  été  imprimés  au 
nombre  de  533^  savoir  : 

65  en  allemand;  54  en  italien; 

68  en  anglais;  160  en  lalin; 

5  en  ai  abe  ;  i  en  p4»louai8  ; 

93  en  espagnol;  23  eu  purtu^ais; 

56  en  grec  ;  I  en  russe  ; 

4  en  Uebreu;  3  ou vi  âges  polyglottes. 

Dans  la  totalité  des  publications,  on  remarque  166  jour- 
naux en  partie  nouveaux,  dont  33  ont  été  imprimés  et  ont 
paru  dans  les  départements, 

£t  83  écrits  imprimés  par  le  procédé  lithographique. 
.   Entiu ,  3,961  gravures  et  lithographies  ont  été  annon- 
cées comme  imprimées  et  publiées  en  France,  en  1851  ; 

182  cartes  géographiques  et  plans, 
,  885  morceaux  de  musique  vocale , 

Et  809  œuvres  de  musique  instrumentale  s(nit  sortis  des 
presses  en  taille-douce  et  en  lithographie  des  imprimeurs 
dft  Paris  et  des  départements. 

FIN. 
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